
5. Si une entreprise ou association d 'entreprises ne fournit 
pas les renseignements requis dans le délai imparti par 
1'Autorité de surveillance AELE ou les fournit de fagon 
incompléte, 1'Autorité de surveillance AELE les demande par 
voie de décision. Cette décision précise les renseignements 
demandés, fixe un délai approprié dans lequel les 
renseignements doivent étre fournis et indique les sanctions 
prévues å 1'article 15, paragraphe 1, alinia b), et å 
1'article 16, paragraphe 1, alinia c), ainsi que le recours 
ouvert devant la Cour AELE contre la décision conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.

6. L'Autorité de surveillance AELE adresse simultanément 
copie de sa décision å l'autorité compétente de l'Etat de 
1'AELE sur le territoire duquel se trouve le siége de
1'entreprise ou de 1'association d'entreprises.

Article 12

Enquétes par secteurs économiques

1. Si dans un secteur économique l'évolution des échanges 
entre Etats de 1 'AELE, les fluctuations de prix, la rigidité 
des prix ou d 'autres circonstances font présumer que, dans 
le secteur économique considéré, la concurrence est 
restreinte ou faussée sur le territoire couvert par 1'Accord 
EEE, 1'Autorité de surveillance AELE peut décider, 
conformément aux dispositions du protocole 23 de 1 'Accord 
EEE, de procéder ä une enquéte générale et, dans le cadre de 
cette derniére, demander aux entreprises de ce secteur 
économique les renseignements nécessaires å 1'application 
des principes figurant aux articles 53 et 54 de 1'Accord EEE 
et ä 1'accomplissement des tSches qui lui sont confiées.



2. L'Autorité de surveillance AELE peut notamment demander å 
toutes les entreprises et groupes d'entreprises du secteur 
considéré de lui communiquer tous accords, décisions et 
pratiques concertées dispensés de la notification en vertu 
de 1'article 4, paragraphe 2 du présent chapitre, et de 
1'article 1, paragraphe 2, du chapitre XVI.

3. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE procéde aux 
enquétes prévues au paragraphe 2 ci-dessus, elle demande 
également aux entreprises et aux groupes d'entreprises, dont 
la dimension donne å présumer qu'ils occupent une position 
dominante sur le territoire couvert par 1'Accord EEE ou dans 
une partie substantielle de celui-ci, la déclaration des 
éléments relatifs ä la structure des entreprises et å leur 
comportement, nécessaires pour apprécier leur situation au 
regard des dispositions de 1'article 54 de 1'Accord EEE.

4. Les dispositions de 1'article 10, paragraphes 3 ä 6, et 
les articles 11, 13 et 14 sont applicables par analogie.

Article 13

Vérifications par les autorités des Etats de 1 'AELE

1. Sur demande de l'Autorité de surveillance AELE, les 
autorités compétentes des Etats dé l'AELE procédent aux 
vérifications que l'Autorité de surveillance AELE juge 
indiquées au titre de 1'article 14, paragraphe 1, ou qu'elle 
a ordonnées par voie de décision prise en application de 
1'article 14, paragraphe 3. Les agents des autorités 
compétentes des Etats de l'AELE chargés de procéder aux 
vérifications exercent leurs pouvoirs sur production d'un 
mandat écrit délivré par l'autorité compétente de l'Etat 
AELE sur le territoire duquel la vérification doit étre 
effectuée. Ce mandat indique l'objet et le but de la 
vérification.



2. Les agents de l'Autoritå de surveillance AELE peuvent, 
sur sa demande ou sur celle de 1'autorité compétente de 
1'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel la vérification 
doit étre effectuée, préter assistance aux agents de cette 
autorité dans 11accomplissement de leurs tSches.

Article 14

Pouvoirs de 1'Autorité de surveillance AELE en matiére de
vérification

1. Dans 1 'accomplissement des tSches gui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant dans le protocole 23 et dans 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent 
chapitre, 1'Autorité de surveillance AELE peut procéder å 
toutes les vérifications nécessaires auprés des entreprises 
et associations d 'entreprises sur le territoire d'un Etat de 
1 1AELE. A cet effet, les agents mandatés par 1'Autorité de 
surveillance AELE sont investis des pouvoirs ci-aprés:

a) contröler les livres et autres documents professionnels;

b) prendre copie ou extrait des livres et documents 
professionnels;

c) demander sur place des explications orales;

d) accéder å tous locaux, terrains et moyens de transport 
des entreprises.

2. Les agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE 
pour des vérifications exercent leurs pouvoirs sur 
production d'un mandat écrit qui indique 1'objet et le but 
de' la vérification, ainsi que la sanction prévue å 1'article 
15, paragraphe 1, alinéa c), au cas otl les livres ou autres 
documents professionnels requis seraient présentés de fagon



incompléte. L'Autorité de surveillance AELE avise, en temps 
utile avant la vérification, 1'autorité compétente de 1'Etat 
de 1 'AELE sur le territoire duguel la vérification doit étre 
effectuée de la mission de vérification et de 1'identité des 
agents mandatés. L'Autorité de surveillance AELE accorde 
également une autorisation aux représentants de la 
Commission des CE qui prennent part å la vérification 
conformément ä 1'article 8, paragraphe 4, du protocole 23 de 
1'Accord EEE.

3. Les entreprises et associations d 1entreprises sont tenues 
de se soumettre aux vérifications que 1'Autorité de 
surveillance AELE a ordonnées par voie de décision. La 
décision indique 1'objet et le but de la vérification, fixe 
ia aace å laquelle elle commence, et indique les sanctions 
prévues å 1'article 15, paragraphe 1, alinéa c), et å 
1'article 16, paragraphe 1, alinéa d), ainsi que le recours 
ouvert devant la Cour AELE contre la décision conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de l'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.

4. L'Autorité de surveillance AELE prend les décisions 
visées au paragraphe 3 apres avoir entendu 1'autorité 
compétente de l'Etat de l'AELE sur le territoire duquel la 
vérification doit étre effectuée.

5. Les agents de 1'autorité compétente de l'Etat de 1 'AELE 
sur le territoire duquel la vérification doit étre effectuée 
peuvent, sur la demande de cette autorité ou sur celle de 
l'Autorité de surveillance AELE, préter assistance aux 
agents de l'Autorité de surveillance AELE dans
1'accomplissement de leurs tSches.

6. Lorsqu'une entreprise s'oppose å une vérification 
ordonnée en vertu du présent article, l'Etat de 1 'AELE 
intéressé préte aux agents mandatés par l'Autorité de 
surveillance AELE 1'assistance nécessaire pour leur 
permettre d'exécuter leur mission de vérification.



7. A cette fin, les Etats de 1'AELE prennent, apres 
consultation de l'Autorité de surveillance AELE, les mesures 
nécessaires dans les six mois suivant 1'entrée en vigueur de 
1'Accord EEE.

Article 15 

Amendes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations 
d'entreprises des amendes d'un montant de cent ä cinq mille 
écus lorsque, de propos délibéré ou par négligence:

a) elles donnent des indications inexactes ou dénaturées å 
1'occasion d'une demande présentée en application de 
1'article 2 ou d'une notification en application de
1'article 4 du présent chapitre ou de 1'article 1 du 
chapitre XVI; ou

b) elles fournissent un renseignement inexact en réponse å 
une demande faite en application de 1'article 11, 
paragraphes 3 ou 5, ou de 1'article 12, ou ne fournissent 
pas un renseignement dans le délai fixé dans une décision 
prise en vertu de 1'article 11, paragraphe 5; ou

c) elles présentent de fagon incompléte, lors des 
vérifications effectuées au titre de 1'article 13 ou de 
1'article 14, les livres ou autres documents professionnels 
requis, ou ne se soumettent pas aux vérifications ordonnées 
par voie de décision prise en application de 1'article 14, 
paragraphe 3.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations
d 'entreprises des amendes de mille écus au moins et d'un 
million d'écus au plus, ce dernier montant pouvant étre 
porté å dix pour cent du chiffre d'affaires réalisé au cours 
de l'exercice social précédent par chacune des entreprises
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ayant participé å 1'infraction, lorsque, de propos délibéré 
ou par négligence:

a) elles commettent une infraction aux dispositions de 
1'article 53, paragraphe 1, ou de 1'article 54 de 1'Accord 
EEE; ou

b) elles contreviennent å une charge imposée en vertu de 
1'article 8, paragraphe 1.

Pour déterminer le montant de l'amende, il y a lieu de 
prendre en considération, outre la gravité de 1'infraction, 
la durée de celle-ci.

3. Les dispositions de 1'article 10, paragraphes 3 å 6, sont 
applicables.

4. Les décisions prises en vertu des paragraphes l et 2 
n'ont pas un caractére pénal,

5. Les amendes prévues au paragraphe 2, alinéa a), ne 
peuvent pas åtre infligées pour des agissements:

a) postérieurs å la notification å l'Autorité de 
surveillance AELE et antérieurs å la décision par laquelle 
elle accorde ou refuse 1'application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de l'Accord EEE, pour autant qu'ils restent 
dans les limites de l'activité décrite dans la notification,

b) antérieurs å la notification des accords, décisions et 
pratiques concertées existant å la date d'entrée en vigueur 
de l'Accord EEE, pourvu que cette notification ait été faite 
dans les délais prévus å 1'article 1, paragraphe 1, et å 
1'article 3, paragraphe 2, du chapitre XVI.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne sont pas applicables, 
dés lors que l'Autorité de surveillance AELE a fait savoir 
aux entreprises intéressées qu'aprés examen provisoire elle 
estime que les conditions d'application de 1'article 53, 
paragraphe 1, de l'Accord EEE sont remplies et qu'une



applikation de 1'article 53, paragraphe 3, n'est pas 
justifiée.

Article 16 

Astreintes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations
d 'entreprises des astreintes å raison de cinquante å mille 
écus par jour de retard å compter de la date qu'elle fixe 
dans sa décision, pour les contraindre:

a) ä mettre fin å une infraction aux dispositions de 
1'article 53 ou de 1'article 54 de 1'Accord EEE conformément 
å une décision prise en application de 1'article 3 du 
présent chapitre,

b) å mettre fin ä toute action interdite en vertu de 
1'article 8, paragraphe 3,

c) å fournir de maniére compléte et exacte un renseignement 
qu'elle a demandé par voie de décision prise en application 
de 1'article 11, paragraphe 5,

d) å se soumettre å une vérification qu'elle a ordonnée par 
voie de décision prise en application de 1'article 14, 
paragraphe 3.

2. Lorsque les entreprises ou associations ont satisfait å 
1'obligation pour l'exécution de laquelle l'astreinte avait 
été infligée, l'Autorité de surveillance AELE peut fixer le 
montant définitif de celle-ci å un chiffre inférieur å celui 
qui résulterait de la décision initiale.

3. Les dispositions de 1'article 10, paragraphes 3 å 6, sont 
applicables.



Article 17

Contröle de la Cour AELE

La Cour AELE, conformément ä 1'article 108, paragraphe 2, de 
1'Accord EEE et aux dispositions pertinentes du présent 
accord, statue avec compétence de pleine juridiction au sens 
de 1'article 35 du présent accord sur les recours intentés 
contre les décisions par lesquelles 1'Autorité de 
surveillance AELE fixe une amende ou une astreinte; elle 
peut supprimer, réduire ou majorer 1 'amende ou 1 'astreinte 
infligée.

Article 18 

ECO

Pour 1'application des articles 15 å 17, on entend par 
"écu", l'écu tel que défini par les autorités compétentes de 
la CE.

Article 19 

Audition des intéressés et des tiers

1. Avant de prendre les décisions prévues aux articles 2, 3, 
6, 7, 8, 15 et 16 du présent chapitre, l'Autorité de 
surveillance AELE donne aux entreprises et associations
d 'entreprises intéressées 1'occasion de faire connaltre leur 
point de vue au sujet des griefs retenus par l'Autorité de 
surveillance AELE.

2. Dans la mesure oD l'Autorité de surveillance AELE ou les 
autorités compétentes des Etats de l'AELE l'estiment 
nécessaire, elles peuvent aussi entendre d'autres personnes 
physiques ou morales. Si des personnes physiques ou morales 
justifiant d'un intérét suffisant demandent å étre 
entendues, il doit étre fait droit å leur demande.



3. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE se propose de 
délivrer une attestation négative en vertu de 1'article 2 ou 
de rendre une décision d 'application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de 1'Accord EEE, elle publie 1'essentiel du 
contenu de la demande ou de la notification en cause en 
invitant les tiers intéressés å lui faire connaitre leurs 
observations dans le délai qu'elle fixe et qui ne peut étre 
inférieur å un mois. La publication doit tenir compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

Article 20 

Secret professionnel

1. Sans préjudice de 1'article 9, paragraphe 3, du protocole 
23, les informations recueillies en application des articles 
11, 12, 13 et 14 du présent chapitre ou de 1'article 58 de 
l'Accord EEE et de son protocole 23 ne peuvent étre 
utilisées que dans le but pour lequel elles ont été 
demandées.

2. Sans préjudice des dispositions des articles 19 et 21, 
l'Autorité de surveillance AELE et les autorités compétentes 
des Etats de l'AELE ainsi que leurs fonctionnaires et autres 
agents sont tenus de ne pas divulguer les informations 
qu'ils ont recueillies en application du présent protocole 
ou de 1'article 58 de l'Accord EEE et de son protocole 23 et 
qui, par leur nature, sont couvertes par le secret
professionnel. Cette obligation s'applique également aux 
représentants de la Commission des CE et des Etats membres 
des CE qui participent au comité consultatif conformément å 
1'article 10, paragraphe 4, et å l'audition conformément å 
1'article 8, paragraphe 2, du chapitre IV.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'opposent pas 
å la publication de renseignements généraux ou d'études ne



comportant pas d 'indications individuelles sur les 
entreprises ou associations d'entreprises.

Article 21 

Publication des décisions

1. L'Autorité de surveillance AELE publie les décisions 
qu'elle prend en application des articles 2, 3, 6 et 8 du 
présent chapitre et de 1'article 3 du chapitre XVI.

2. La publication mentionne les parties intéressées et 
1'essentiel de la décision; elle doit tenir compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'ariaires ne soient pas divulgués.

Article 22 

Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut saisir les Etats 
de 1'AELE-, pour consultation au sein du Comité permanent 
conformément å 1'article 2 de 1'accord relatif å un Comité 
permanent des Etats de 1'AELE, de propositions visant å 
exempter, conformément å 1'article 53, paragraphe 3, de 
1'Accord EEE, certaines catégories d'accords, de décisions 
et de pratiques concertées de 1 1interdiction figurant å 
1'article 53, paragraphe 1, de 1'Accord EEE.



CHAPITRE III FORME. TENEPR ET APTRES MODALITES DES 
DEMANDES ET NOTIFICATIONB

Article premier

Personnes habilitées a présenter des demandes et 
notifications

1. Est habilitée å présenter une demande en application de 
1'article 2 du chapitre II ou une notification en 
application de 1'article 4 du chapitre II et de 1'article l 
du chapitre XVI toute entreprise participant å des accords, 
décisions ou pratigues visés å 1'article 53 ou å 1'article 
54 de 1'Accord EEE. Si la demande ou la notification n'est 
présentée que par certaines entreprises participantes, 
celles-ci en informent les autres entreprises.

2. Lorsque des représentants d 'entreprises, d 'associations 
d 'entreprises ou de personnes physiques ou morales signent 
les demandes et notifications prévues aux articles 2, 3, 
paragraphe 1 et 2, alinéa b), et 4 du chapitre II, et
1'article 1 du chapitre XVI, ils doivent prouver par un 
écrit leur pouvoir de représentation.

3. En cas de demande ou de notification collective, il est 
recommandé de designer un mandataire commun.

Article 2

Dépöt des demandes et des notifications

1. Les demandes et notifications doivent étre déposées 
auprés de 1'Autorité de surveillance AELE en neuf 
exemplaires.

2. Les documents annexés sont fournis en original ou en 
copie. La copie doit étre certifiée conforme å 1'original.



3. Les demandes et les notifications sont rédigées dans 
l'une des langues officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la 
Communauté. Les documents sont déposés dans leur langue 
originale. Si cette langue originale n'est pas l'une des 
langues officielles, il est joint une traduction dans l'une 
de ees langues.

Article 3

Date d'effet des demandes et notifications

La demande ou la notification prend effet au moment o£i elle 
est regue par 1'Autorité de surveillance AELE sans préjudice 
de 1'article 11 du protocole 23 de 1'Accord EEE. Toutefois, 
lorsque la demande ou la notification est envoyée par lettre 
recommandée, elle prend effet å la date indiquée par le 
cachet de la poste du lieu d'expédition.

Article 4
i

Teneur des demandes et notifications

1. Les demandes prévues å 1'article 2 du chapitre II 
concernant 11applicabilité de 1'article 53, paragraphe 1, de 
1'Accord EEE, et les notifications prévues å 1'article 4 du 
chapitre II ou å 1'article 1, paragraphe 2, du chapitre XVI, 
doivent étre présentées au moyen des formulaires établis 
d'un commun accord par les gouvernements des Etats de
1'AELE, figurant å l'appendice 1, ou par la Commission des 
CE.

2. Les demandes et notifications doivent contenir les 
renseignements demandés dans ees formulaires.

3. Plusieurs entreprises participantes peuvent presenter la 
demande ou la notification å 1'aide d'un seul formulaire.



4. Les demandes prévues å 1'article 2 du chapitre II 
concernant 11applicabilité de 1'article 54 de 1'Accord EEE 
doivent comporter un exposé complet des faits indiquant, 
notamment, la pratique dont il s'agit et la position occupée 
par la ou les entreprises sur le territoire couvert par 
l'Accord EEE ou dans une partie substantielle de celui-ci 
pour les produits ou les services en'cause. Les formulaires 
établis d'un commun accord par les gouvernements des Etats 
de 1'AELE, figurant å 1'appendice 1, ou par la Commission 
des CE peuvent étre utilisés å cette fin.

Article 5 

Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, soumettre 
aux gouvernements des Etats de 1'AELE des propositions de 
formulaires et de notes complémentaires.

CHAPITRE IV ADDITIONS PREVPES A L'ARTICLE 19 PARAGRAPHES
1 et 2 DP CHAPITRE II

Article premier

Avant de consulter le comité consultatif en matiére 
d'ententes et de positions dominantes, l'Autorité de 
surveillance AELE procéde å une audition en application de 
1'article 19, paragraphe 1, du chapitre II.

Article 2

1. L'Autorité de surveillance AELE communique par écrit aux 
entreprises et associations d'entreprises les griefs retenus 
contre elles. La communication est adressée å chacune 
d'elles ou au mandataire commun qu'elles ont désigné.



2. Toutefois, l'Autorité de surveillance AELE peut procéder 
å la communication par voie de publication dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes, si les 
circonstances de l 1affaire le justifient, notamment le 
défaut de mandataire commun lorsgue les entreprises sont 
nombreuses. La publication tient compte de 1'intérét 
légitime des entreprises å ce que leurs secrets d'affaires 
ne soient pas divulgués.

3. Une amende ou une astreinte ne peut étre infligée å une 
entreprise ou å une association d'entreprises que si la 
communication des griefs a été effectuée dans la forme 
prévue au paragraphe 1.

4. En communiquant les griefs 1'Autorité de surveillance 
AELE fixe le délai dans lequel les entreprises et 
associations d 'entreprises ont la faculté de lui faire 
connaitre leur point de vue.

Article 3

1. Les entreprises et associations d 1entreprises expriment 
par écrit et dans le délai imparti leur point de vue sur les 
griefs retenus contre elles.

2. Elles peuvent exposer tous les moyens et faits utiles å 
leur défense dans leurs observations écrites.

3. Pour établir les faits invoqués elles peuvent joindre en 
tant que de besoin des documents. Elles peuvent également 
proposer que 1'Autorité de surveillance AELE entende des 
personnes qui sont susceptibles de confirmer les faits 
invoqués.



Article 4

Dans ses décisions, 1'Autorité de surveillance AELE ne 
retient contre les entreprises et associations d 'entreprises 
destinataires que des griefs au sujet desquels ees derniéres 
ont eu 1'occasion de faire connaitre leur point de vue.

Article 5

Si des personnes physiques ou morales justifiant d'un 
intérét suffisant demandent å étre entendues en application 
de 1'article 19, paragraphe 2, du chapitre II, 1'Autorité de 
surveillance AELE leur donne l'occasion de faire connaitre 
leur point de vue par écrit dans le délai qu'elle fixe.

Article 6

Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE, saisie d'une 
demande en application de 1'article 3, paragraphe 2, du 
chapitre II, considére que les éléments qu'elle a recueillis 
ne justifient pas d'y donner une suite favorable, elle en 
indique les motifs aux demandeurs et leur impartit un délai 
pour présenter par écrit leurs observations éventuelles.

Article 7

1. L'Autorité de surveillance AELE donne aux personnes qui 
1 1 ont demandé dans leurs observations écrites 1'occasion de 
développer verbalement leur point de vue si celles-ci ont 
justifié d'un intéréc suffisant å cet effet ou si 1'Autorité 
de surveillance AELE se propose de leur infliger une amende 
ou une astreinte.



2. L'Autorité de surveillance AELE peut également donner å 
toute personne 1'occasion d'exprimer oralement son point de 
vue.

Article 8

1. L'Autorité de surveillance AELE convogue les personnes å 
entendre pour la date qu'elle fixe.

2. Elle transmet sans délai copie de la convocation aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE qui peuvent 
désigner un fonctionnaire pour participer å 1'audition. De 
méme, 1'Autorité de surveillance de 1'AELE invite la 
Commission des CE å se faire représenter å 1'audition. Cette 
invitation s'étend également étendue aux Etats membres de la 
CE.

Article 9

1. II est procédé aux auditions par les personnes que 
l'Autorité de surveillance AELE mandate ä cet effet.

2. Les personnes convoquées comparaissent elles-mémes, soit 
en la personne de leurs representants légaux ou statutaires. 
Les entreprises et associations d 'entreprises peuvent 
également étre représentées par un mandataire dOment 
habilité et choisi dans leur personnel permanent.

Les personnes que l'Autorité de surveillance AELE entend 
peuvent étre assistées par de3 avocats ou des conseils admis 
å plaider devant la Cour AELE ou par d'autres personnes 
qualifiées.

3. L'audition n'est pas publique. Les personnes sont 
entendues séparément ou en présence d'autres personnes 
convoquées. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de



1'intérét légitime des entreprises å ce gue leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

4. Les déclarations essentielles de chaque personne entendue 
sont consignées dans un procés-verbal qui est approuvé par 
elle aprés lecture.

Article 10

Sans préjudice des dispositions de 1'article 2, paragraphe 
2, les Communications et convocations émanant de 1'Autorité 
de surveillarice AELE sont envoyées ä leurs destinataires par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou leur sont 
remises contre regu.

Article 11

1. Pour fixer les délais prévus aux articles 2, 5 et 6, 
l'Autorité de surveillance AELE prend en considération le 
temps nécessaire å 1 1 etablissement des observations ainsi 
que 1'urgence de 1'affaire. Le délai ne peut étre inférieur 
å deux semaines; il peut étre prorogé.

2. Les délais courent le lendemain du jour de la réception 
ou de la remise des Communications.

3. Avant 1'expiration du délai fixé, les observations 
écrites doivent parvenir å 1'Autorité de surveillance de
1 1AELE ou étre expédiées par lettre recommandée. Toutefois, 
lorsque ce délai prend fin un dimanche ou un jour férié, son 
expiration est reportée ä la fin du jour ouvrable suivant. 
Pour le calcul du report, les jours fériés sont soit ceux 
repris dans 1'appendice 2 du présent protocole lorsqu'est 
prise en considération la date de la réception des 
observations écrites, soit ceux fixés par la loi du pays 
d ’expédition lorsqu'est retenue la date d'envoi.



CHAPITRE V PRESCRIPTION EN MATIERE DE POURSUITES ET
D 1EXECUTION DANS LES DOMAINES DD DROTT DES 
TRANSPORTS ET DE LA CONCURRENCE TELS OU'ILS 
FIGURENT APX CHAPITRES II A IV ET VI A XIV

Article premier

Prescription en matiére de poursuites

1. Le pouvoir de 1'Autorité de surveillance AELE de 
prononcer des amendes ou sanctions pour infractions aux 
dispositions du droit des transports ou de la concurrence de 
1'Accord EEE est soumis å un délai de prescription:

a) dc trois ans en ce qui concerne les infractions aux 
dispositions relatives aux demandes ou notifications des 
entreprises ou associations d'entreprises, å la recherche de 
renseignements ou å l'exécution de vérifications;

b) de cinq ans en ce qui concerne les autres infractions.

2. La prescription court ä compter du jour ou l'infraction a 
été commise. Toutefois, pour les infractions continuées ou 
répétées la prescription ne court qu'ä compter du jour ou 
1'infraction a pris fin.

Article 2

Interruption de la prescription en matiére de poursuites

1. La prescription en matiére de poursuites est interrompue 
par tout aete de 1'Autorité de surveillance AELE, de la 
Commission des CE, å la demande de 1'Autorité de 
surveillance AELE, conformément å 1'article 8 du protocole 
23 de 1'Accord EEE, ou d'un Etat de 1'AELE, agissant å la



demande de 1'Autorité de surveillance AELE, visant å 
1 1instruction ou å la poursuite de 1'infraction.
L'interruption de la prescription prend effet le jour oil 
1'acte est notifié ä au moins une entreprise ou association 
d 'entreprises ayant participé ä 1'infraction.

Constituent notamment des actes interrompant la 
prescription:

a) les demandes de renseignements écrites de l'Autorité de 
surveillance AELE ou de 1'autorité compétente d'un Etat de 
1 1AELE, agissant å la demande de 1'Autorité de surveillance 
AELE, ainsi que les décisions de 1'Autorité de surveillance 
AELE exigeant les renseignements demandés;

b) les mandats écrits de vérification délivrés ä ses agents 
par 1'Autorité de surveillance AELE ou par 1'autorité 
compétente d'un Etat de l'AELE, agissant å la demande de 
1'Autorité de surveillance AELE, ainsi que les décisions de 
1'Autorité de surveillance AELE ordonnant des vérifications;

c) l'engagement d'une procédure par 1'Autorité de 
surveillance AELE;

d) la communication des griefs retenus par 1'Autorité de 
surveillance AELE.

2. L'interruption de la prescription vaut å l'égard de 
toutes les entreprises et associations d 'entreprises ayant 
participé å 1'infraction.

3. La prescription court å nouveau å partir de chaque 
interruption. Toutefois, la prescription est acquise au plus



tard le jour oö un délai égal au double du délai de 
prescription arrive å expiration, sans gue 1'Autorité de 
surveillance AELE ait prononcé une amende ou sanction; ce 
délai est prorogé de la période pendant laquelle la 
prescription est suspendue conformément å 1'article 3.

Article 3

Suspension de la prescription en matiöre de poursuites

La prescription en matiére de poursuites. est suspendue aussi 
longtemps que la décision de 1'Autorité de surveillance AELE 
fait 1'objet d'une procédure pendante devant la Cour AELE 
conformément aux articles 108, paragraphe 2, de l'Accord EEE 
et aux dispositions pertinentes du présent accord.

Article 4

Prescription en matiére d'exécution

1. Le pouvoir de 1'Autorité de surveillance AELE d'exécuter 
les décisions pronongant des amendes, sanctions ou 
astreintes pour infractions aux dispositions du droit des 
transports ou de la concurrence de 1'Accord EEE est soumis å 
un délai de prescription de cinq ans.

2. La prescription court å compter du jour oö la décision 
est devenue définitive.

Article 5

Interruption de la prescription en matiére d'exécution

La prescription en matiére d'exécution est interrompue:



a) par la notifikation d'une décision modifiant le montant 
initial de 1'amende, de la sanction ou de l'astreinte ou 
rejetant une demande tendant å obtenir une telle modifica- 
tion;

b) par tout aete de 1'Autorité de surveillance AELE ou d'un 
Etat de 1'AELE, å la demande de 1'Autorité de surveillance 
AELE, visant au recouvrement forcé de 1'amende, de la 
sanction ou de 1'astreinte.

2. La prescription court å nouveau å partir de chaque 
interruption.

Article 6

Suspension de la prescription en matiére d'exécution

La prescription en matiére d'exécution est suspendue:

a) aussi longtemps qu'une facilité de paiement est accordée;

b) aussi longtemps que 1'exécution forcée est suspendue en 
vertu d'une décision de la Cour AELE conformément å
1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord.
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DEPXIEME PAKTIE LES TRANSPORTS

CHAPITRE VI APPLICATION DES REGLES DE CONCURRENCE APX
SECTEPRS DE TRANSPORTS PAR CHEMIN DE FER. 
PAR ROPTE ET PAR VOIE NAVIGABLE

Etant donné que le texte du réglement (CEE) n° 1017/68 est 
réparti entre 1'annexe XIV de l'Accord EEE (régles 
matérielles) et le présent chapitre (régles de procédure), 
le texte, tel qu'adapté, des artides 1 å 5 et des artides 
7 å 9 se trouve dans l'acte auquel il est fait référence au 
point 10 de l'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n° 
1017/68). L'Autorité de surveillance AELE statue sur ees cas 
conformément aux dispositions de 1'artide 56 de l'Accord 
EEE, en particulier ses paragraphes 1 alinéa a), 1 alinéa b) 
et 3.

Articles 1 å 5 

(pas de texte)

Article 6

Accords destinés ä réduire les perturbations découlant de la 
strueture du marché des transports

1. Jusqu'å ce que des mesures appropriées å assurer la 
stabilité d'un marché de transport soient introduites,
1'interdiction de 1'article 2 de 1'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de l'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 1017/68) peut étre déclarée inapplicable 
aux accords, décisions et pratiques concertées qui sont de 
nature å réduire les perturbations du marché en cause.

2. Une décision de non-application de 1'interdiction de 
1'article 2 dudit aete, prise conformément å la procédure de 
1'article 14, ne peut intervenir qu'apres que le Comité 
permanent a constaté, sur la base d'un rapport de l'Autorité 
de surveillance AELE, un état de erise dans tout ou partie 
d'un marché de transport.



3. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2, la 
décision de non-application et 1'interdiction de 1'article 2 
dudit aete est subordonnée å la condition que:

a) les accords, décisions ou pratiques concertées n'imposent 
pas aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont 
pas indispensables pour la réduetion des perturbations; et

b) qu'ils ne donnent pas å ees entreprises la possibilité 
d'éliminer la concurrence pour une partie substantielle du 
marché de transport en cause.

Articles 7 å 9 
(pas de texte)

Article 10

Procédures sur plainte ou engagées d'office par 1'Autorité
de surveillance AELE

L'Autorité de surveillance AELE engage les procédures en vue 
de la cessation d'une infraction aux dispositions de 
1'article 2 ou de 1'article 8 de l'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de l'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 1017/68) ainsi que la procédure en vue 
de 1'application de 1'article 4, paragraphe 2, de cet aete.

Sont habilités å presenter une plainte:

a) les Etats de 1'AELE,

b) les personnes physiques ou morales qui font valoir un 
intérét légitime.



Article 11

Aboutissement des procédures sur plainte ou engagées 
d'office par 1'Autoriti de surveillance AELE

1. Si 1'Autorité de surveillance AELE constate une 
infraction å 1'article 2 ou 1'article 8 de 1'acte auguel il 
est fait référence au point 10 de 1'annexe XIV de 1'Accord 
EEE (réglement (CEE) n° 1017/68), elle peut obliger par voie 
de décision les entreprises et associations d'entreprises 
intéressées å mettre fin å 1'infraction constatée.

Sans préjudice des autres dispositions du présent chapitre 
et dudit aete, 1'Autorité de surveillance AELE peut, avant 
de prendre la décision visée å 1'alinia précédent, adresser 
aux entreprises et associations d 1entreprises intéressées 
des recommandations visant å faire cesser 1'infraction.

2. Le paragraphe 1 est également applicable dans le cas 
prévu å l 1article 4, paragraphe 2, dudit aete.

3. Si 1'Autorité de surveillance AELE arrive å la 
>

conclusion, en fonction des éléments dont elle a 
connaissance, qu'il n'y a pas lieu d 'intervenir å 1'égard 
d'un accord, d'une décision ou d'une pratique concertée sur 
la base de 1'article 4, paragraphe 2, ou de 1'article 8 
dudit aete, elle rend une décision rejetant la plainte comme 
non fondée, si la procédure a été introduite sur la base 
d'une plainte.

4. Si 1'Autorité de surveillance AELE arrive å la 
conclusion, au terme d'une procédure engagée sur plainte ou 
d'office, qu'un accord, une décision ou une pratique 
concertée remplit les conditions de 1'article 2 et de
1 'article 5 dudit aete, elle rend une décision d 'application 
de 1'article 5. La décision indique la date å partir de



laquelle elle prend effet. Cette date peut étre antérieure ä 
celle de la décision.

Article 12

Application de l'article 5 de 1'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n* 1017/68) - Frocédure d'opposition,

1. Les entreprises et associations d'entreprises gui 
désirent se prévaloir des dispositions de 1'article 5 de 
1'acte auquel il est fait référence au point 10 de 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n" 1017/68) en faveur 
des accords, décisions et pratigues concertées visés å
1'article 2 du méme aete auxquels elles participent, peuvent 
adresser une demande å l'Autorité de surveillance AELE.

2. Si elle juge la demande recevable, å partir du moment ou 
elle est en possession de tous les éléments du dossier et 
sous réserve qu'aucune procédure n'ait été engagée å 
l'encontre de 1 'accord, de la décision ou de la pratique 
concertée en application de l'article 10, l'Autorité de 
surveillance AELE publie, dans les meilleurs délais, dans la 
section EEE du Journal officiel des Communautés européennes 
le contenu essentiel de la demande en invitant tous les 
tiers intéressés å faire part de leurs observations å 
l'Autorité de surveillance AELE dans un délai de 30 jours.
La publication doit tenir compte de l'intérét légitime des 
entreprises å ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas 
divulgués.

3. Si l'Autorité de surveillance AELE ne fait pas savoir aux 
entreprises qui lui en ont adressé la demande, dans un délai 
de 90 jours ä dater du jour de la publication dans la 
section EEE du Journal officiel des Communautés européennes, 
qu'il existe des doutes sérieux quant å 1'applicabilité de 
1'article 5 dudit aete, 1'accord, la décision ou la pratique 
concertée, tels que décrits dans la demande, sont réputés 
exemptés de 1'interdiction pour la période antérieure et 
pour trois années au maximum å dater du jour de la



publication de la demande dans la section EEE du Journal 
officiel des Communautés européennes.

Si 1'Autorité de surveillance AELE constate, apres 
1'expiration du délai de 90 jours, mais avant l'expiration 
du délai de trois ans, que les conditions d'application de 
1'article 5 dudit aete ne sont pas réunies, elle rend une 
décision déclarant 1'interdiction de 1'article 2 dudit aete 
applicable. Cette décision peut étre rétroactive lorsque les 
intéressés ont donné des indications inexactes ou lorsqu'ils 
abusent de l'exemption des dispositions de 1'article 2 dudit 
aete.

4. Si dans ce délai de 90 jours, l'Autorité de surveillance 
AELE a adressé, aux entreprises qui ont présenté une 
demande, la communication prévue au paragraphe 3, premier 
alinéa, elle examine si les conditions de 1'article 2 et de 
1'article 5 dudit aete sont remplies.

Si elle constate que les conditions de 1'article 2 et de 
1'article 5 dudit aete sont remplies, elle rend une décision 
d 'application de 1'article 5. La décision indique la date å 
partir de laquelle elle prend effet. Cette date peut étre 
antérieure å celle de la demande.

Article 13

Durée de validité et révocation des décisions d 'application 
de 1'article 5 de l'acte auquel il est fait référence au 

point 10 de l'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n*
1017/68)

1. La décision d 'application de 1'article 5 de l'acte auquel 
il est fait référence au point 10 de l'annexe XIV de 
l'Accord EEE (réglement (CEE) n° 1017/68) prise conformément 
aux dispositions de 1'article 11, paragraphe 4, ou de 
1'article 12, paragraphe 4, deuxiéme alinéa, doit indiquer 
pour quelle période elle s'applique; cette période n'est en



regie générale pas inférieure ä six ans. La décision peut 
étre assortie de conditions et de charges.

2. La décision peut étre renouvelée si les conditions 
d'application de 1'article 5 dudit aete continuent d'étre 
remplies.

3. L'Autorité de surveillance AELE peut révoquer ou modifier 
sa décision ou interdire des actes déterminés aux 
intéressés:

a) si la. situation de fait se modifie å 1'égard d'un élément 
essentiel å la décision,

o) si les intéressés contreviennent å une charge dont la 
décision a été assortie,

c) si la décision repose sur les indications inexactes ou a 
été obtenue frauduleusement,

d) si les intéressés abusent de 1'exemption des dispositions 
de 1'article 2 dudit aete qui leur a été accordée par la 
décision.

Dans les cas visés sous b), c) et d), la décision peut étre 
révoquée avec effet rétroactif.

Article 14

Décision d'application de 1'article 6

1. Les accords, décisions et pratiques concertées visés å 
1'article 2 de l'acte auquel il est fait référence au point 
10 de l'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n° 
1017/68), en faveur desquels les intéressés désirent se 
prévaloir des dispositions de 1'article 6, doivent étre 
notifiés å l'Autorité de surveillance AELE.

2. La décision de l'Autorité de surveillance AELE en vue de 
1'application de 1'article 6 dudit aete n'a d'effet qu'å



compter de la date de son adoption. Elle doit indiguer pour 
quelle période elle s'appligue. Sa validité ne peut dépasser 
trois ans å compter de la constatation de 1'état de erise 
par le Comité permanent dans les conditions prévues å 
1'article 6, paragraphe 2.

3. La décision peut étre renouvelée par 1'Autorité de 
surveillance AELE, si le Comité permanent constate å nouveau 
1'état de erise dans les conditions prévues å l'article 6, 
paragraphe 2, et si les autres conditions d 'application de 
1'article 6 continuent d'étre remplies.

4. La décision peut étre assortie de conditions et de 
charges.

5. La décision de l'Autorité de surveillance AELE cesse 
d'étre valable au plus tard six mois apres la mise en 
application des mesures visées å 1'article 6, paragraphe 1.

6. Les dispositions de 1'article 13, paragraphe 3, sont 
applicables.

Article 15 

Compétence

Sous réserve du contröle de la décision par la Cour AELE 
conformément ä 1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE 
et des dispositions pertinentes du présent accord, 
l'Autorité de surveillance AELE a compétence exclusive, aux 
conditions établies å 1'article 56 de 1 'Accord EEE :

- pour imposer des obligations en application de 1'article 
4, paragraphe 2, de l'acte auquel il est fait référence au 
point 10 de l'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n" 
1017/68);



- pour rendre une décision en application de 1'article 5 
dudit aete et de 1'article 6 du présent chapitre.

Les autorités des Etats de 1'AELE restent compétentes pour 
décider si les conditions de 1'article 2 ou de 1'article 8 
dudit aete sont remplies, aussi longtemps que l'Autorité de 
surveillance AELE n'a engagé aucune procédure en vue de 
1'élaboration d'une décision dans 1'affaire en cause ou n'a 
pas adressé la communication prévue å 1'article 12, 
paragraphe 3, premier alinéa.

Article 16

Liaison avec les autorités des Etats de l'AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE méne les procédures 
prévues dans le présent chapitre en liaison étroite et 
constante avec les autorités compétentes des Etats de 1 'AELE 
qui sont habilitées å formuler toutes observations sur ees 
procédures.

2. L'Autorité de surveillance AELE transmet sans délai aux 
autorités compétentes des Etats de l'AELE copie des plaintes 
et des demandes ainsi que des piéces les plus importantes 
qui lui sont adressées ou qu'elle adresse dans le cadre de 
ees procédures.

L'Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de l'AELE une copie des notifications, 
plaintes et informations relatives å 1'ouverture de 
procédures d'office regues de la Commission des CE 
conformément aux articles 2 et 10 du protocole 23 de 
l'Accord EEE.

L'Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de l'AELE une copie des documents



regus de la Commission des CE conformément å 1'article 7 du 
protocole 23 de 1'Accord EEE.

3. Un comité consultatif en matiére de concurrence dans 
1'industrie des transports est consulté préalablement å 
toute décision consécutive å une procédure visée å 1'article 
10 ainsi qu'avant toute décision rendue en application de 
1'article 12, paragraphe 3, deuxiéme alinéa, et paragraphe
4, deuxiéme alinéa, et de 1'article 14, paragraphes 2 et 3. 
Le comité consultatif est également consulté avant la 
proposition å laquelle il est fait référence å 1'article 29.

4. Le comité consultatif est composé de fonctionnaires 
compétents dans le domaine des transports et en matiére 
d ’ententes et de positions dominantes. Chaque Etat membre 
désigne deux fonctionnaires qui le représentent et qui 
peuvent étre remplacés en cas d'empéchement par un autre 
fonctionnaire.

La Commission des CE et les Etats membres de la CE ont le 
droit d'étre représentés aux réunions du comité consultatif 
et d'y exprimer leur point de vue. Toutefois, leurs 
réprésentants n'ont pas le droit de vote.

5. La consultation a lieu au cours d'une réunion commune sur 
1'invitation de l'Autorité de surveillance AELE et au plus 
töt 14 jours aprés l'envoi de la convocation. A celle-ci 
sont annexés un exposé de 1'affaire avec indication des 
piéces les plus importantes et un avant-projet de décision 
pour chaque cas å examiner.

En vue de la participation prévue au deuxiéme alinéa du 
paragraphe 4, la Commission des CE regoit une invitation 
pour la séance et les documents pertinents conformément å 
1'article 6 du protocole 23 de l'Accord EEE.

6. Le comité consultatif peut émettre un avis méme si des 
membres sont absents et n'ont pas été représentés. Le 
résultat de la consultation fait l'objet d'un compte rendu



écrit qui est joint au projet de décision. II n'est pas 
rendu public.

Article 17

Examen par le Comité permanent d'une question de principe, 
concernant les dispositions de 1'Accord EEE relatives aux 

transports, posée en liaison avec un cas d'espéce

1. L'Aut»orité de surveillance AELE ne rend une décision pour 
laquelle la consultation visée ä 1'article 16 est 
obligatoire qu'aprés 1 'écoulement d'un délai de 20 jours å 
compter de la date å laquelle le comité consultatif a émis 
son avis.

2. Avant 1'expiration du délai visé au paragraphe 1, tout 
Etat membre peut demander la convocation du Comité permanent 
pour examiner avec 1'Autorité de surveillance AELE les 
questions de principe concernant les dispositions de 
l'Accord EEE relatives aux transports et qu'il estime liées 
avec le cas particulier destiné å faire 1'objet de la 
décision.

Le Comité permanent se réunit dans un délai de 30 jours å 
compter de la demande de 1'Etat de 1 1AELE intéressé en vue
d 1examiner exclusivement ees questions de principe.

L'Autorité de surveillance AELE ne rend sa décision qu'apres
la session du Comité permanent.

3. Le Comité permanent peut en outre å tout moment, sur 
demande d'un Etat de 1'AELE ou de l'Autorité de surveillance 
AELE, examiner des questions de caractére général posées par



la mise en oeuvre de la politigue de la concurrence dans le 
domaine des transports.

4. Dans tous les cas ott le Comité permanent est appelé å se 
réunir pour examiner des questions de principe en 
application du paragraphe 2 ou des questions de caractére 
général en application du paragraphe 3, 1'Autorité de 
surveillance AELE, dans le cadre du présent chapitre, tient 
compte des orientations qui se sont dégagées au Comité 
permanent.

Article 18

Enquétes par secteurs des transports

1'. Si 1'évolution des transports, les fluctuations, la 
rigidité des prix de transport ou d'autres Circonstances 
font présumer que la concurrence dans le domaine des 
transports est restreinte ou faussée ä 1'intérieur du 
territoire couvert par 1'Accord EEE dans une zone 
géographique déterminée ou sur une ou plusieurs relations de 
trafic ou pour des transports de voyageurs ou de produits 
appartenant å une ou plusieurs catégories déterminées, 
1'Autorité de surveillance AELE peut decider de procéder å 
une enquéte générale dans ce secteur et, dans le cadre de 
cette enquéte, demander aux entreprises de transport du 
secteur considéré les renseignements et la documentation 
nécessaires å 1'application des principes figurant aux 
articles 2 å 5, 7 et 8 de l'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 1017/68) et å 1'article 6 du présent 
chapitre.

2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE procéde aux 
enquétes prévues au paragraphe 1, elle demande également aux 
entreprises et aux groupes d 1entreprises, dont la dimension 
donne å présumer qu'ils occupent une position dominante sur 
le territoire couvert par 1'Accord EEE ou dans une partie 
substantielle de celui-ci, la déclaration des éléments



relatifs å la structure des entreprises et å leur 
comportement, nécessaires pour apprécier leur situation au 
regard des dispositions de 1'article 8 dudit aete.

3. Les dispositions de 1'article 16, paragraphes 2 å 6, et 
des articles 17, 19, 20 et 21 sont applicables.

Article 19

Demandes de renseignements

1. Dans 1'accomplissement des täches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 23 et dans 1'annexe XIV 
de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent chapitre, 
l'Autorité de surveillance AELE peut recueillir tous les 
renseignements nécessaires auprés des gouvernements et des 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE, ainsi que des 
entreprises et associations d'entreprises.

2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE adresse une 
demande de renseignements å une entreprise ou association
d'entreprises, elle adresse simultanément une copie de cette 
demande å 1'autorité compétente de l'Etat de 1'AELE sur le 
territoire duquel se trouve le siége de 1'entreprise ou de 
1'association d 'entreprises.

3. Dans sa demande, l'Autorité de surveillance AELE indique 
les bases juridiques et le but de sa demande, ainsi que les 
sanctions prévues å 1'article 22, paragraphe 1, sous b), au 
cas oil un renseignement inexact serait fourni.

4. Sont tenus de fournir les renseignements demandés, les 
propriétaires des entreprises ou leurs representants et, 
dans le cas de personnes morales, de sociétés ou
d'associations n'ayant pas la personnalité juridique, les



personnes chargées de les représenter selon la loi ou les 
statuts.

5. Si une entreprise ou association d 1entreprises ne fournit 
pas les renseignements requis dans le délai imparti par 
1'Autorité de surveillance AELE ou les fournit de fagon 
incompléte, 1'Autorité de surveillance AELE les demande par 
voie de décision. Cette décision précise les renseignements 
demandés, fixe un délai approprié dans leguel les 
renseignements doivent étre fournis et indigue les sanctions 
prévues å 1'article 22, paragraphe 1, sous b), et å 
1'article 23, paragraphe 1, sous c), ainsi que le recours 
ouvert devant la Cour AELE contre la décision conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et des 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.

6. L'Autorité de surveillance AELE adresse simultanément 
copie de sa décision ä l'autorité compétente de l'Etat de 
1'AELE sur le territoire duquel se trouve le siége de
1'entreprise ou de 1'association d'entreprises.

Article 20

Vérifications par les autorités des Etats de 1'AELE

1. Sur demande de 1'Autorité de surveillance AELE, les 
autorités compétentes des Etats de l'AELE procédent aux 
vérifications que 1'Autorité de surveillance AELE juge 
indiquées au titre de 1'article 21, paragraphe 1, ou qu'elle 
a ordonnées par voie de décision prise en application de 
1'article 21, paragraphe 3. Les agents des autorités 
compétentes des Etats de l'AELE chargés de procéder aux 
vérifications exercent leurs pouvoirs sur production d'un 
mandat écrit délivré par l'autorité compétente de l'Etat de 
1 'AELE sur le territoire duquel la vérification doit étre 
effectuée. Ce mandat indique l'objet et le but de la 
vérification.



2. Les agents de 1'Autorité de surveillance AELE peuvent, 
sur sa demande ou sur celle de 1'autorité compétente de 
1'Etat de 1'AELE sur le territoire duguel la vérification 
doit étre effectuée, préter assistance aux agents de cette 
autorité dans 1'accomplissement de leurs tåches.

Article 21

Pouvoirs de 1'Autorité de surveillance AELE en matiére de 
vérification

1. Dans 1 1accomplissement des tåches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 23 et dans 1'annexe XIV 
de 1'Accord EEE ou par les dispositions du present chapitre, 
1'Autorité de surveillance AELE peut procéder å toutes les 
vérifications nécessaires auprés des entreprises et 
associations d 1entreprises sur le territoire d'un Etat de
1 'AELE. A cet effet, les agents mandatés par 1'Autorité de 
surveillance AELE sont investis des pouvoirs ci-aprés:

a) contröler les livres et autres documents professionnels;

b) prendre copie ou extrait des livres et documents 
professionnels;

c) demander sur place des explications orales;

d) accéder å tous locaux, terrains et moyens de transport 
des entreprises.

2. Les agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE 
pour ees vérifications exercent leurs pouvoirs sur 
produetion d'un mandat écrit qui indique l'objet et le but 
de la vérification, ainsi que la sanction prévue å 1'article



22, paragraphe 1, sous c), au cas oCi les livres ou autres 
documents professionnels reguis seraient présentés de fagon 
incompléte.

L'Autorité de surveillance AELE avise, en temps utile avant 
la vérification, 1 ’autorité compétente de 1'Etat de 1'AELE 
sur le territoire duquel la vérification doit åtre 
effectuée, de la mission de vérification et de 1'identité 
des agents mandatés. L'Autorité de surveillance AELE accorde 
également une autorisation aux représentants de la 
Commission des CE gui prennent part å la vérification 
conformément å l'article 8, paragraphe 4, du protocole 23 de 
1'Accord EEE.

3. Les entreprises et associations d 'entreprises sont tenues 
de se soumettre aux vérifications gue 1'Autorité de 
surveillance AELE a ordonnées par voie de décision. La 
décision indigue 1'objet et le but de la vérification, fixe 
la date å laquelle elle commence, et indigue les sanctions 
prévues å 1'article 22, paragraphe 1, sous c), et å 
1'article 23, paragraphe 1, sous d), ainsi gue le recours 
ouvert devant la Cour AELE contre la décision.

4. L'Autorité de surveillance AELE prend les décisions 
visées au paragraphe 3 apres avoir entendu 1'autorité 
compétente de 1'Etat de 1'AELE sur le territoire duguel la 
vérification doit étre effectuée.

5. Les agents de 1'autorité compétente de 1'Etat de 1'AELE 
sur le territoire duguel la vérification doit étre effectuée 
peuvent, sur la demande de cette autorité ou sur celle de 
l'Autorité de surveillance AELE, préter assistance aux 
agents de 1 'Autorité de surveillance AELE dans
1 'accomplissement de leurs tåches.

6. Lorsqu'une entreprise s'oppose ä une vérification 
ordonnée en vertu du présent article, 1'Etat membre 
intéressé préte aux agents mandatés par 1'Autorité de 
surveillance AELE 1'assistance nécessaire pour leur 
permettre d'exécuter leur mission de vérification. A cette



fin, les Etats membres prennent, apres consultation de 
1'Autorité de surveillance AELE, les mesures nécessaires 
dans les six mois suivant 1'entrée en vigueur de 1'Accord 
EEE.

Article 22 

Amendes

1. L'Aut£>rité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations 
d'entreprises des amendes d'un montant de cent å cinq mille 
écus lorsque, de propos délibéré ou par négligence:

a) elles donnent des indications inexactes ou dénaturées å 
l'occasion d'une demande présentée en application de
1'article 12 ou d'une notification en application de 1'arti
cle 14;

b) elles fournissent un renseignement inexact en réponse å 
une demande faite en application de 1'article 18 ou de
l1article 19, paragraphe 3 ou 5, ou ne fournissent pas un 
renseignement dans le délai fixé dans une décision prise en 
vertu de 1'article 19, paragraphe 5;

c) elles présentent de fagon incompléte, lors des 
vérifications effectuées au titre de 1'article 20 ou de 
1'article 21, les livres ou autres documents professionnels 
requis, ou ne se soumettent pas aux vérifications ordonnées 
par voie de décision prise en application de 1'article 21, 
paragraphe 3.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations
d 1entreprises des amendes de mille écus au moins et d'un 
million d'écus au plus, ce dernier montant pouvant étre 
porté ä dix pour cent du chiffre d 1affaires réalisé au cours 
de 1'exercice social précédent par chacune des entreprises 
ayant participé å 1'infraction, lorsque, de propos délibéré 
ou par négligence:

22 —SÖ 1993:25



a) elles commettent une infraction aux dispositions de 
l'article 2 ou de 1'article 8 de 1'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de l'Accord EEE 
(réglement (CEE) nc 1017/68);

b) elles contreviennent å une charge imposée en vertu de 
1'article 13, paragraphe 1, ou de 1'article 14, paragraphe
4.

Pour déterminer le montant de 1'amende, il y a lieu de 
prendre en considération, outre la gravité de 1'infraction, 
la durée de celle-ci.

3. Les dispositions de 1'article 16, paragraphes 3 å 6, et 
de 1'article 17 sont applicables.

4. Les décisions prises en vertu des paragraphes 1 et 2 
n'ont pas un caractére pénal.

Article 23

Astreintes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations 
d 'entreprises des astreintes å raison de cinquante å mille 
écus par jour de retard å compter de la date qu'elle fixe 
dans sa décision, pour les contraindre:

a) å mettre fin å une infraction aux dispositions de 
1'article 2 ou de 1'article 8 de l'acte auquel il est fait 
référence au point 10 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 1017/68) dont elle a ordonné la 
cessation en application de 1'article 11 ou å se conförmer å 
une obligation imposée en vertu de 1'article 4, paragraphe 2 
dudit aete;

b) å mettre fin å toute action interdite en vertu de 
1'article 13, paragraphe 3;



c) å fournir de maniére compléte et exacte un renseignement 
qu'elle a demandé par voie de decision prise en application 
de 1'article 19, paragraphe 5;

d) ä se soumettre å une vérification qu'elle a ordonnée par 
voie de décision prise en application de 1'article 21, 
paragraphe 3.

2. Lorsque les entreprises ou associations d 'entreprises ont 
satisfait å 1'obligation pour 1'exécution de laquelle 
1'astreinte avait été infligée, 1'Autorité de surveillance 
AELE peut fixer le montant définitif de celle-ci å un 
chiffre inférieur å celui qui résulterait de la décision 
initiale.

3. Les dispositions de 1'article 16, paragraphes 3 å 6, et 
de 1'article 17 sont applicables.

Article 24

Contröle de la Cour AELE

Conformément å 1'article 108, paragraphe 2, de l'Accord EEE 
et aux dispositions pertinentes du présent accord, la Cour 
AELE statue avec compétence de pleine juridiction au sens de 
1'article 3 5 du présent accord sur les recours intentés 
contre les décisions par lesquelles l'Autorité de 
surveillance AELE fixe une amende ou une astreinte; elle 
peut supprimer, réduire ou majorer 1'amende ou 1'astreinte 
infligée.

Article 25 

ECO

Pour 1'application des articles 22 å 24, on entend par 
"écu", l'écu tel que défini par les autorités compétentes de 
la CE.



Article 26 

Audition des intéressés et des tiers

1. Avant de prendre les décisions prévues å 1'article 12, 
paragraphe 3, deuxiéme alinéa, et paragraphe 4, å 1'article 
13, paragraphe 3, å 1'article 14, paragraphes 2 et 3, et aux 
articles 22 et 23, 1'Autorité de surveillance AELE donne aux 
entreprises et associations d'entreprises intéressées 
1'occasion de faire connaltre leur point de vue au sujet des 
griefs retenus par l'Autorité de surveillance AELE .

2. Dans la mesure oti 1'Autorité de surveillance AELE ou les 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE l'estiment 
nécessaire, elles peuvent aussi entendre d'autres personnes 
physiques ou morales. Si des personnes physigues ou morales 
justifiant d'un intérét suffisant demandent’ å étre 
entendues, il doit étre fait droit å leur demande.

3. Lorsgue 1'Autorité de surveillance AELE se propose de 
rendre une décision d 1application de 1'article 5 de 1'acte 
auquel il est fait référence au point 10 de 1'annexe XIV de 
1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 1017/68) ou de 1'article 6 
du présent chapitre, elle publie 1'essentiel du contenu de 
1'accord, de la décision ou de la pratique en cause en 
invitant tous les tiers intéressés ä lui faire connaltre 
leurs observations dans le délai qu'elle fixe et qui ne peut 
étre inférieur å un mois. La publication doit tenir compte 
de 1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

Article 27

Secret professionnel

1. Les informations recueillies en application des articles 
18, 19, 20 et 21 du présent chapitre ou de 1'article 58 de



1'Accord EEE et de son protocole 23 ne peuvent étre 
utilisées que dans le but pour lequel elles ont été 
demandées.

2. Sans préjudice des dispositions des articles 26 et 28, 
1'Autorité de surveillance AELE et les autorités compétentes 
des Etats de 1'AELE ainsi que leurs fonctionnaires et autres 
agents sont tenus de ne pas divulguer les informations 
qu'ils ont recueillies en application du présent protocole 
ou de 1'article 58 de 1'Accord EEE et de son protocole 23 et 
qui, par leur nature, sont couvertes par le secret 
professionnel. Cette obligation s'applique également aux 
représentants de la Commission des CE et des Etats de la CE 
qui participent aux délibérations du comité consultatif 
conformément å 1'article 16, paragraphe 4, et å 1'audition 
conformément å 1'article 8, paragraphe 2, du chapitre VIII.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'opposent pas 
å la publication de renseignements généraux ou d'études ne 
comportant pas d 'indications individuelles sur les 
entreprises ou associations d'entreprises.

Article 28 

Publication des décisions

1. L'Autorité de surveillance AELE publie les décisions 
qu'elle prend en application de 1'article 11, de 1'article 
12, paragraphe 3, deuxiéme alinéa, et paragraphe 4, de 
1'article 13, paragraphe 3, et de 1'article 14, paragraphes 
2 et 3.

2. La publication mentionne les parties intéressées et 
1 'essentiel de la décision; elle doit tenir compte de 
l'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.



Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, soumettre 
aux gouvernements des Etats de 1'AELE des propositions de 
formulaires relatives aux plaintes visées å 1'article 10, 
aux demandes visées å 1'article 12, aux notifications visées 
ä 1'article 14, paragraphe 1, ainsi que des propositions de 
notes complémentaires.

CHAPITRE VII FORME. TENEPR ET APTRES MODALXTES DES
PLAINTES VISEES A L 1ARTICLE 10, DES DEMANDES 
VISEES A L'ARTICLE 12 ET DES NOTIFICATIONS 
VISEES A L'ARTICLE 14. PARAGRAPHE 1. DU 
CHAPITRE VI

Article premier

Plaintes

1. Les plaintes prévues å 1'article 10 du chapitre VI 
doivent étre présentées par écrit et rédigées dans l'une des 
langues officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la Communauté; 
elles peuvent étre présentées au moyen des formulaires 
établis d'un commun accord par les gouvernements des Etats 
de 1'AELE, figurant å l'appendice 3, ou par la Commission 
des CE.

2. Lorsque des représentants d'entreprises, d 'associations 
d 'entreprises ou de personnes physiques ou morales signent 
les plaintes, il doivent prouver par un écrit leurs pouvoirs 
de représentation .



Article 2

Personnes habilitées & présenter des demandes et 
notifications

1. Est habilitée å présenter une demande en application de 
1'article 12 ou une notification en application de 1'article 
14, paragraphe 1, du chapitre VI toute entreprise 
participant å des accords, décisions ou pratiques visés å
1'article 2 de 1'acte auquel il est fait référence au point 
10 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 
1017/68) . Si la demande ou la notification n'est présentée 
que par certaines entreprises participantes, celles-ci en 
informent les autres entreprises participantes.

2. Lorsque des représentants d 'entreprises, d 'associations 
d 'entreprises ou de personnes physiques ou morales signent 
les demandes et notifications prévues å 1'article 12 et å 
1'article 14, paragraphe 1, du chapitre VI, ils doivent 
prouver par un écrit leurs pouvoirs de représentation.

3. En cas de demandes de notifications collectives, il 
convient de designer un mandataire commun.

Article 3

Depot des demandes et notifications

1. Les demandes prévues å 1'article 12 du chapitre VI 
doivent étre présentées au moyen des formulaires établis 
d'un commun accord par les gouvernements des Etats de 
1'AELE, figurant å l'appendice 4, ou par la Commission des 
CE.

2. Les notifications prévues å 1'article 14, paragraphe 1, 
du chapitre VI doivent étre présentées au moyen des 
formulaires établis d'un commun accord par les gouvernements 
des Etats de l'AELE, figurant å l'appendice 5, ou par la 
Commission des CE.



3. Plusieurs entreprises participantes peuvent présenter la 
demande ou la notification å 1'aide d'un seul formulaire.

4. Les demandes et notifications doivent contenir les 
renseignements demandés dans les formulaires.

5. Les demandes et notifications, ainsi que leurs annexes, 
doivent étre déposées å 1'Autorité de surveillance de 1'AELE 
en neuf exemplaires.

6. Les documents annexés doivent étre déposés en original ou 
en copie. La copie doit étre certifiée conforme å
1 'original.

V. Les demandes et les notifications sont rédigées dans 
l'une des langues officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la 
Communauté. Les documents sont déposés dans leur langue 
originale. Si cette langue originale n'est pas l'une des 
langues officielles, il est joint une traduction dans l'une 
de ees langues.

Article 4

Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance de 1'AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, des 
propositions de formulaires et de notes complémentaires.

CHAPITRE VIII APDITIONS PREVUES A L'ARTICLE 26. PARAGRAPHE
1. DU CHAPITRE VI

Article premier

Avant de consulter le comité consultatif en matiére 
d'ententes et de positions dominantes dans le domaine des 
transports, l'Autorité de surveillance AELE procéde ä une



audition en application de 1'article 26, paragraphe l, du 
chapitre VI.

Article 2

1. L'Autorité de surveillance AELE communique par écrit aux 
entreprises et associations d'entreprises les griefs retenus 
contre elles. La communication est adressée å chacune
d 1elles ou au mandataire commun qu'elles ont désigné.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut procéder å la 
communication par voie de publication dans la section EEE du 
Journal officiel des Communautés européennes, si les 
circonstances de 1'affaire le justifient, notamment le 
défaut de mandataire commun lorsque les entreprises sont 
nombreuses. La publication tient compte de 1'intérét 
légitime des entreprises å ce que leurs secrets d'affaires 
ne soient pas divulgués.

3. Une amende ou une astreinte ne peut étre infligée å une 
entreprise ou å une association d'entreprises que si la 
communication des griefs a été effectuée dans la forme 
prévue au paragraphe 1

4. En communiquant les griefs, 1'Autorité de surveillance 
AELE fixe le délai dans lequel les entreprises et 
associations d'entreprises ont la faculté de lui faire 
connaltre leur point de vue.

Article 3

1. Les entreprises et associations d'entreprises expriment 
par écrit et dans le délai imparti leur point de vue sur les 
griefs retenus contre elles.



2. Elles peuvent exposer tous les moyens et faits utiles å 
leur défense dans leurs observations écrites.

3. Pour étayer les faits invoqués, elles peuvent joindre en 
tant que de besoin les documents. Elles peuvent également 
proposer que 1'Autorité de surveillance AELE entende des 
personnes qui sont susceptibles de confirmer les faits 
invoqués.

Article 4

Dans ses décisions, 1'Autorité de surveillance AELE ne 
retient contre les entreprises et associations d 1entreprises 
destinataires que les griefs au sujet desquels ees derniéres 
ont eu 1'occasion de faire connaitre leur point de vue.

Article 5

Si des personnes physiques ou morales justifiant d'un 
intérét suffisant demandent å étre entendues en application 
de 1'article 26, paragraphe 2, du chapitre VI, 1'Autorité de 
surveillance AELE leur donne 1'occasion de faire connaitre 
leur point de vue par écrit dans le délai qu'elle fixe.

Article 6

Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE, saisie d'une 
plainte présentée en application de 1 'article 10, paragraphe 
2, du chapitre VI, considére que les éléments qu'elle a 
recueillis ne justifient pas d'y donner une suite favorable, 
elle en indique les motifs aux plaignants et leur impartit 
un délai pour présenter par écrit leurs observations 
éventuelles.



Article 7

1. L'Autorité de surveillance AELE donne aux personnes qui 
l'ont demandé dans leurs observations écrites 1'occasion de 
développer verbalement leur point de vue si celles-ci ont 
justifié d'un intéråt suffisant å cet effet ou si 1'Autorité 
de surveillance AELE se propose de leur infliger une amende 
ou une astreinte.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut également donner å 
toute personne 1'occasion d'exprimer oralement son point de 
vue.

Article 8

1. L'Autorité de surveillance AELE convoque les personnes ä 
entendre pour la date qu'elle fixe.

2. Elle transmet sans délai une copie de la convocation aux 
autorités compétentes des Etats de l'AELE qui peuvent 
désigner des fonctionnaires pour participer å 1'audition. De 
méme, 1'Autorité de surveillance AELE invite la Commission 
des CE å se faire représenter å cette audition. L'invitation 
est étendue aux Etats membres de la CE.

Article 9

1. II est procédé aux auditions par les personnes que 
1'Autorité de surveillance AELE mandate å cet effet.

2. Les personnes convoquées comparaissent elles-mémes, soit 
en la personne de leurs représentants légaux ou statutaires. 
Les entreprises et associations d'entreprises peuvent 
également étre représentées par un mandataire dQment 
habilité et choisi dans leur personnel permanent.



Les personnes que 1'Autorité de surveillance AELE entend 
peuvent étre assistées par des avocats ou des conseillers 
adrois å plaider devant la Cour AELE ou par d'autres 
personnes qualifiées.

3. L'audition n'est pas publique. Les personnes sont 
entendues séparément ou en présence d'autres personnes 
convoquées. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

4. Les déclarations essentielles de chaque personne 
entendue sont consignées dans un procés-verbal qui est 
approuvé par elle aprés lecture.

Article 10

Sans préjudice des dispositions de 1'article 2, paragraphe 
2, les Communications et convocations émanant de 1'Autorité 
de surveillance AELE sont envoyées å leurs destinataires par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou leur sont 
remises contre regu.

Article 11

1. Pour fixer les délais prévus åux articles 2, 5 et 6, 
1'Autorité de surveillance AELE prend en considération le 
temps nécessaire å 1'établissement des observations ainsi 
que 1'urgence de 1'affaire. Le délai ne peut étre inférieur 
å deux semaines; il peut étre prorogé.

2. Les délais courent le lendemain du jour de la réception 
ou de la remise des Communications.

3. Avant l'expiration du délai fixé, les observations 
écrites doivent parvenir å 1'Autorité de surveillance AELE 
ou étre expédiées par lettre recommandée; toutefois, lorsque



ce délai prend fin un dimanche ou un jour férié, son 
expiration est reportée å la fin du jour ouvrable suivant. 
Pour le calcul du report, les jours fériés sont soit ceux 
repris dans l'appendice 2 du présent protocole lorsgu'est 
prise en considération la date de la réception des 
observations écrites, soit ceux fixés par la loi du pays 
d'expédition lorsque la date d'envoi est retenue.

CHAPITRE IX REGLES DETERMINRNT LES MODALITES
D 1 APPLICATION DES ARTICLES 53 ET 54 DE 
L *ACCORD EEE APX TRANSPORTS MARITIMES

Etant donné gue le texte du réglement (CEE) n° 4056/86 est 
réparti entre l'annexe XIV de l'Accord EEE (régles 
matérielles) et le présent chapitre (régles de procédure), 
le texte, tel qu‘ adapté, de la section I, artides 1 å 9, se 
trouve dans l'acte auguel il est fait référence au point 11 
de l'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n°
4056/86). L'Autorité de surveillance AELE statue sur ees cas 
conformément aux dispositions de 1'artide 56 de 1'Accord 
EEE, en particulier ses paragraphes 1 alinéa a), 1 alinéa b) 
et 3.

SECTION I

Articles 1-9 
(pas de texte)



SECTION II 

REGLES DE PROCEDURE 

Article 10

Procédures sur plainte ou engagées d'office par 1'Autorité
de surveillance AELE

L'Autorité de surveillance AELE engage les procédures en vue 
de la cessation d'une infraction aux dispositions des 
articles 53, paragraphe 1, ou 54 de 1'Accord EEE, ainsi que 
la procédure en vue de 1 1application de 1'article 7 de 
i'aete auquel il est fait référence au point 11 de 1 1annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4056/86), sur 
plainte ou d'office.

Sont habilités å présenter une plainte:

a) les Etats de 1'AELE;

b) les personnes physiques ou morales qui font valoir un 
intérét légitime.

Article 11

Aboutissement des procédures sur plainte ou engagées 
d'office par 1'Autorité de surveillance AELE

1. Si 1'Autorité de surveillance AELE constate une 
infraction å 1'article 53, paragraphe 1, ou å 1 'article 54 
de 1'Accord EEE, elle peut obliger par voie de décision les 
entreprises et associations d 'entreprises intéressées å 
mettre fin å 1'infraction constatée.

Sans préjudice des autres dispositions du présent chapitre 
ou de l'acte auquel il est fait référence au point 11 de 
l'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4056/86), 
1'Autorité de surveillance AELE peut, avant de prendre la



décision visée å 1'alinéa précédent, adresser aux 
entreprises et associations d'entreprises intéressées des 
recommandations visant å faire cesser 11infraction.

2. Le paragraphe 1 est également applicable dans le cas 
prévu å 1'article 7 dudit aete.

3. Si 1'Autorité de surveillance AELE arrive å la 
conclusion, en fonction des éléments dont elle a 
connaissance, qu'il n'y a pas lieu d'intervenir å 1'égard 
d'un accord, d'une décision ou d'une pratique sur la base de 
1'article 53, paragraphe 1, ou de 1'article 54 de 1'Accord 
EEE, ou de 1'article 7 dudit aete, elle rend une décision 
rejetant la plainte comme non fondée, si la procédure a été 
introduite sur la base d'une plainte.

4. Si l'Autorité de surveillance AELE arrive å la 
conclusion, au terroe d'une procédure engagée sur plainte ou 
d'office, qu'un accord, une décision ou une pratique 
concertée remplit les conditions de 1'article 53, 
paragraphes 1 et 3, elle rend une décision d 'application de 
1'article 53, paragraphe 3. La décision indique la date å 
partir de laquelle elle prend effet. Cette date peut étre 
antérieure å celle de la décision.

Article 12

Application de 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord EEE -
procédure d'opposition

1. Les entreprises et associations d 'entreprises qui 
désirent se prévaloir des dispositions de 1'article 53, 
paragraphe 3, de 1'Accord EEE en faveur des accords, 
décisions et pratiques concertées visés å 1'article 53, 
paragraphe 1, auxquels elles participent, adressent, sans 
préjudice de 1'article 11 du protocole 23 de 1'Accord EEE, 
une demande å l'Autorité de surveillance AELE.



2. Si elle juge la demande recevable, å partir du moment oti 
elle est en possession de tous les éléments du dossier et 
sous réserve qu'aucune procédure n'ait été engagée å 
1'encontre de 1'accord, de la décision ou de la pratique 
concertée en application de 1'article 10, 1'Autorité de 
surveillance AELE publie dans les meilleurs délais, dans la 
section EEE du Journal officiel des Communautés européennes, 
le contenu essentiel de la demande en invitant tous les 
tiers intéressés et les Etats de 1 'AELE å faire part de 
leurs observations & 1'Autorité de surveillance AELE dans un 
délai de trente jours. La publication doit tenir compte de 
l'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets
d'affaires ne soient pas divulgués.

3. Si 1'Autorité de surveillance AELE ne fait pas savoir aux 
entreprises qui lui en ont adressé la demande, dans un délai 
de 90 jours å dater du jour de la publication dans la 
section EEE du Journal officiel des Communautés européennes, 
qu'il existe des doutes sérieux quant å 1'applicabilité de 
1'article 53, paragraphe 3, l'accord, la décision ou la 
pratique concertée, tels que décrits dans la demande, sont 
réputés exemptés de 1'interdiction pour la période 
antérieure et pour six années au maximum å dater du jour de 
la publication de la demande dans la section EEE du Journal 
officiel des Communautés européennes.

Si 1'Autorité de surveillance AELE constate, apres 
l'expiration du délai de 90 jours, mais avant l'expiration 
du délai de six ans, que les conditions d 'application de 
1'article 53, paragraphe 3, ne sont pas réunies, elle rend 
une décision déclarant 1'interdiction prévue å 1'article 53, 
paragraphe 1, applicable. Cette décision peut étre 
rétroactive lorsque les intéressés ont donné des indications 
inexactes ou lorsqu'ils abusent de l'exemption des 
dispositions de 1'article 53, paragraphe 1.

4. L'Autorité de surveillance AELE peut adresser aux 
entreprises qui ont présenté la demande la communication



prévue au paragraphe 3, premier alinéa, et doit y procéder 
si un Etat de 1'AELE le demande dans un délai de 45 jours å 
compter de la transmission å cet Etat de 1'AELE, en 
application de l'article 15, paragraphe 2, de la demande de 
ees entreprises. La demande de 1'Etat de 1'AELE doit étre 
justifiée par des considérations fondées sur les régles de 
concurrence de l'Accord EEE.

Si elle constate que les conditions de l'article 53, 
paragraphes 1 et 3, sont remplies, l'Autorité de 
surveillance AELE rend une décision d'application de 
l’article 53, paragraphe 3. La décision indique la date ä 
partir de laquelle elle prend effet. Cette date peut étre 
antérieure å celle de la demande.

Article 13

Durée de validité et révocation des décisions d 'application 
de 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord EEE

1. La décision d 'application de 1'article 53, paragraphe 3, 
prise conformément aux dispositions de 1'article 11, 
paragraphe 4, ou de 1'article 12, paragraphe 4, deuxiéme 
alinéa, doit indiquer pour quelle période elle s'applique; 
cette période n'est en regie générale pas inférieure å six 
ans. La décision peut étre assortie de conditions et de 
charges.

2. La décision peut étre renouvelée si les conditions
d 'application de 1'article 53, paragraphe 3, continuent 
d'étre remplies.

3. L'Autorité de surveillance AELE peut révoquer ou modifier 
sa décision ou interdire des actes déterminés aux 
intéressés:

a) si la situation de fait se modifie å l'égard d'un élément 
essentiel å la décision;
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b) si les intéressés contreviennent å une charge dont la 
décision a été assortie;

c) si la décision repose sur des indications inexactes ou a 
été obtenue frauduleusement;

d) si les intéressés abusent de 1'exemption des dispositions 
de 1'article 53, paragraphe 1, qui leur a été accordée par 
la décision.

Dans les cas visés aux points b), c) ou d), la décision peut
étre révoquée avec effet rétroactif.

Article 14

Compétence

Sous réserve du contröle de la décision par la Cour AELE,
conformément å 1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE
et aux dispositions pertinentes du présent accord,
1'Autorité de surveillance AELE a compétence exclusive, aux 
conditions énoncées å 1'article 56 de 1 'Accord EEE :

- pour imposer des obligations en application 1'article 7 de 
1'aete auquel il est fait référence au point 11 de 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4056/86);

- de rendre une décision en application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de 1 'Accord EEE.

Les autorités des Etats de 1'AELE restent compétentes pour 
décider si les conditions de 1'article 53, paragraphe 1, ou 
de 1'article 54 sont remplies aussi longtemps que l'Autorité 
de surveillance AELE n'a engagé aucune procédure en vue de 
1'élaboration d'une décision dans l'affaire en cause ou n'a 
pas adressé la communication prévue å 1'article 12, 
paragraphe 3, premier alinéa.



Liaison avec las autorités des Etats de 1*AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE måne les procédures 
prévues dans le présent chapitre en liaison étroite et 
constante avec les autorités compétentes des Etats de 1'AELE 
qui sont habilitées é formuler toutes observations sur ees 
procédures.

2. L'Autorité de surveillance AELE transmet sans délai aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE copie des plaintes 
et des demandes ainsi que des piéces les plus importantes 
qui lui sont adressées ou qu'elle adresse dans le cadre de 
ees procédures.

L'Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE copie des notifications, 
plaintes et informations relatives å 1'ouverture de 
procédures d 1Office regues de la Commission des CE 
conformément aux articles 2 et 10 du protocole 23 de 
1'Accord EEE.

L'Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE copie des piéces regues de 
la Commission des CE conformément å 1'article 7 du protocole 
2 3 de 1'Accord EEE.

3. Un comité consultatif en matiére d'ententes et de 
positions dominantes dans le domaine des transports 
maritimes est consulté préalablement å toute décision 
consécutive å une procédure visée å 1'article 10 ainsi 
qu'avant toute décision rendue en application de l1article 
12 paragraphe 3, deuxiéme alinéa, ou de 1'article 12, 
paragraphe 4, deuxiéme alinéa. Le comité consultatif est 
également consulté avant la proposition å laquelle il est 
fait référence å 1'article 26.



4. Le comité consultatif est composé de fonctionnaires 
compétents dans le domaine des transports maritimes et en 
matiére d'ententes et de positions dominantes. Chaque Etat 
de 1'AELE désigne deux fonctionnaires qui le représentent et 
qui peuvent étre remplacés en cas d 'empéchement par un autre 
fonctionnaire.

La Commission des CE et les Etats membres de la CE ont le 
droit d'étre représentés aux réunions du comité consultatif 
et d'y exprimer leur point de vue. Toutefois, leurs 
représentant n'ont pas le droit de vote.

5. La consultation a lieu au cours d'une réunion commune sur 
1'invitation de 1'Autorité de surveillance AELE et au plus 
töt quatorze jours aprés l'envoi de la convocation. A celle- 
ci sont annexés un exposé de 1'affaire avec indication des 
piéces les plus importantes et un avant-projet de décision 
pour chaque cas å examiner.

En vue de la participation prévue au deuxiéme alinéa du 
paragraphe 4, la Commission des CE regoit une invitation 
pour la séance et les documents pertinents conformément å 
1'article 6 du protocole 23 de 1'Accord EEE.

6. Le comité consultatif peut émettre un avis méme si des 
membres sont absents et n'ont pas été représentés. Le 
résultat de la consultation fait l'objet d'un compte rendu 
écrit qui est joint au projet de décision. Ce compte rendu 
n'est pas rendu public.



Article 16 

Demande de renseignements

1. Dans 1'accomplissement des tSches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 23 et dans 1'annexe XIV 
de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent chapitre, 
1'Autorité de surveillance AELE peut recueillir tous les 
renseignements nécessaires auprés des gouvernements et des 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE, ainsi que des 
entreprises et associations d'entreprises.

2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE adresse une 
demande de renseignements å une entreprise ou association 
d'entrepri?e?, elle adresse simultanément une copie de cette 
demande å 1'autorité compétente de l'Etat de 1 'AELE sur le 
territoire duquel se trouve le siége de 1'entreprise ou de
1'association d'entreprises.

3. Dans sa demande, 1'Autorité de surveillance AELE indique 
les hases juridiques et le but de sa demande ainsi que les 
sanctions prévues å 1'article 19, paragraphe 1, point b), au 
cas oil un renseignement inexact serait fourni.

4. Sont tenus de fournir les renseignements demandés, les 
propriétaires des entreprises ou leurs representants et, 
dans le cas de personnes morales, de sociétés ou
d 'associations n'ayant pas la personnalité juridique, les 
personnes chargées de les représenter selon la loi ou les 
statuts.

5. Si une entreprise ou association d 'entreprises ne fournit 
pas les renseignements requis dans le délai imparti par 
1'Autorité de surveillance AELE ou les fournit de fagon 
incompléte, 1'Autorité de surveillance AELE les demande par 
voie de décision. Cette décision précise les renseignements 
demandés, fixe un délai approprié dans lequel les



renseignements doivent åtre fournis et indique les sanctions 
prévues å l'article 19, paragraphe 1, point b), et å 
1'article 20, paragraphe 1, point c),ainsi que le recours 
contre la décision ouvert devant la Cour AELE conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.

6. L'Autorité de surveillance AELE adresse simultanément 
copie de sa décision ä l'autorité compétente de l'Etat de 
1 'AELE sur le territoire duquel se trouve le siége de 
l'entreprise ou de 1'association d'entreprises.

Article 17

Vérifications par les autorités des stats de 1'AELE

1. Sur demande de l'Autorité de surveillance AELE, les 
autorités compétentes des Etats de l'AELE procédent
aux vérifications que l'Autorité de surveillance AELE juge 
indiquées au titre de 1'article 18, paragraphe 1, ou 
qu'elle a ordonnées par voie de décision prise en 
application de 1'article 18, paragraphe 3. Les agents des 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE chargés de 
procéder aux vérifications exercent leurs pouvoirs sur 
production d'un mandat écrit délivré par l'autorité 
compétente de l'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel la 
vérification doit étre effectuée. Ce mandat indique 1'objet 
et le but de la vérification.

2. Les agents de 1'Autorité de surveillance AELE peuvent, 
sur sa demande ou sur celle de 1'autorité compétente de 
l'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel la vérification 
doit étre effectuée, préter assistance aux agents de cette 
autorité dans 1'accomplissement de leurs tSches.



Pouvolrs de 1'Autorité de surveillance AELE en matlére de
vérification

1. Dans 1 1accomplissement des tåches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 2 3 et dans 1'annexe XIV 
de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent chapitre, 
1'Autorité de surveillance AELE peut procéder å toutes les 
vérifications nécessaires auprés des entreprises et 
associations d 'entreprises sur le territoire d'un Etat de
1 'AELE.

A cet effet, les agents mandatés par 1'Autorité de 
surveillance AELE sont investis des pouvoirs ci-aprés:

a) contröler les livres et autres documents professionnels;

b) prendre copie ou extrait des livres et documents 
professionnels;

c) demander sur place des explications orales;

d) accéder å tous locaux, terrains et moyens de transport 
des entreprises.

2. Les agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE 
pour ees vérifications exercent leurs pouvoirs sur 
produetion d'un mandat écrit qui indique l'objet et le but 
de la vérification, ainsi que la sanction prévue å 1'article 
19, paragraphe 1, point c), au cas oö les livres ou autres 
documents professionnels requis seraient présentés de fagon 
incompléte. L'Autorité de surveillance AELE avise, en temps 
utile avant la vérification, 1'autorité compétente de 1’Etat 
de l'AELE sur le territoire duquel la vérification doit étre 
effectuée, de la mission de vérification et de 1'identité 
des agents mandatés. L'Autorité de surveillance AELE accorde 
également une autorisation aux représentants de la



Commission des CE qui prennent part å la vérification 
conformément å 1'article 8, paragraphe 4, du protocole 2 3 de 
1'Accord EEE.

3. Les entreprises et associations d'entreprises sont tenues 
de se soumettre aux vérifications que l'Autorité de 
surveillance AELE a ordonnées par voie de décision. La 
décision indique l'objet et le but de la vérification, fixe 
la date ä laquelle elle commence, et indique les sanctions 
prévues å 1'article 19, paragraphe 1, point c) et å 
1'article 20, paragraphe 1, point d), ainsi que le recours 
contre la décision ouvert devant la Cour AELE conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de l'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.

4. L'Autorité de surveillance AELE prend les décisions 
visées au paragraphe 3 aprés avoir entendu l'autorité 
compétente de l'Etat de 1 'AELE sur le territoire duquel la 
vérification doit étre effectuée.

5. Les agents de 1'autorité compétente de l'Etat de l'AELE 
sur le territoire duquel la vérification doit étre effectuée 
peuvent, sur la demande de cette autorité ou sur celle de 
l'Autorité de surveillance AELE, préter assistance aux 
agents de 1 'Autorité de surveillance AELE dans
1'accomplissement de leurs täches.

6. Lorsqu'une entreprise s'oppose å une vérification 
ordonnée en vertu du présent article, 1'Etat de l'AELE 
intéressé préte aux agents mandatés par 1'Autorité de 
surveillance AELE 1'assistance nécessaire pour leur 
permettre d'exécuter leur mission de vérification. A cette 
fin, les Etats de l'AELE prennent, dans les six mois suivant 
1'entrée en vigueur de 1 'Accord EEE et aprés consultation de 
1'Autorité de surveillance AELE, les mesures nécessaires.



Article 19 

Amendes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations 
d'entreprises des amendes d'un montant de cent å cinq mille 
écus lorsque, de propos délibéré ou par négligence:

a) elles donnent des indications inexactes ou dénaturées 
lors d'une communication faite conformément A 1'article 5, 
paragraphe 5, de 1'acte auquel il est fait référence au 
point 11 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 
4056/86) ou d'une demande présentée en application de
1'article 12 du présent chapitre; ou

b) elles fournissent un renseignement inexact en réponse å 
une demande faite en application de 1'article 16, 
paragraphes 3 ou 5, ou ne fournissent pas un renseignement 
dans le délai fixé dans une décision prise en vertu de
1'article 16, paragraphe 5;

c) elles présentent de fagon incompléte, lors des 
vérifications effectuées au titre de 1'article 17 ou de
1'article 18, les livres ou autres documents professionnels 
requis, ou ne se soumettent pas aux vérifications ordonnées 
par voie de décision prise en application de 1'article 18 
paragraphe 3.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises et associations
d 'entreprises des amendes de mille écus au moins et d'un 
million d'écus au plus, ce dernier montant pouvant étre 
porté å 10% du chiffre d'affaires réalisé au cours de 
1'exercice social précédent par chacune des entreprises 
ayant participé å 1'infraction lorsque, de propos délibéré 
ou par négligence:

a) elles commettent une infraction aux dispositions de 
1'article 53, paragraphe 1, ou de 1'article 54 de 1'Accord



EEE, ou ne donnent pas suite å une obligation imposée en 
application de l'article 7 dudit aete;

b) elles contreviennent å une charge imposée en vertu de 
1'article 5 dudit aete ou de 1'article 13, paragraphe l.

Pour déterminer le montant de 1'amende, il y a lieu de 
prendre en considération, outre la gravité de 1'infraction, 
la durée de celle-ci.

3. Les dispositions de 1'article 15, paragraphes 3 et 4, 
sont applicables.

4. Les décisions prises en vertu des paragraphes 1 et 2 
n'ont pas un caractére pénal.

Les amendes prévues au paragraphe 2 point a) ne peuvent pas 
étre infligées pour des agissements postérieurs å la 
notification å 1'Autorité de surveillance AELE et antérieurs 
å la décision par laquelle elle accorde ou refuse 
1'application de 1'article 53, paragraphe 3, de l'Accord 
EEE, pour autant qu'ils restent dans les limites de 
l'activité décrite dans la notification.

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable des lors 
que l'Autorité de surveillance AELE a fait savoir aux 
entreprises intéressées qu'aprés examen provisoire elle 
estime que les conditions d 'application de 1'article 53, 
paragraphe 1, de l'Accord EEE sont remplies et qu'une 
application de 1'article 53, paragraphe 3, n'est pas 
justifiée.

Article 20 

Astreintes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprise et associations 
d 'entreprises des astreintes å raison de cinquante å mille



écus par jour de retard å compter de la date qu'elle fixe 
dans sa décision, pour les contraindre:

a) å mettre fin å une infraction aux dispositions de
1'artide 53, paragraphe 1, ou de 1'artide 54 de 1'Accord 
EEE dont elle a ordonné la cessation en application de 
1'artide 11 ou å se conforiner å une obligation imposée en 
vertu de 1'artide 7 de l'acte auquel il est fait référence 
au point 11 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) 
n° 4056/86);

b) å mettre fin å toute action interdite en vertu de 
1'artide 13, paragraphe 3;

c) å fournir de maniére compléte et exacte un renseignement 
qu'elle a demande par voie de décision prise en application 
de 1'artide 16, paragraphe 5;

d) ä se soumettre å une vérification qu'elle a ordonnée par 
voie de décision prise en application de 1'artide 18, 
paragraphe 3.

2. Lorsque les entreprises ou associations d 'entreprises ont 
satisfait å 1'obligation pour 1'exécution de laquelle 
1'astreinte avait été infligée, 1'Autorité de surveillance 
AELE peut fixer le montant définitif de celle-ci å un 
chiffre inférieur å celui qui résulterait de la décision 
initiale.

3. Les dispositions de 1'artide 15, paragraphes 3 et 4, 
sont applicables.

Artide 21

Controle de la Cour AELE

La Cour AELE statue, conformément å 1'artide 108, 
paragraphe 2, de 1'Accord EEE et aux dispositions



pertinentes du présent accord, avec compétence de pleine 
juridiction au sens de l'article 35 du présent accord, sur 
les recours intentés contre les décisions par lesguelles 
1'Autorité de surveillance AELE fixe une amende ou une 
astreinte; elle peut supprimer, réduire ou majorer 1'amende 
ou 1'astreinte infligée.

Article 22 

ECO

Pour 1 1application des articles 19 å 21, on entend par 
"écu", l'écu tel que défini par les autorités compétentes de 
la CE.

Article 23 

Audition des intéressés et des tiers

1. Avant de prendre les décisions prévues ä 1'article 11, å 
1'article 12, paragraphe 3, deuxiéme alinéa, et paragraphe 
4, å 1'article 13, paragraphe 3, et aux articles 19 et 20, 
1'Autorité de surveillance AELE donne aux entreprises et 
associations d 'entreprises intéressées 1'occasion de faire 
connaitre leur point de vue au sujet des griefs retenus par 
1'Autorité de surveillance AELE.

2. Dans la mesure o\l 1'Autorité de surveillance AELE ou les 
autorités compétentes des Etats de l'AELE l'estiment 
nécessaire, elles peuvent aussi entendre d'autres personnes 
physiques ou morales. Si des personnes physiques ou morales 
justifiant d'un intérét suffisant demandent å étre 
entendues, il doit étre fait droit å leur demande.

3. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE se propose de 
rendre une décision d 'application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de 1'Accord EEE, elle publie 1'essentiel du 
contenu de 1 'accord, de la décision ou de la pratique en 
cause en invitant tous les tiers intéressés å lui faire 
connaitre leurs observations dans le délai qu'elle fixe et



qui ne peut étre inférieur å un mois. La publikation doit 
tenir compte de 1'intérét légitime des entreprises å ce que 
leurs secrets d'affaires ne soient pas divulgués .

Article 24 

Secret professionnel

1. Sans préjudice de 1'article 9 du protocole 23, les 
informations recueillies en application des articles 17 et 
18 du présent chapitre ou de 1'article 58 de 1'Accord EEE et 
de son protocole 23, ne peuvent étre utilisées que dans le 
but pour lequel elles ont été demandées.

2. Sans préjudice des dispositions des articles 23 et 25, 
l'Autorité de surveillance AELE et les autorités compétentes 
des Etats de 1'AELE ainsi que leurs fonctionnaires et autres 
agents sont tenus de ne pas divulguer les informations 
qu'ils ont recueillies en application du présent protocole 
ou de 1'article 58 de l'Accord EEE et de son protocole 23 et 
qui, par leur nature, sont couvertes par le secret 
professionnel. Cette obligation s'applique également aux 
représentants de la Commission des CE et des Etats membres 
de la CE qui participent au comité consultatif conformément 
å 1'article 15, paragraphe 4, et å l'audition conformément å 
1'article 12, paragraphe 2, du chapitre X.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'opposent pas 
å la publication de renseignements généraux ou d'études ne 
comportant pas d 'indications individuelles sur les 
entreprises ou associations d'entreprises.



Article 25 

Publication das décisions

1. L'Autorité de surveillance AELE publie les décisions 
qu'elle prend en application de 1'article 11, de 1'article 
12, paragraphe 3, deuxiéme alinéa, et paragraphe 4, et de 
1'article 13, paragraphe 3.

2. La publication mentionne les parties intéressées et 
1 'essentiel de la décision; elle doit tenir coropte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

Article 26

Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, des 
propositions de formulaires relatifs aux plaintes visées å 
1'article 10 et aux demandes visées å 1'article 12, ainsi 
que des propositions de notes complémentaires.



CHAPITRE X OBLIGATION DE COMMPNICATIONS. FORME. TENEUR
ET APTRES MODALITES DES PLAINTES ET DEMANDES.
ET APDITIONS VISEES AU CHAPITRE IX

SECTION I

NOTIFICATIONS, PLAINTES ET DEMANDES

Article premier

Notifications

1. Les sentences arbitrales et recommandations de 
conciliateurs acceptées par les parties sont notifiées å 
1'Aaiorité de surveillance AELE lorsqu'elles portent sur le 
réglement d* litiges relatifs aux pratiques des conférences 
visées aux articles 4 et 5, points 2 et 3, de l'acte auquel 
il est fait référence au point 11 de 1'annexe XIV de 
1'Accord EEE (réglement (CEE) n6 4056/86).

2. L'obligation de notification est applicable å toute 
partie au litige réglé par sentence arbitrale ou 
recommandation.

3. Les notifications sont communiquées sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou sont remises contre 
accusé de réception. Elles sont rédigées dans l'une des 
langues officielles d'un Etat de 1 1AELE ou de la Communauté.

Les documents annexés sont des originaux ou des copies. La 
copie doit åtre certifiée conforme å 1'original. Les 
documents sont déposés dans leur langue originale. Si la 
langue originale n'est pas l'une des langues officielles 
d'un Etat de 1'AELE ou de la Communauté, une traduction dans 
l'une de ees langues est jointe au document.



4. Lorsque des représentants d 1entreprises, d 1 associations 
d 'entreprises ou de personnes physiques ou morales signent 
ees notifications, ils doivent prouver par un écrit leurs 
pouvoirs de représentation.

Article 2

Plaintes

1. Les plaintes prévues å 1'article 10 du chapitre IX sont 
présentées par écrit et rédigées dans l'une des langues 
officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la Communauté, leur 
forme, leur teneur et les autres modalités étant laissées å 
1 1appréciation des plaignants.

2. Les plaintes peuvent étre présentées:

a) par les Etats de 1 1AELE;

b) par des personnes physiques ou morales faisant valoir un
intérét légitime.

3. Lorsque ce sont les représentants d 'entreprises,
d 'associations d 'entreprises ou de personnes physiques ou 
morales qui signent les plaintes, ils doivent prouver par un 
écrit leurs pouvoirs de représentation.

Article 3

Personnes habilitées & présenter des demandes

1. Est habilitée å présenter une demande en application de
1'article 12 du chapitre IX, toute entreprise participant å 
des accords, décisions ou pratiques visés å 1'article 53, 
paragraphe 1, de 1'Accord EEE. Si la demande n'est pas 
présentée par toutes les entreprises participantes, celles 
qui la présentent en informent les autres.



2. Lorsque ce sont des repråsentants d 'entreprises,
d 'associations d 1entreprises ou de personnes physiques ou 
morales qui signent les demandes prévues å 1'article 12 du 
chapitre IX, ils doivent prouver par un écrit leurs pouvoirs 
de représentation.

3. En cas de demande collective, un mandataire commun est 
désigné.

Article 4 

Dépöt des demandes

1. Les demandes prévues å 1'article 12 du chapitre IX sont 
présentées au moyen des formulaires établis d'un commun 
accord par les gouvernements des Etats de 1'AELE ou par la 
Commission des CE.

2. Plusieurs entreprises participantes peuvent présenter une 
demande sur un seul formulaire.

3. Les demandes doivent contenir les renseignements demandés 
dans le formulaire.

4. Les demandes, ainsi que leurs annexes, sont présentées å 
1'Autorité de surveillance AELE en neuf exemplaires.

5. Les documents joints sont des originaux ou des copies. La 
copie doit étre certifiée conforme å 1'original.

6. Les demandes sont rédigées dans l'une des langues 
officielles d'un Etat de l'AELE ou de la Communauté. Les 
documents joints sont déposés dans leur langue originale. Si 
la langue originale n'est pas l'une des langues officielles
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d'un Etat de 1'AELE ou de la Communauté, une traduction dans 
l'une de ees langues est jointe au document.

7. La demande prend effet au moment ou elle est regue par 
1'Autorité de surveillance AELE sans porter préjudice å 
1'article 11 du protocole 23 de 1'Accord EEE. Toutefois, 
lorsque la demande est envoyée par lettre recommandée, elle 
prend effet å la date indiguée par le cachet de la poste du 
lieu d 'expédition.

8. Si une demande présentée au titre de l'article 12 du 
chapitre IX n'entre pas dans le champ d 'application de ce 
dernier, 1'Autorité de surveillance AELE informe l'intéressé 
dans les meilleurs délais de son intention d'examiner la 
demande en vertu des dispositions d'un autre aete mentionné 
dans 1'annexe XIV de 1'Accord EEE applicable dans le cas 
d'espéce, la date d'effet de la demande restant celle 
découlant du paragraphe 7. L'Autorité de surveillance AELE 
en indique les motifs au demandeur et lui impartit un délai 
pour présenter par écrit ses observations éventuelles avant 
de procéder å 1'examen de la demande sur la base des 
dispositions de 1'autre aete.

SECTION II

AUDITIONS

Article 5

Avant de consulter le comité en matiére d'ententes et de 
positions dominantes dans le domaine des transports 
maritimes, 1'Autorité de surveillance AELE procéde å une 
audition en application de 1'article 23, paragraphe 1, du 
chapitre IX.



1. L'Autorité de surveillance AELE communique par écrit aux 
entreprises et associations d 'entreprises les griefs retenus 
contre elles. La communication est adressée å chacune
d'elles ou au mandataire commun qu1elles ont désigné.

2. Toutefois, 1'Autorité de surveillance AELE peut procéder 
å la communication par voie de publication dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes, si les 
circonstances de 1'affaire le justifient, notamment lorsque 
la communication doit étre faite å un certain nombre
d 'entreprises qui n'ont pas désigné de mandataire commun. La 
publication tient compte de 1'intérét légitime des 
entreprises å ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas 
divulgués.

3. Une amende ou une astreinte ne peut étre infligée å une 
entreprise ou å une association d 'entreprises que si la 
communication des griefs a été effectuée dans la forme 
prévue au paragraphe 1.

4. En communiquant les griefs, 1'Autorité de surveillance 
AELE fixe le délai dans lequel les entreprises et 
associations d 'entreprises ont la faculté de lui faire 
connaltre leur point de vue.

Article 7

1. Les entreprises et associations d 'entreprises expriment 
par écrit, dans le délai imparti, leur point de vue sur les 
griefs retenus contre elles.

2. Dans leurs observations écrites, elles peuvent exposer 
tous les moyens et faits utiles å leur défense.



3. Pour établir les faits invogués, elles peuvent joindre 
des documents en tant gue de besoin. Elles peuvent également 
proposer que 1'Autorité de surveillance AELE entende des 
personnes susceptibles de confirmer les faits invogués.

Article 8

Dans sa decision, 1'Autorité de surveillance AELE ne retient 
contre les entreprises et associations d 1entreprises 
destinataires gue les griefs au sujet desguels ees derniéres 
ont eu 1'occasion de faire connaltre leur point de vue.

Article 9

Si des personnes physigues ou morales justifiant d'un 
intérét suffisant demandent å étre entendues en application 
de 1'article 23, paragraphe 2, du chapitre IX, 1'Autorité de 
surveillance AELE leur donne 1'occasion de faire connaltre 
leur point de vue par écrit dans le délai qu'elle fixe.

Article 10

Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE, saisie d'une 
plainte présentée en application de 1'article 10 du chapitre 
IX, considére que les éléments qu'elle a recueillis ne 
justifient pas qu'une suite favorable soit donnée ä la 
plainte, elle informe les plaignants de ses motifs et leur 
impartit un délai pour présenter par écrit leurs 
observations éventuelles.

Article 11

1. L'Autorité de surveillance AELE donne aux personnes qui 
l'ont demandé dans leurs observations écrites 1'occasion 
d'exposer verbalement leur point de vue, si celles-ci 
justifient d'un intérét suffisant å cet effet ou si



l'Autorité de surveillance AELE se propose de leur infliger 
une amende ou une astreinte.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut également donner å 
toute autre personne 1'occasion d'exprimer oralement son 
point de vue.

Article 12

1. L'Autorité de surveillance AELE convoque les personnes å 
entendre pour la date qu'elle fixe.

2. Elle transmet sans délai une copie de la convocation aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE, qui peuvent 
désigner un fonctionnaire pour participer å 1'audition. De 
méme, l'Autorité de surveillance AELE invite la Commission 
des CE å se faire représenter å 1'audition. Cette invitation 
s'étend également aux Etats membres de la CE.

Article 13

1. Les auditions sont conduites par les personnes que 
1'Autorité de surveillance AELE mandate å cet effet.

2. Les personnes convoquées comparaissent elles-mémes ou 
sont représentées par leurs représentants légaux ou 
statutaires. Les entreprises et associations d 1entreprises 
peuvent également étre représentées par un mandataire ddment 
habilité, choisi dans leur personnel permanent

Les personnes que 1'Autorité de surveillance AELE entend 
peuvent étre assistées par des avocats ou des conseils admis 
å plaider devant la Cour AELE ou par d'autres personnes 
qualifiées.



3. L'audition n ’est pas publique. Les personnes sont 
entendues séparément ou en présence d'autres personnes 
convoquées. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

4. L'essentiel des déclarations de chaque personne entendue 
est consigné dans un procés-verbal qui est approuvé par elle 
aprés lecture.

Article 14

Sans préjudice des dispositions de 1'article 6, paragraphe 
2, les Communications et convocations émanant de 1'Autorité 
de surveillance AELE sont envoyées å leurs destinataires par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou leur sont 
remises contre regu.

Article 15

1. Pour fixer les délais prévus å 1'article 4, paragraphe 8, 
et aux articles 6, 9 et 10, l'Autorité de surveillance AELE 
prend en considération le temps nécessaire å 1 1établissement 
des observations ainsi que 1'urgence de 1'affaire. Le délai 
ne peut étre inférieur å deux semaines; il peut étre 
prorogé.

2. Les délais commencent å courir le lendemain du jour de la 
réception ou de la remise des Communications.

3. Les observations écrites doivent parvenir å 1'Autorité de 
surveillance AELE ou étre expédiées par lettre recommandée 
avant l'expiration du délai fixé; toutefois, lorsque ce 
délai prend fin un dimanche ou un jour férié, son expiration 
est reportée å la fin du jour ouvrable suivant. Pour le 
calcul du report, les jours fériés sont soit ceux qui 
figurent dans 1'appendice 2 du présent protocole lorsque la 
date prise en considération est celle de la réception des 
observations écrites, soit ceux qui sont fixés dans la loi



du pays d'expédition lorsgue la date prise en considération 
est la date d'envoi .

Article 16

Dispositions particuliöres

L 1Autorité de surveillance AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de 1 'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 4 9 du présent accord, des 
propositions de forraulaires et de notes complémentaires.

CHAPITRB XI MODALITES D 1 APPLICATION DES REGLES DE
CONCURRENCE APPLICABLES APX ENTREPRISES DE 
TRANSPORTS AERIENS

Article premier

Champ d 1application

1. Le présent chapitre détermine les modalités d 'application 
des articles 53 et 54 de 1'Accord EEE aux services de 
transports aériens.

2. Le présent réglement vise uniquement les transports 
aériens internationaux entre aéroports situés sur le 
territoire couvert par 1 'Accord EEE.

Article 2

Exception de certains accords techniques

1. L'interdiction énoncée å 1'article 53, paragraphe 1, de 
1'Accord EEE ne s'applique pas aux accords, décisions et 
pratiques concertées énumérés å 1'appendice 7 du présent 
protocole, dans la mesure oti leur seul objet ou effet est 
d'apporter des améliorations ou d'instaurer une coopération



sur le plan technigue. Cette Uste n'est pas exhaustive.

2. Au besoin, 1'Autorité de surveillance AELE soumet aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, des 
propositions de modification de la liste figurant å 
1'appendice 7.

Article 3

Procédures engagées sur plainte ou å 1'initiative de 
1'Autorité de surveillance AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE, agissant sur plainte ou 
de sa propre initiative, engage des procédures en vue de 
faire cesser toute infraction ä 1'article 53, paragraphe 1, 
ou å 1'article 54 de 1'Accord EEE.

Sont habilités å déposer plainte:

a) les Etats de 1 'AELE;

b) les personnes physigues ou morales qui font valoir un 
intérét légitime.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut attester, å la 
demande des entreprises ou associations d 'entreprises 
concernées, qu'il n'y a pas lieu pour elle, au vu des 
éléments dont elle dispose, d'intervenir au sujet d'un 
accord, d'une décision ou d'une pratique concertée sur la 
base de 1'article 53, paragraphe 1, ou de 1'article 54 de 
1'Accord EEE.



Aboutissement des procédures engagées sur plainte ou ä 
1'initiative de 1'Autorité de surveillance AELE

1. Lorsque l'Autorité de surveillance AELE constate une 
infraction ä 1'article 53, paragraphe 1, ou å 1*article 54 
de 1'Accord EEE, elle peut, par voie de décision, exiger des 
entreprises ou associations d'entreprises concernées
qu'elles mettent fin å cette infraction.

Sans préjudice des autres dispositions du présent chapitre, 
l'Autorité de surveillance AELE peut adresser aux 
entreprises ou associations d 1entreprises concernées des 
recommandations visant å faire césser 1'infraction avant de 
prendre une décision selon 1'alinéa précédent.

2. Si 1'Autorité de surveillance AELE, agissant sur plainte, 
arrive, au vu des éléments de preuve dont elle dispose, å la 
conclusion qu'il n'y a pas lieu d'intervenir au sujet d'un 
accord, d'une décision ou d'une pratique concertée sur la 
base de 1'article 53, paragraphe 1, ou de 1'article 54 de 
1'Accord EEE, elle prend une décision rejetant la plainte 
comme non fondée.

3. Si 1'Autorité de surveillance AELE, agissant sur plainte 
ou de. sa propre initiative, arrive å la conclusion qu'un 
accord, une décision ou une pratique concertée réunit les 
conditions å la fois du paragraphe 1 et du paragraphe 3 de 
1'article 53 de 1'Accord EEE, elle prend une décision en 
application du paragraphe 3 de cet article. La décision 
indique la date å partir de laquelle elle prend effet. Cette 
date peut étre antérieure å celle de la décision.



Mesures provisoires å l'encontre des pratiques 
anticoncurrentielles

1. Sans préjudice de 1'applikation de 1'article 4, 
paragraphe 1, lorsque 1'Autorité de surveillance AELE a des 
preuves évidentes que certaines pratiques sont contraires 
aux articles 53 ou 54 de l'Accord EEE et ont pour objet ou 
pour effet de compromettre directement 1'existence d'un 
service aérien, et lorsque le recours aux procédures 
normales pourrait ne pas suffire pour protéger le service 
aérien ou la compagnie aérienne concernés, elle peut, par 
voie de décision, adopter des mesures provisoires pour 
garantir que ees pratiques ne sont pas mises en oeuvre ou 
cessent d'étre mises en oeuvre, et donner toute instruetion 
nécessaire pour empécher ees pratiques jusqu'å ce qu'une 
décision soit adoptée en vertu de 1'article 4, paragraphe 1.

2. Une décision prise en vertu du paragraphe 1 est 
applicable pour une période maximale de six mois. L'article 
8, paragraphe 5, ne s'applique pas.

L'Autorité de surveillance AELE peut reconduire sa décision 
initiale, avec ou sans modification, pour une période 
maximale de trois mois. Dans ce Oas, 1'article 8, paragraphe 
5, s'applique.

Article 5

Application de 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord EEE: 
Procédure d'opposition

1. Les entreprises et associations d 'entreprises qui 
désirent se prévaloir de 1'article 53, paragraphe 3, de 
l'Accord EEE au sujet d'accords, de décisions et de 
pratiques concertées visés au paragraphe l dudit article 
auxquels elles participent adressent å 1'Autorité de 
surveillance AELE une demande å cet effet.



2. Si elle juge la demande recevable et est en possession de 
tous les éléments de preuve disponibles et qu'aucune mesure 
n'a été prise au titre de 1'article 3 å 1'encontre de 
1'accord, de la décision ou de la pratique concertée en 
question, l'Autorité de surveillance AELE publie, dans les 
meilleurs délais, un résumé de la demande dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes et 
invite toutes les tierces parties intéressées et les Etats 
de 1 'AELE å lui faire part de leurs observations dans un 
délai de trente jours. La publication tient compte de 
1'intérét légitime des entreprises ä ce que leurs secrets
d'affaires ne soient pas divulgués.

3. A moins que 1'Autorité de surveillance AELE ne notifie 
aux aemandeurs, dans un délai de quatre-vingt-dix jours å 
compter dc la date de publication dans la section EEE du 
Journal officiel des Communautés européennes, qu'il existe 
des doutes sérieux quant å 1'applicabilité de l'article 53, 
paragraphe 3, de 1'Accord EEE, 1'accord, la décision ou la 
pratique concertée sont, pour autant qu'ils soient conformes 
ä la description qui en est donnée dans la demande, réputés 
exemptés de 1 1interdiction pour la période déjå écoulée et 
pour six ans au maximum å compter de la date de publication 
dans la section EEE du Journal officiel des Communautés 
européennes.

Si, apres expiration du délai de quatre-vingt-dix jours mais 
avant expiration de la période de six ans, 1'Autorité de 
surveillance AELE constate que les conditions d 'application 
de 1'article 53, paragraphe 3, de l'Accord EEE ne sont pas 
réunies, elle prend une décision déclarant applicable 
1'interdiction visée au paragraphe 1 dudit article. Cette 
décision peut étre rétroactive lorsque les parties 
concernées ont fourni des indications inexactes ou 
lorsqu'elles abusent de la dérogation å 1'article 53, 
paragraphe 1, ou ont enfreint 1'article 54.



4. L'Autorité de surveillance AELE peut adresser aux 
demandeurs une notification prévue au paragraphe 3, premier 
alinéa; elle est tenue de le faire si, dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant la transmission de la demande å 
l'Etat de 1'AELE en application de l'article 8, paragraphe
2, un Etat de 11AELE le requiert. Cette requéte doit étre 
justifiée par des considérations fondées sur les régles de 
concurrence de 1'Accord EEE.

Si elle constate que les conditions de 1'article 53, 
paragraphes 1 et 3, de 1'Accord EEE sont réunies, 1'Autorité 
de surveillance AELE prend une décision en application de 
l'article 53, paragraphe 3. La décision indique la date å 
partir de laquelle elle prend effet. Cette date peut étre 
antérieure å celle de la demande.

Article 6

Durée de validité et révocation des décisions d 'application 
de 1'article 53, paragraphe 3

1. Toute décision d'application de 1'article 53, paragraphe
3, de 1'Accord EEE prise conformément aux articles 4 ou 5 du 
présent chapitre doit indiquer sa période de validité; en 
régle générale, cette période n'est pas inférieure å six 
ans. La décision peut étre assortie de conditions et
d 1 obligations.

2. La décision peut étre renouvelée si les conditions 
d'application de 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord EEE 
continuent d'étre réunies.

3. L'Autorité de surveillance AELE peut rapporter ou 
modifier sa décision ou interdire certains actes déterminés 
des intéressés:

a) lorsque la situation de fait s'est modifiée en ce qui 
concerne un élément essentiel å la décision; ou



b) lorsque les intéressés contreviennent å une obligation 
dont la décision a été assortie; ou

c) lorsque la décision repose sur des indications inexactes 
ou a été obtenue frauduleusement;

d) lorsque les intéressés abusent de la dérogation å
1'article 53, paragraphe 1, de 1'Accord EEE qui leur a été
accordée par la décision.

Dans les cas relevant des points b), c) ou d), la décision
peut étre rapportée avec effet rétroactif.

Article 7

Compétence

Sous réserve du contröle éventuel de la Cour AELE,
1'Autorité de surveillance AELE, conformément å 1'article 
108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et aux dispositions 
pertinentes du présent accord, a compétence exclusive pour 
adopter des décisions en application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de 1'Accord EEE aux conditions énoncées å 
1'article 56 de 1'Accord EEE.

Les autorités des Etats de l'AELE restent compétentes pour 
déterminer si une affaire reléve de 1'article 53, paragraphe 
1, ou de 1'article 54 de 1'Accord EEE aussi longtemps que 
l'Autorité de surveillance AELE n'a pas engagé de procédure 
en vue de prendre une décision dans l'affaire en cause ou 
n'a pas adressé la notification prévue å 1'article 5, 
paragraphe 3, premier alinéa, du présent chapitre.



Liaison avec las autorités des Etats de 1 'AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE méne les procédures 
prévues dans le présent chapitre en liaison étroite et 
constante avec les autorités compétentes des Etats de 
1 1AELE; celles-ci sont habilitées & formuler des 
observations sur ees procédures.

2. L'Autorité de surveillance AELE transmet sans délai aux 
autorités compétentes des Etats de 1 'AELE copie des plaintes 
et des demandes ainsi que des piéces les plus importantes 
qui lui sont adressées ou qu'elle communique dans le cadre 
de ees procédures.

L 1Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE copie des notifications, 
plaintes et informations relatives å des procédures d'Office 
regues de la Commission des CE conformément aux articles 2 
et 10 du protocole 23 de 1'Accord EEE.

L'Autorité de surveillance AELE transmet aux autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE copie des piéces re?ues de 
de la Commission des CE conformément å 1'article 7 du 
protocole 23 de 1'Accord EEE.

3. Un comité consultatif en matiére d'ententes et de 
positions dominantes dans le domaine des transports aériens 
est consulté avant toute décision consécutive å une 
procédure visée å 1'article 3 ou avant toute décision en 
application de 1'article 5, paragraphe 3, second alinéa, de 
1'article 5, paragraphe 4, second alinéa, ou de 1'article 6. 
II est également consulté préalablement å la proposition ä 
laquelle il est fait référence å 1'article 19.



4. Le comité consultatif est composé de fonctionnaires 
compétents dans le domaine des transports aériens et en 
matiére d'ententes et de positions dominantes. Chaque Etat 
de 1'AELE désigne deux fonctionnaires qui le représentent et 
qui peuvent chacun étre remplacés, en cas d 'empéchement, par 
un autre fonctionnaire.

La Commission des CE et les Etats membres de la CE ont le 
droit d'étre représentés aux réunions du comité consultatif 
et d'y exprimer leur point de vue. Toutefois, leurs 
représentants n'ont pas le droit de vote.

5. La consultation a lieu au cours d'une réunion commune sur 
1'invitation de 1'Autorité de surveillance AELE et au plus 
töt quatorze jours aprés 1'envoi de la convocation. A 
celle-ci seront annexés un exposé de 1'affaire avec 
indication des piéces les plus importantes et un avant- 
projet de décision pour chaque cas å examiner.

En vue de la participation prévue au deuxiéme alinéa du 
paragraphe 4, la Commission des CE regoit une invitation 
pour la séance et les documents pertinents conformément å 
1'article 6 du protocole 2 3 de l'Accord EEE.

6. Le comité consultatif peut émettre un avis, méme si des 
membres sont absents et ne se sont pas fait remplacer. Le 
résultat de la consultation fait 1'objet d'un compte rendu 
écrit qui est joint au projet de décision. II n'est pas 
rendu. public.



Article 9 

Demande de renseignements

1. Dans 1'accomplissement des tSches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1’Accord EEE, par les 
dispositions figurant dans le protocole 23 et dans 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent 
chapitre, 1'Autorité de surveillance AELE peut recueillir 
tous les renseignements nécessaires auprés des gouvernements 
et des autorités compétentes des Etats de 1'AELE, ainsi gue 
des entreprises et associations d'entreprises.

2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE adresse une 
demande de renseignement å une entreprise ou association
d 1entreprises, elle en fait parvenir simultanément une copie 
å 1'autorité compétente de 1'Etat de 1'AELE sur le 
territoire duquel se trouve le siége de 1'entreprise ou de 
1'association d'entreprises.

3. Dans sa demande, 1'Autorité de surveillance AELE indique 
la base juridique et le but de sa demande, ainsi que les 
sanctions prévues ä 1'article 12, paragraphe 1, point b) au 
cas otl un renseignement inexact serait fourni.

4. Sont tenus de fournir les renseignements demandés les 
propriétaires des entreprises ou leurs représentants et, 
dans le cas de personnes morales ou de sociétés ou 
associations n'ayant pas la personnalité juridique, leur 
fondé de pouvoir légal ou statutaire.

5. Lorsqu'une entreprise ou une association d 'entreprises ne 
fournit pas les renseignements requis dans le délai imparti 
par 1'Autorité de surveillance AELE ou les fournit de fagon 
incompléte, 1'Autorité de surveillance AELE les demande par 
voie de décision. Cette décision précise les renseignements



demandés, fixe un délai approprié dans lequel ils doivent 
étre fournis et indique les sanctions prévues å 1'article 
12, paragraphe 1, point b), et å 1'article 13, paragraphe 1, 
point c) , ainsi que le recours ouvert contre la décision 
devant la Cour AELE conformément ä 1'article 108, paragraphe 
2, de l'Accord EEE et aux dispositions pertinentes du 
présent accord, en particulier 1'article 36.

6. L'Autorité de surveillance AELE adresse simultanément 
copie de sa décision å l'autorité compétente de l'Etat de 
1 'AELE sur le territoire duquel se trouve le siége de 
l'entreprise ou de 1'association d 'entreprises.

Article 10

Er.quetes des autorités des Etats de 1'AELE

1. A la demande de 1'Autorité de surveillance AELE, les 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE procédent aux 
enquétes que l'Autorité de surveillance AELE juge 
nécessaires au titre de 1'article 11, paragraphe 1, ou 
qu'elle a ordonnées par voie de décision prise en 
application de 1'article 11, paragraphe 3. Les agents des 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE chargés de les 
mener exercent leurs pouvoirs sur production d'un mandat 
écrit délivré par 1'autorité compétente de l'Etat de 1’AELE 
sur le territoire duquel l'enquéte doit étre effectuée. Ce 
mandat indique l'objet et le but de l'enquéte.

2. Des agents de l'Autorité de surveillance AELE peuvent, å 
sa demande ou å celle de l'autorité compétente de 11Etat de 
1 'AELE sur le territoire duquel l'enquéte doit étre 
effectuée, préter assistance aux agents de l'autorité 
compétente dans 1'accomplissement de leurs tSches.
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Pouvoirs d'*nquéta de 1'Autorité de surveillance AELE

1. Dans 1 'accomplissement des tåches qui lui sont assignées 
par les articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 23 et dans 1'annexe XIV 
de 1'Accord EEE ou par les dispositions du présent chapitre, 
1'Autorité de surveillance AELE peut procéder å toutes les 
vérifications nécessaires auprés des entreprises et 
associations d'entreprises. A cet effet, les agents mandatés 
par 1'Autorité de surveillance AELE sont investis des 
pouvoirs indiqués ci-aprés:

a) contröler les livres et autres documents professionnels;

b) prendre des copies ou des extraits des livres et 
documents professionnels;

c) demander sur place des explications orales;

d) accéder å tous locaux, terrains et moyens de transports 
utilisés par les entreprises ou associations d'entreprises.

2. Les agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE 
exercent leurs pouvoirs sur production d'un mandat écrit qui 
indique l'objet et le but de l'enquéte ainsi que les 
sanctions prévues å 1'article 12, paragraphe 1, point c), au 
cas oCl les livres ou autres documents professionnels requis 
seraient présentés de fagon incompléte. L'Autorité de 
surveillance AELE avise, en temps utile avant l'enquéte, 
l'autorité compétente de l'Etat de l'AELE sur le territoire 
duquel l'enquéte doit étre effectuée de la mission et de 
l'identité des agents mandatés. L'Autorité de surveillance 
AELE accorde également une autorisation aux représentants de 
la Commission des CE qui prennent part å l'enquéte 
conformément å 1'article 8, paragraphe 4, du protocole 23 de 
1'Accord EEE.



3. Les entreprises et associations d'entreprises sont tenues 
de se soumettre aux enquétes que l'Autorité de surveillance 
AELE a ordonnées par voie de décision. La décision indique 
1'objet et le but de 1'enquéte, fixe la date å laquelle 
celle-ci doit commencer et indique les sanctions prévues å 
1'article 12, paragraphe 1, point c), et å 1'artide 13, 
paragraphe 1, point d), ainsi que le droit de faire appel de 
la décision devant la Cour AELE.

4 L'Autorité de surveillance AELE prend les décisions visées 
au paragraphe 3 aprés avoir consulté 1'autorité compétente 
de 1'Etat de l'AELE sur le territoire duquel 1'enquéte doit 
étre effectuée.

5. Les agents de 1'autorité de 1'Etat de l'AELE sur le 
territoire duquel 1'enquéte doit étre effectuée peuvent, å 
la demande de cette autorité ou å celle de l'Autorité de 
surveillance AELE, préter assistance aux agents de
1 'Autorité de surveillance AELE dans 1'accomplissement de 
leurs tåches.

6. Lorsqu'une entreprise s ’oppose å une enquéte ordonnée en 
vertu du présent article, 1'Etat de 1'AELE concerné préte 
aux agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE
1'assistance nécessaire pour leur permettre de mener 
1'enquéte. A cette fin, les Etats de l'AELE prennent les 
mesures nécessaires, aprés consultation de 1 'Autorité de 
surveillance AELE, dans les six mois suivant 1'entrée en 
vigueur de l'Accord EEE.

Article 12 

Amendes

1 L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises ou associations 
d 'entreprises des amendes d'un montant de cent å cinq mille 
écus lorsque, de propos délibéré ou par négligence, elles:



a) donnent des indications inexactes ou fallacieuses å 
1'occasion d'une demande présentée au titre de 1'article 3, 
paragraphe 2, ou de 1'article 5; ou

b) fournissent un renseignement inexact en réponse å une 
demande faite en application de 1'article 9, paragraphes 3, 
ou 5, ou ne fournissent pas le renseignement dans le délai 
fixé par voie de décision arråtée en vertu de 1'article 9, 
paragraphe 5; ou

c) présentent de fagon incompléte, lors des enguétes 
effectuées au titre des articles 10 ou 11, les livres ou 
autres documents professionnels requis, ou refusent de se 
soumettre å une enguåte ordonnée par voie de décision prise 
en application de 1'article 11, paragraphe 3.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises ou associations
d 'entreprises des amendes de mille écus å un million d'écus, 
ce dernier montant pouvant étre majoré sans qu'il puisse 
pour autant dépasser 10% du chiffre d'affaires réalisé au 
cours de l'exercice précédent par les entreprises ayant 
participé å 1'infraction, lorsque, de propos délibéré ou par 
négligence, elles:

a) contreviennent å 1'article 53, paragraphe 1, ou å 
1'article 54 de l'Accord EEE;

b) manquent å l'une ou l'autre des obligations imposées en 
vertu de 1'article 6, paragraphe 1, du présent chapitre.

Pour la détermination du montant de l'amende, il est tenu 
compte de la gravité et de la durée de 1'infraction.

3. L'article 8 s'applique.

4. Les décisions prises en vertu des paragraphes 1 et 3 
n'ont pas de caractére pénal.



5. Les amendes prévues au paragraphe 2, point a), ne peuvent 
pas étre infligées pour des actes postérieurs å la 
notification å 1'Autorité de surveillance AELE et antérieurs 
ä la décision de celle-ci prise en application de 1'article 
53, paragraphe 3, de l'Accord EEE, pour autant que ees actes 
restent dans les limites de 1'activité décrite dans la 
notification.

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas lorsque 
1'Autorité de surveillance AELE a fait savoir aux 
entreprises ou associations d'entreprises concernées que, 
aprés examen provisoire, elle estime que 1'article 53, 
paragraphe 1, de 1'Accord EEE est applicable et que 
1'application de 1'article 53, paragraphe 3, n'est pas 
justifiée.

Article 13 

Astreintes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux entreprises ou associations 
d 'entreprises des astreintes å raison de cinquante å mille 
écus par jour de retard å compter de la date qu'elle fixe 
dans sa décision, pour les contraindre:

a) å mettre fin å une infraction å 1'article 53, paragraphe 
1, ou å 1'article 54 de l'Accord EEE dont la cessation a été 
ordonnée et vertu de 1'article 4 du présent chapitre;

b) å mettre fin å toute action interdite en vertu de 
1'article 6, paragraphe 3;

c) å fournir de maniére compléte et exacte les 
renseignements demandés par voie de décision prise en 
application de 1'article 9, paragraphe 5;



d) å se soumettre å une enquéte qui a été ordonnée par voie 
de décision prise en application de 1'article 11, paragraphe 
3;

e) å se conformer å toute mesure imposée par décision prise 
en application de 1'article 4a.

2. Lorsque les entreprises ou associations d'entreprises ont 
satisfait å 1'obligation pour 1'exécution de laquelle 
1'astreinte avait été infligée, 1'Autorité de surveillance 
AELE peut fixer le montant total de celle-ci å un chiffre 
inférieur å celui qui résulterait de la décision initiale.

3. L'article 8 s'applique.

Article 14

Contr&le de la Cour AELE

La Cour de l'AELE statue, conformément å 1'article 108, 
paragraphe. 2 de l'Accord EEE et aux dispositions 
pertinentes du présent accord, avec compétence de pleine 
juridiction au sens de 1'article 35 du présent accord sur 
les recours intentés contre les décisions par lesquelles 
l'Autorité de surveillance AELE a fixé une amende ou une 
astreinte; elle peut annuler, réduire ou majorer l'amende ou 
l'astreinte infligée.

Article 15 

ECU

Pour 1 'application des articles 12 å 14, on entend par 
"écu", l'écu tel que défini par les autorités compétentes de 
la CE.



Audition des intéressés et de tierces personnes

1. Avant de refuser de délivrer 1'attestation visée å 
1 'article 3, paragraphe 2, ou de prendre les décisions 
prévues ä 1'article 4, å 1'article 5, paragraphe 3, second 
alinéa, et paragraphe 4, å 1'article 6, paragraphe 3, et aux 
articles 12 et 13, 1'Autorité de surveillance AELE donne aux 
entreprises ou associations d'entreprises concernées 
1'occasion de faire connaitre leur point de vue au sujet des 
griefs retenus par l'Autorité de surveillance AELE.

2. Si 1'Autorité de surveillance AELE ou les autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE l'estiment nécessaire, elles 
peuvent aussi entendre d'autres personnes physiques ou 
morales. Lorsque celles-ci demandent å étre entendues, il 
doit étre fait droit å leur demande lorsqu'elles justifient 
d'un intérét suffisant.

3. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE se propose de 
prendre une décision en application de 1'article 53, 
paragraphe 3, de l'Accord EEE, elle publie dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes, sous 
forme abrégée, l'accord, la décision ou la pratique 
concertée en cause et invite toutes les tierces parties 
intéressées å lui faire part de leurs observations dans le 
délai qu'elle fixe et qui ne peut étre inférieur å un mois. 
La publication tient compte de 1'intérét légitime des 
entreprises å ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas 
divulgués.

Article 17

Secret professionnel

1. Sans préjudice de 1'article 9 du protocole 23, les 
informations recueillies en application des articles 9, 10 
et 11 du présent chapitre ou de 1 'article 58 de l'Accord EEE 
et de son protocole 23 ne peuvent étre utilisées qu'aux fins



des demandes ou enquétes correspondantes.

2. Sans préjudice des articles 16 et 18, 1'Autorité de 
surveillance AELE et les autorités compétentes des Etats de 
1'AELE ainsi que leurs fonctionnaires et autres agents sont 
tenus de ne pas divulguer les informations qu'ils ont 
recueillies en application du présent protocole ou de 
1'article 58 de 1'Accord EEE et de son protocole 2 3 et qui, 
par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel. 
Cette obligation s'applique également aux représentants de 
la Commission des CE et des Etats membres de la CE qui 
participent au comité consultatif conformément å 1'article 
8, paragraphe 4, et å 1'audition conformément å 1'article 
11, paragraphe 2, du chapitre XII.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'opposent pas å la publication 
de renseignements généraux ou d'études qui ne comportent pas 
d 'indications sur des entreprises ou associations
d 'entreprises déterminées.

Article 18 

Publication des décisions

1. L'Autorité de surveillance AELE publie les décisions 
qu'elle adopte en application de 1'article 3, paragraphe 2, 
de 1'article 4, de 1'article 5, paragraphe 3, second alinéa, 
et paragraphe 4, et de 1'article 6, paragraphe 3.

2. La publication mentionne les parties intéressées et
1'essentiel de la décision; elle tient compte de l'intérét 
légitime des entreprises å ce que leurs secrets d'affaires 
ne soient pas divulgués.



Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de l'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, des 
propositions de formulaires relatifs aux plaintes visées å 
1'article 3 et aux demandes visées ä 1'article 3, paragraphe 
2, et å 1'article 5, et des propositions de notes 
complémentaires.

CHAPITRE XII FORME. TENEUR ET AUTRES MODALITES DES
PLAINTES ET DES DEMANDES. ET DES AUDITIONS 
VISEES AD CHAPITRE XI FIXANT LA PROCEDURE 
D 1APPLICATION DES REGLES DE CONCPRRENCE AUX 
ENTREPRISES DANS LE SECTEUR DES TRANSPORTS 
AERIENS

SECTION I 

PLAINTES ET DEMANDES 

Article premier 

Plaintes

1. Les plaintes prévues å 1'article 3, paragraphe 1, du 
Chapitre XI sont présentées par écrit et rédigées dans l'une 
des langues officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la 
Communauté, leur forme, leur teneur et les autres modalités 
étant laissées å 1'appréciation des plaignants.

2. Les plaintes peuvent étre présentées:

a) par les Etats de 1'AELE;



b) par des personnes physiques ou morales faisant valoir un 
intéråt légitime.

3. Lorsque ce sont les représentants d'entreprises, 
d'associations d'entreprises ou de personnes physiques ou 
morales qui signent les plaintes, ils doivent prouver par un 
écrit leurs pouvoirs de représentation.

Article 2

Personnes h&bilitées å présenter des demandes

1. Est habilitée å présenter une demande en application de 
1'article 3, paragraphe 2, et de 1'article 5 du chapitre XI, 
toute entreprise participant å des accords, décisions ou 
pratiques vicés å 1'article 53, paragraphe l, ou ä 1'article 
54 de 1'Accord EEE. Si la demande n'est pas présentée par 
toutes les entreprises participantes, celles qui la 
présentent en informent les autres.

2. Lorsque ce sont des représentants d 'entreprises.
d 'associations d 'entreprises ou de personnes physiques ou 
morales qui signent les demandes prévues å 1'article 3, 
paragraphe 2, et å 1'article 5 du chapitre XI, ils doivent 
prouver par un écrit leurs pouvoirs de représentation.

3 En cas de demande collective, un mandataire commun est 
designé.

Article 3

Depot des demandes

1. Les demandes prévues å 1'article 3, paragraphe 2, et å 
1'article 5 du chapitre XI sont présentées au moyen des 
formulaires établis d'un commun accord par les gouvernements 
des Etats de 1'AELE, figurant å 1'appendice 8, ou par la 
Commission des CE.



2. Plusieurs entreprises participantes peuvent présenter une 
demande sur un seul formulaire.

3 Les demandes doivent contenir les renseignements demandes 
dans le formulaire.

4. Les demandes, ainsi gue leurs annexes, sont présentées ä 
1'Autorité de surveillance AELE en neuf exemplaires.

5. Les documents joints sont des originaux ou des copies. La 
copie doit étre certifiée conforme å 1'original.

6. Les demandes sont rédigées dans l'une des langues 
officielles d'un Etat de l'AELE ou de la Communauté. Les 
documents joints sont déposés dans leur langue originale. Si 
la langue originale n'est pas l'une des langues officielles 
d'un Etat de l'AELE ou de la Communauté, une traduction dans 
l'une de ees langues est jointe au document.

7. La demande prend effet au moment ou elle est regue par 
1'Autorité de surveillance AELE, sans préjudice de l'article 
11 du protocole 23 de 1'Accord EEE. Toutefois, lorsque la 
demande est envoyée par lettre recommandée, elle prend effet 
å la date indiquée par le cachet de la poste du lieu
d 1expidition.

8. Si une demande présentée au titre de 1'article 3, 
paragraphe 2, et de 1'article 5 du Chapitre XI sort du champ 
d 'application de ce dernier, 1'Autorité de surveillance AELE 
informe le demandeur de son intention d'examiner la demande 
en fonction des dispositions d'un autre aete auquel il est 
fait référence dans l'annexe XIV de l'Accord EEE applicable



au cas d'espéce. La date de soumission de la demande reste 
néanmoins celle découlant du paragraphe 7. L'Autorité de 
surveillance AELE en indique les motifs au demandeur et lui 
impartit un délai pour présenter par écrit ses observations 
éventuelles avant de procéder å 1’examen de la demande sur 
la base des dispositions de cet autre aete.

SECTION II

AUDITIONS

Article 4

Avant de consulter le comité consultatif en matiére 
a'ententes et de positions dominantes dans le domaine des 
transports aériens, 1'Autorité de surveillance AELE procéde 
å une audition en application de 1'article 16, paragraphe 1, 
du chapitre XI.

Article 5

1. L'Autorité de surveillance AELE communique par écrit aux 
entreprises et associations d 'entreprises les griefs retenus 
contre elles. La communication est adressée å chacune
d'elles ou au mandataire commun qu1elles ont désigné.

2. Toutefois, 1'Autorité de surveillance AELE peut procéder 
å la communication par voie de publication dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes si les 
circonstances de 1'affaire le justifient, notamment lorsque 
la communication doit étre faite å un certain nombre
d'entreprises qui n'ont pas désigné de mandataire commun. La 
publication tient compte de 1'intérét légitime des 
entreprises å ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas 
divulgués.

3. Une amende ou une astreinte ne peut étre infligée å une 
entreprise ou å une association d 1entreprises que si la



communication des griefs a été effectuée dans la forme 
prévue au paragraphe 1.

4. En communiquant les griefs, 1'Autorité de surveillance 
AELE fixe le délai dans lequel les entreprises et 
associations d 'entreprises ont la faculté de lui faire 
connaitre leur point de vue.

Article 6

1. Les entreprises et associations d 1entreprises expriment 
par écrit, dans le délai imparti, leur point de vue sur les 
griefs retenus contre elles.

2. Dans leurs observations écrites, elles peuvent exposer 
tous les moyens et faits utiles å leur défense.

3. Pour établir les faits invoqués, elles peuvent joindre 
des documents en tant que de besoin. Elles peuvent également 
proposer que 1'Autorité de surveillance AELE entende des 
personnes susceptibles de confirmer les faits invoqués.

Article 7

Dans sa décision, 1'Autorité de surveillance AELE ne retient 
contre les entreprises et associations d 1entreprises 
destinataires que les griefs au sujet desquels ees derniéres 
ont eu l'occasion de faire connaitre leur point de vue.

Article 8

Si des personnes physiques ou morales justifiant d'un 
intérét suffisant demandent å étre entendues en application 
de l 1article 16, paragraphe 2, du chapitre XI, 1'Autorité de 
surveillance AELE leur donne l'occasion de faire connaitre 
leur point de vue par écrit dans le délai qu'elle fixe.



Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE, saisie d'une 
plainte présentée en application de 1'article 3, paragraphe 
1, du chapitre XI considére que les éléments qu'elle a 
recueillis ne justifient pas qu'une suite favorable soit 
donnée å la plainte, elle informe les plaignants de ses 
motifs et leur impartit un délai pour présenter par écrit 
leurs observations éventuelles.

Article 10

1. L'Autorité de surveillance AELE donne aux personnes qui 
l'ont demandé dans leurs observations écrites 1'occasion 
d'exposer verbalement leur point de vue, si celles-ci 
justifient d'un intérét suffisant å cet effet ou si 
1'Autorité de surveillance AELE se propose de leur infliger 
une amende ou une astreinte.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut également donner å 
toute autre personne 1'occasion d'exprimer oralement son 
point de vue.

Article 11

1. L'Autorité de surveillance AELE convoque les personnes å 
entendre pour la date qu'elle fixe.

2. Elle transmet sans délai une copie de la convocation aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE, qui peuvent 
désigner un fonctionnaire pour participer å 1'audition. De 
méme, 1'Autorité de surveillance AELE invite la Commission 
des CE å se faire représenter lors de l'audition. Cette 
invitation s'étend également aux Etats de la CE.



1. Les auditions sont conduites par les personnes que 
1'Autorité de surveillance AELE mandate å cet effet.

2. Les personnes convoquées comparaissent elles-mémes ou 
sont représentées par leurs représentants légaux ou 
statutaires. Les entreprises et associations d 'entreprises 
peuvent également étre représentées par un mandataire dttment 
habilité, choisi dans leur personnel permanent.

Les personnes que 1'Autorité de surveillance AELE entend 
peuvent étre assistées par des avocats ou conseils admis å 
plaider devant la Cour AELE, ou par d'autres personnes 
qualifiées.

3. L'audition n'est pas publique. Les personnes sont 
entendues séparément ou en présence d'autres personnes 
convoquées. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de
1 1intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d 1affaires ne soient pas divulgués.

4. L'essentiel des déclarations de chaque personne entendue 
est consigné dans un procés-verbal qui est approuvé par elle 
apres lecture.

Article 13

Sans préjudice des dispositions de 1'article 5, paragraphe 
2, les Communications et convocations émanant de 1'Autorité 
de surveillance AELE sont envoyées å leurs destinataires par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou leur sont 
remises contre regu.



1. Pour fixer les délais prévus å 1'article 3, paragraphe 8, 
et aux articles 5, 8 et 9, 1'Autorité de surveillance AELE 
prend en considération le temps nécessaire å 1 'établissement 
des observations ainsi que 1'urgence de 1'affaire. Le délai 
ne peut étre inférieur å deux semaines; il .peut étre 
prorogé.

2. Les délais commencent å courir le lendemain du jour de la 
réception ou de la remise des Communications.

3. Les observations écrites doivent parvenir å 1'Autorité de 
surveillance AELE ou étre expédiées par lettre recommandée 
avant 1 ’expiration du délai fixé; toutefois, lorsque ce 
délai prend fin un dimanche ou un jour férié, son expiration 
est reportée å la fin du jour ouvrable suivant. Pour le 
calcul du report, les jours fériés sont soit ceux qui 
figurent ä 1'appendice 2 du présent protocole lorsque la 
date prise en considération est celle de la réception des 
observations écrites, soit ceux qui sont fixés dans la loi 
du pays d'expédition lorsque la date prise en considération 
est la date d'envoi.

Article 15 

Dispositions particuliéres

L'Autorité de surveillance AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord, des 
propositions de formulaires et de notes complémentaires.



TROISIEME PARTIE CONTROLE DES CONCENTRATIONS

CHAPITRE XIII REGLES RELATIVEB AP CONTROLE DES 
CONCENTRATIONS ENTRE ENTREPRISES

Etant donné grue le texte du réglement (CEE) n° 4064/89 est 
réparti entre 1‘annexe XIV de l'Accord EEE (régles 
matérielles) et le présent chapitre (régles de procédure), 
le texte, tel qu‘ adapté, des artides 1 å 5 se trouve dans 
l'acte auquel il est fait référence au point 1 de l'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89).
L'Autorité de surveillance AELE statue sur ees cas 
conformément aux dispositions de 1 • artide 57 de 1‘Accord 
EEE, en particulier son paragraphe 2 alinéa b).

Articles 1 å 5 
(pas de texte)

Article 6

Examen de la notifikation et engagement de la procédure

1. L'Autorité de surveillance AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 57, paragraphes 1 et 2 alinéa b) 
de 1'Accord EEE, procéde å 1'examen de la notification dés 
sa réception.

a) Si elle aboutit å la conclusion que 1'opération de 
concentration notifiée ne reléve pas de l'acte auquel il est 
fait référence au point 1 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 4064/89), elle le constate par voie de 
décision.

b) Si elle constate que 1'opération de concentration 
notifiée, bien que relevant dudit aete, ne souléve pas de
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doutes sérieux quant å sa compatibilité avec le 
fonctionnement de 1'Accord EEE, elle décide de ne pas s ’y 
opposer et la déclare compatible avec le fonctionnement de 
1'Accord EEE.

c) Si, par contre, elle constate que 1'opération de 
concentration notifiée reléve dudit aete et souléve des 
doutes sérieux quant å sa compatibilité avec le 
fonctionnement de 1'Accord EEE, elle décide d'engager la 
procédure.

2. L'Autorité de surveillance AELE informe sans délai de sa 
décision les entreprises concernées ainsi que les autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE.

Article 7

Suspension de 1’opération de concentration

1. Aux fins de 1'application du paragraphe 2 du présent 
article, une concentration telle que définie å 1'article 1 
de 1'acte auquel il est fait référence au point 1 de 
1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89) ne 
peut åtre réalisée ni avant d'étre notifiée ni pendant un 
délai de quatre semaines suivant sa notification.

2. Lorsque, apres examen provisoire de la notification dans 
le délai fixé au paragraphe 1, l'Autorité de surveillance 
AELE 1'estime nécessaire afin d'assurer pleinement 1'effet 
utile de toute décision prise ultérieurement au titre de
1'article 8, paragraphes 3 et 4, elle peut décider de sa 
propre initiative de proroger le sursis å la réalisation de 
la concentration, en totalité ou en partie, jusqu'å 
1'adoption d'une décision finale, ou de prendre d'autres 
mesures intérimaires å cet effet.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstaele å la 
réalisation d'une offre publique d'achat ou d'échange qui a 
été notifiée å l'Autorité de surveillance AELE conformément



å 1'article 4, paragraphe 1, dudit aete, pour autant que
1'acquéreur n'exerce pas les droits de vote attachés aux
participations concernées ou ne les exerce qu'en vue de
sauvegarder la pleine valeur de son investissement et sur la
base d'une dérogation octroyée par 1'Autorité de 
surveillance AELE conformément au paragraphe 4.

4. L'Autorité de surveillance AELE peut, sur demande, 
octroyer une dérogation aux obligations prévues aux 
paragraphes 1, 2 et 3 en vue d'éviter un préjudice grave å 
une ou plusieurs entreprises concernées par une opération de 
concentration ou å une tierce partie. La dérogation peut 
étre assortie de conditions et charges destinées å assurer 
des conditions de concurrence effective. Elle peut étre 
demandée et accordée å tout moment, que ce soit avant la 
notification ou aprés la transaction.

5. La validité de toute transaction qui serait réalisée en 
ne respectant pas les paragraphes 1 et 2 dépend de la 
décision prise en application de 1'article 6, paragraphe l, 
point b), ou de 1'article 8, paragraphes 2 ou 3, ou de la 
présomption établie å 1'article 10, paragraphe 6.

Toutefois, le présent artiele n'a aucun effet sur la 
validité des transactions sur des titres, y compris ceux 
convertibles en d'autres titres, qui sont admis å étre 
négociés sur un marché réglementé et surveillé par des 
autorités reconnues par les pouvoirs publics, de 
fonctionnement régulier et directement ou indirectement 
accessible au public, sauf si les acheteurs et les vendeurs 
savent ou devraient savoir que la transaction est réalisée 
en ne respectant pas les paragraphes 1 ou 2.



Pouvoirs de décision de 1'Autorité de surveillance aele

1. Chaque procédure engagée en application de l 1article 6, 
paragraphe 1, point c), est clöturée par voie de décision 
conformément aux paragraphes 2 å 5 du présent article, sans 
préjudice de 1'article 9.

2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE constate qu'une 
opération de concentration notifiée, le cas échéant apres 
modifications apportées par les entreprises concernées, 
répond au critére défini å 1'article 2, paragraphe 2 de 
1'acte auquel il est fait référence au point 1 de 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89), elle prend 
une décision déclarant la concentration compatible avec le 
fonctionnement de l'Accord EEE.

Elle peut assortir sa décision de conditions et charges 
destinées å assurer que les entreprises concernées 
respectent les engagements qu'elles ont pris å 1'égard de 
1'Autorité de surveillance AELE en vue de modifier le projet 
initial de concentration. La décision déclarant la 
concentration compatible couvre également les restrictions 
directement liées et nécessaires å la réalisation de la 
concentration.

3. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE constate qu'une 
opération de concentration répond au critére défini å
1 'article 2, paragraphe 3 dudit aete, elle prend une 
décision déclarant la concentration incompatible avec le 
fonctionnement de l'Accord EEE.

4. Si une opération de concentration a déjå été réalisée. 
1'Autorité de surveillance AELE peut ordonner, dans une 
décision au titre du paragraphe 3 ou dans une décision 
distincte, la séparation des entreprises ou des actifs



regroupés ou la cessation du contröle commun ou toute autre 
action appropriée pour rétablir une concurrence effective.

5. L ’Autorité de surveillance AELE peut révoquer la decision 
qu'elle a prise au titre du paragraphe 2:

a) si la déclaration de compatibilité repose sur des 
indications inexactes dont une des entreprises concernées 
est responsable, ou si elle a été obtenue frauduleusement; 
ou

b) si les entreprises concernées contreviennent å une charge 
dont est assortie sa décision.

6. Dans les cas visés au paragraphe 5, l'Autorité de 
surveillance AELE peut prendre une décision au titre du 
paragraphe 3, sans étre tenue par le délai visé å 1'article 
10, paragraphe 3.

Article 9

Renvoi aux autorités compétentes des Etats de 11AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision qu'elle notifie sans délai aux entreprises 
concernées et dont elle informe les autorités compétentes 
des autres Etats de 1'AELE, renvoyer aux autorités 
compétentes de 1'Etat de 1'AELE concerné un cas de 
concentration notifiée, dans les conditions suivantes.

2. Dans le délai de trois semaines å compter de la réception 
de la copie de la notification, un Etat de 1'AELE peut 
communiquer å l'Autorité de surveillance AELE, qui en 
informe les entreprises concernées, qu'une opération de 
concentration menace de créer ou de renforcer une position 
dominante ayant comme conséquence qu'une concurrence 
effective serait entravée de maniére significative dans un 
marché å 1'intérieur de cet Etat, qui présente toutes les 
caractéristiques d'un marché distinct, qu'il s'agisse ou non



d'une partie substantielle du territoire des Etats de 
1 'AELE.

3. Si 1'Autorité de surveillance AELE considére que, compte 
tenu du marché des produits ou services en cause et du 
marché géographique de référence au sens du paragraphe 7, un 
tel marché distinct et une telle menace existent:

a) soit elle traite elle-méme le cas en vue de préserver ou 
de rétablir une concurrence effective sur le marché 
concerné,

b) soit elle renvoie le cas aux autorités compétentes de 
l'Etat de 1'AELE concerné en vue de 1 'application de la 
légisidlion nationale sur la concurrence dudit Etat.

Si, au contraire, 1'Autorité de surveillance AELE considére 
qu'un tel marché distinct ou une telle menace n'existent 
pas, elle prend å cet effet une décision qu'elle adresse å 
1'Etat de 1 'AELE concerné.

4. Les décisions de renvoi ou de refus de renvoi prises 
conformément au paragraphe 3 interviennent:

a) soit, en régle générale, dans le délai de six semaines 
prévu å l'article 10 paragraphe 1 deuxiéme alinéa, lorsque 
1'Autorité de surveillance AELE n'a pas engagé la procédure 
conformément å l'article 6, paragraphe 1, point b);

b) soit dans un délai maximum de trois mois å compter de la 
notification de 1'opération concernée, lorsque 1'Autorité de 
surveillance AELE a engagé la procédure conformément å 
l'article 6 paragraphe 1 point c), sans entreprendre les 
démarches préparatoires å 1'adoption des mesures nécessaires



au titre de 1'article 8, paragraphe 2, deuxiéme alinia et 
paragraphes 3 ou 4 pour préserver ou rétablir une 
concurrence effective sur le marché concerné.

5. Si, dans le délai de trois mois visé au paragraphe 4 
point b), 1'Autorité de surveillance AELE, en dépit d'un 
rappel de 1'Etat de 1'AELE concerné, n'a ni pris les 
décisions de renvoi ou de refus de renvoi prévues au 
paragraphe 3 ni entrepris les démarches préparatoires visées 
au paragraphe 4 point b), elle est réputée avoir décidé de 
renvoyer le cas å l'Etat de 1'AELE concerné, conformément au 
paragraphe 3 point b).

6. La publication des rapports ou 1'annonce des conclusions 
de 11 examen de 1'opération concernée par les autorités 
compétentes de 1'Etat de l'AELE concerné intervient au plus 
tard quatre mois aprés le renvoi par 1'Autorité de 
surveillance AELE.

7. Le marché géographique de référence est constitué par un 
territoire sur lequel les entreprises concernées 
interviennent dans 1'offre et la demande de biens et de 
services, sur lequel les conditions de concurrence sont 
suffisamment homogines et qui peut étre distingué des 
territoires voisins, en particulier en raison des conditions 
de concurrence sensiblement différentes de celles prévalant 
sur ees territoires. Dans cette appréciation, il convient 
notamment de tenir compte de la nature et des 
caractéristiques des produits ou services concernés, de 
1'existence de barriéres å 1'entrée, de préférences des 
consommateurs, ainsi que de 1'existence, entre le territoire 
concerné et les territoires voisins, de différences 
considérables de parts de marché des entreprises ou de 
différences de prix substantielles.

8. Pour 1'application du présent artiele, 1'Etat de 1'AELE 
concerné ne peut prendre que les mesures strictement 
nécessaires pour préserver ou rétablir une concurrence 
effective sur le marché concerné.



9. Conformément aux dispositions pertinentes de 1'Accord 
EEE, tout Etat de 1'AELE peut former un recours devant la 
Cour de 1'AELE selon 1'article 108, paragraphe 2, de 
1'Accord EEE en tenant compte des dispositions pertinentes 
de cet accord, et demander en particulier 1 1application de 
1'article 41 du présent accord, aux fins de 1 'application de 
sa législation nationale en matiére de concurrence.

10. Le présent article fait l'objet d'un réexamen, au plus 
tard avant la fin de 1 'annie 1993.

Article 10

Délais d'engagement de la procédure et des décisions

1. Les décisions visées å 1'article 6, paragraphe 1, doivent 
intervenir dans un délai maximal d'un mois. Ce délai court å 
partir du lendemain du jour de la réception de la 
notification ou, si les renseignements å fournir lors de la 
notification sont incomplets, å partir du lendemain du jour 
de la réception des renseignements complets.

Ce délai est porté å six semaines si 1'Autorité de 
surveillance AELE est saisie d'une demande d'un Etat de 
1'AELE conformément å 1'article 9, paragraphe 2.

2. Les décisions prises en application de 1'article 8, 
paragraphe 2, concernant des opérations de concentration 
notifiées, doivent intervenir des qu'il apparalt que les 
doutes sérieux visés å 1'article 6, paragraphe 1 point c), 
sont levés, notammént en raison de modifications apportées 
par les entreprises concernées, et au plus tard dans le 
délai fixé au paragraphe 3.

3. Sans préjudice de 1'article 8, paragraphe 6, les 
décisions prises en application de 1'article 8, paragraphe 
3, concernant des opérations de concentration notifiées, 
doivent intervenir dans un délai maximal de quatre mois å 
compter de la date de 1'engagement de la procédure.



4. Le délai fixé au paragraphe 3 est exceptionnellement 
suspendu lorsque l'Autorité de surveillance AELE, en raison 
de circonstances dont une des entreprises participant å la 
concentration est responsable, a été contrainte de demander 
un renseignement par voie de décision en application de 
1'article 11 ou d'ordonner une vérification par voie de 
décision en application de 1'article 13.

5. Lorsque la Cour AELE rend un arrét qui annule en tout ou 
en partie une décision de l'Autorité de surveillance AELE en 
vertu du présent chapitre, les délais qui sont fixés dans le 
présent chapitre s'appliquent å nouveau A compter de la date 
du prononcé de 1'arrét.

6. Si 1'Autorité de surveillance AELE n'a pas pris de 
décision au titre de 1'article 6, paragraphe 1 points b) ou
c), ou au titre de 1'article 8, paragraphe 2 ou 3, dans les 
délais respectivement déterminés aux paragraphes 1 et 3 du 
présent article, l'opération de concentration est réputée 
déclarée compatible avec le fonctionnement de l'Accord EEE, 
sans préjudice de 1'article 9.

Article 11

Demande de renseignements

1. Dans 1'accomplissement des tåches qui lui sont assignées 
par les articles 57 ou 58 de l'Accord EEE, par les 
dispositions figurant dans le protocole 24 et dans l'annexe 
XIV de l'Accord EEE ainsi que par les dispositions du 
présent chapitre, l'Autorité de surveillance AELE peut 
recueillir tous les renseignements nécessaires auprés des 
gouvernements, des autorités compétentes des Etats de 
1'AELE, des personnes visées å 1'article 3, paragraphe 1, 
point b), de l'acte auquel il est fait référence au point 1 
de l'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n"
4064/89), ainsi que des entreprises et associations 
d'entreprises.



2. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE adresse une 
demande de renseignements å une personne, å une entreprise 
ou å une association d'entreprises, elle adresse 
simultanément une copie de cette demande å 1'autorité 
compétente de 1'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel se 
trouve le domicile de la personne ou le siége de
1'entreprise ou de 1 1 association d 'entreprises.

3. Dans sa demande, 1'Autorité de surveillance AELE indique 
les bases juridiques et le but de sa demande, ainsi que les 
sanctions prévues å l'article 14, paragraphe 1, point c) au 
cas oCt un renseignement inexact serait fourni.

4. Sont tenus de fournir les renseignements demandés, dans 
le cas des entreprises, leurs propriétaires ou leurs 
représentants et, dans le cas de personnes morales, de 
sociétés ou d ’associations n'ayant pas la personnalité 
juridique, les personnes chargées de les représenter selon 
la loi ou les statuts.

5. Si une personne, une entreprise ou une association
d 'entreprises ne fournit pas les renseignements demandés 
dans le délai imparti par 1'Autorité de surveillance AELE ou 
les fournit de fagon incompléte, 1'Autorité de surveillance 
AELE les demande par voie de décision. La decision précise 
les renseignements demandés, fixe un délai approprié dans 
lequel les renseignements doivent étre fournis et indique 
les sanctions prévues ä l'article 14, paragraphe 1, point c) 
et å l'article 15, paragraphe 1, point a), ainsi que le 
recours ouvert contre la décision devant la Cour AELE 
conformément å 1'article 108, paragraphe 2 de l'Accord EEE, 
et aux dispositions pertinentes du présent accord, en 
particulier 1'article 36.

6. L'Autorité de surveillance AELE adresse simultanément 
copie de sa décision å 1'autorité compétente de 1'Etat de
1 'AELE sur le territoire duquel se trouve le domicile de la 
personne ou le siége de 1'entreprise ou de 1'association 
d'entreprises.



Vérifications par les autorités des Etats de 11aele

1. Sur demande de l'Autorité de surveillance AELE, les 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE procédent aux 
vérifications que 1'Autorité de surveillance AELE juge 
indiquées au titre de 1'article 13, paragraphe 1, ou qu'elle 
a ordonnées par voie de décision prise en application de
1'article 13, paragraphe 3. Les agents des autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE chargés de procéder aux 
vérifications exercent leurs pouvoirs sur production d'un 
mandat écrit délivré par l'autorité compétente de 1'Etat de 
1'AELE sur le territoire duquel la vérification doit étre 
effectuée. Ce mandat indique 1'objet et le but de la 
vérification.

2. Les agents de 1'Autorité de surveillance AELE peuvent, 
sur sa demande ou sur celle de 1'autorité compétente de 
1'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel la vérification 
doit étre effectuée, préter assistance aux agents de cette 
autorité dans 1'accomplissement de leurs tåches.

Article 13

Pouvoirs de 1'Autorité de surveillance AELE en matiére de 
vérification

1. Dans 1'accomplissement des tåches qui lui sont assignées 
par les articles 57 ou 58 de l'Accord EEE, par les 
dispositions figurant au protocole 24 et dans l'annexe XIV 
de l'Accord EEE ou par les dispositions du présent chapitre, 
1'Autorité de surveillance AELE peut procéder ä toutes 
vérifications nécessaires auprés des entreprises ou 
associations d'entreprises. A cet effet, les agents mandatés 
par 1 'Autorité de surveillance AELE sont investis des 
pouvoirs énumérés ci-aprés:



a) contröler les livres et autres documents professionnels;

b) prendre ou exiger copie ou extrait des livres et 
documents professionnels;

c) demander sur place des explications orales;

d) accéder å tous locaux, terrains et moyens de transports 
des entreprises.

2. Les agents mandatés par 1'Autorité de surveillance AELE 
pour ees vérifications exercent leurs pouvoirs sur 
produetion d'un mandat écrit qui indique 1'objet et le but 
de la vérification, ainsi que la sanction prévue å l'article 
14, paragraphe 1, point d) , au cas oil les livres ou autres 
documents professionnels requis seraient présentés de fagon 
incompléte. L'Autorité de surveillance AELE avise, par 
écrit, en temps utile avant la vérification, 1'autorité 
compétente de 1'Etat de 1'AELE sur le territoire duquel la 
vérification doit åtre effectuée de la mission de
vérification et de 1'identité des agents mandatés.
L'Autorité de surveillance AELE accorde également une 
autorisation aux représentants de la Commission des CE qui 
prennent part aux vérifications conformément å 1'article 8, 
paragraphe 5, du protocole 24 de 1'Accord EEE.

3. Les entreprises et associations d'entreprises sont tenues 
de se soumettre aux vérifications que 1'Autorité de 
surveillance AELE a ordonnées par voie de décision. La 
décision indique 1'objet et le but de la vérification, fixe 
la date å laquelle elle commence et indique les sanctions 
prévues ä l'article 14, paragraphe 1, point d) et ä 
1'article 15, paragraphe 1, point b), ainsi que le recours 
ouvert contre la décision devant la Cour AELE conformément å 
1'article 108, paragraphe 2, de l'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 36.



4. L'Autorité de surveillance AELE avise par écrit, en temps 
utile, 1'autorité compétente de 1'Etat de 1 'AELE sur le 
territoire duquel la vérification doit étre effectuée de son 
intention de prendre une décision en vertu du paragraphe 3. 
Elle prend sa décision aprés avoir entendu cette autorité.

5. Les agents de 1'autorité compétente de 1'Etat de 1'AELE 
sur le territoire duquel la vérification doit étre effectuée 
peuvent, sur la demande de cette autorité ou sur celle de
1'Autorité de surveillance AELE, préter assistance aux 
agents de 1 'Autorité de surveillance AELE dans 
1'accomplissement de leurs tåches.

6. Lorsqu'une entreprise ou une association d 'entreprises 
s'oppose ä une vérification ordonnée en vertu du présent 
article, 1'Etat de 1'AELE intéressé préte aux agents 
mandatés par 1 'Autorité de surveillance AELE 1'assistance 
nécessaire pour leur permettre d'exécuter leur mission de 
vérification. A cette fin, les Etats de l'AELE prennent, 
aprés consultation de 1 'Autorité de surveillance AELE, les 
mesures nécessaires dans les six mois qui suivent 1'entrée 
en vigueur de l'Accord EEE.

Article 14

Amendes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux personnes visées å 1'article 3 
paragraphe 1, point b) de l'acte auquel il est fait 
référence au point 1 de l'annexe XIV de l'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 4064/89), aux entreprises ou aux 
associations d 'entreprises des amendes d'un montant de 1000 
å 50 000 écus lorsque, de propos délibéré ou par négligence:

a) elles omettent de notifier une opération de concentration 
conformément å 1'article 4 dudit aete;



b) elles donnent des indications inexactes ou dénaturées å 
1'occasion d'une notification présentée en application de 
1'article 4 dudit aete;

c) elles fournissent un renseignement inexact en réponse å 
une demande faite en application de 1'article 11 ou ne 
fournissent pas un renseignement dans le délai fixé par une 
décision prise en vertu de 1'article 11;

d) elles présentent de fagon incompléte, lors des 
vérifications effectuées au titre de 1'article 12 ou de 
1'article 13, les livres ou autres documents professionnels 
ou sociaux requis, ou ne se soumettent pas aux vérifications 
ordonnées par voie de décision prise en application de 
1'article 13.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux personnes ou entreprises des amendes 
jusqu'å concurrence de 10% du du chiffre d'affaires total 
réalisé par les entreprises concernées, au sens de 1'article 
5 dudit aete, lorsque de propos délibéré ou par négligence:

a) elles contreviennent å une charge imposée par décision 
prise en vertu de 1'article 7, paragraphe 4, ou de 1'article 
8, paragraphe 2, deuxiéme alinéa;

b) elles réalisent une opération de concentration en ne 
respectant pas 1'article 7, paragraphe 1 ou une décision 
prise en application de 1'article 7, paragraphe 2;

c) elles réalisent une opération de concentration déclarée 
incompatible avec le fonctionnement de l'Accord EEE par 
décision prise en application de 1'article 8, paragraphe 3 
ou ne prennent pas les mesures ordonnées par décision prise 
en application de 1'article 8, paragraphe 4.

3. Pour déterminer le montant de l'amende, il y a lieu de 
prendre en considération la nature et la gravité de
1'infraction.



4. Les décisions prises en vertu des paragraphes 1 et 2 
n'ont pas un caractére pénal.

Article 15

Astreintes

1. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de 
décision, infliger aux personnes visées å 1'article 3, 
paragraphe 1, point b) de 11 aete auquel il est fait 
référence au point 1 de l'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 4064/89), aux entreprises et aux 
associations d 'entreprises intéressées des astreintes d'un 
montant maximal de 25.000 écus par jour de retard å compter 
de la date au'elle fixe dans sa décision, pour les 
contraindre å:

a) fournir de maniére compléte et exacte un renseignement 
qu'elle a demandé par voie de décision prise en application 
de 1'article 11;

b) se soumettre å une vérification qu'elle a ordonnée par 
voie de décision prise en application de 1'article 13.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut, par voie de décision, 
infliger aux personnes visées å 1'article 3, paragraphe 1, 
point b) dudit aete, ou aux entreprises, des astreintes d'un 
montant maximal de 100.000 écus par jour de retard å compter 
de la date qu'elle fixe dans sa décision, pour les 
contraindre:

a) å exécuter une charge imposée par décision prise en 
application de 1'article 7, paragraphe 4 ou de 1'article 8, 
paragraphe 2, deuxiéme alinéa; ou

b) å appliquer les mesures ordonnées par une décision prise 
en application de 1'article 8, paragraphe 4.



3. Lorsque les personnes visées å 1'article 3, paragraphe 1, 
point b) dudit aete, les entreprises ou les associations 
d 'entreprises ont satisfait å 1'obligation pour 1'exécution 
de laquelle 1'astreinte avait été infligée, 1'Autorité de 
surveillance AELE peut fixer le montant définitif de celle- 
ci å un chiffre inférieur å celui qui résulterait de la 
décision initiale.

Article 16

Contröle de la cour AELE

La Cour AELE statue conformément å 1'article 108, paragraphe 
2, de 1'Accord EEE et aux dispositions pertinentes du 
présent accord, avec compétence de pleine juridiction au 
sens de 1'article 35 du présent accord, sur les recours 
intentés contre les décisions par lesquelles l'Autorité de 
surveillance AELE fixe une amende ou une astreinte; elle 
peut supprimer, réduire ou majorer 1'amende ou 1'astreinte 
infligée.

Article 17 

Secret professionnel

1. Sans préjudice de 1'article 9 du protocole 24 de 1'Accord 
EEE, les informations recueillies en application des 
articles 57 et 58 de 1'Accord EEE et des articles 11, 12, 13 
et 18 du présent chapitre ne peuvent étre utilisées que dans 
le but poursuivi par la demande de renseignements, le 
contröle ou l'audition.

2. Sans préjudice de 1'article 4, paragraphe 3 de l'acte 
auquel il est fait référence au point 1 de l'annexe XIV de
1 'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89) et des articles 18 
et 20 du présent chapitre, l'Autorité de surveillance AELE 
et les autorités compétentes des Etats de l'AELE ainsi que 
leurs fonctionnaires et autres agents sont tenus de ne pas 
divulguer les informations qu'ils ont recueillies en



application du protocole 24 de 1'Accord EEE, de 1'aete 
auquel il est fait référence au point 1 de l'annexe XIV de 
1'Accord EEE (Réglement (CEE) n" 4064/89) et du présent 
chapitre et qui, par leur nature, sont couvertes par le 
secret professionnel.

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'opposent pas å la publication 
de renseignements généraux ou d'études ne comportant pas 
d 'indications individuelles sur les entreprises ou 
associations d 'entreprises.

Article 18 

Auditions des intéressés et des tiers

1. Avant de prendre les décisions prévues å 1*article 7 
paragraphes 2 et 4, å 1'article 8, paragraphe 2, deuxiéme 
alinéa et paragraphes 3, 4 et 5, ainsi qu'aux articles 14 et 
15, 1'Autorité de surveillance AELE donne aux personnes, 
entreprises et associations d 1entreprises intéressées 
1'occasion de faire connaltre, å tous les stades de la 
procédure jusqu'å la consultation du comité consultatif, 
leur point de vue au sujet des objections retenues å leur 
encontre.

2. Par dérogation au paragraphe 1, les décisions de 
prorogation de sursis et de dérogation au sursis, visées å 
1'article 7, paragraphes 2 et 4, peuvent étre prises, å 
titre provisoire, sans donner aux personnes, entreprises et 
associations d 'entreprises intéressées 1'occasion de faire 
connaltre leur point de vue au préalable, å condition que 
l'Autorité de surveillance AELE leur en fournisse 1'occasion 
le plus rapidement possible apres avoir pris sa décision.

3. L'Autorité de surveillance AELE ne fonde ses décisions 
que sur les objections au sujet desquelles les intéressés 
ont pu faire valoir leurs observations. Les droits de la 
défense des intéressés sont pleinement assurés dans le 
déroulement de la procédure. L'accés au dossier est ouvert
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au moins aux parties directement intéressées tout en 
respectant 1'intérét légitime des entreprises å ce gue leurs 
secrets d'affaires ne soient pas divulgués.

4. Dans la mesure ou l'Autorité de surveillance AELE ou les 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE l'estiment 
nécessaire, elles peuvent aussi entendre d'autres personnes 
physiques ou morales. Si des personnes physiques ou morales 
justifiant d'un intérét suffisant, et notamment des membres 
des organes d 'administration ou de direction des entreprises 
concernées ou des représentants reconnus des travailleurs de 
ees entreprises, demandent å étre entendues, il est fait 
droit å leur demande.

Article 19

Liaison avec les autorités des Etats de l'AELE

1. L'Autorité de surveillance AELE transmet dans un délai de 
trois jours ouvrables aux autorités compétentes des Etats de 
1'AELE copie des notifications, ainsi gue, dans les 
meilleurs délais, les piéces les plus importantes gui lui 
sont adressées ou gui sont émises par elle en application de 
1'acte auguel il est fait référence au point 1 de 1'annexe 
XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n6 4064/89) et en 
application du présent chapitre..

2. L'Autorité de surveillance AELE mene les procédures
visées dans ledit aete et dans le présent chapitre en
liaison étroite et constante avec les autorités compétentes 
des Etats de 1'AELE gui sont habilitées å formuler toutes
observations sur ees procédures. Aux fins de 1'application 
de 1'article 9, elle recueille les Communications des
autorités compétentes des Etats de 1'AELE visées au 
paragraphe 2 dudit article et leur donne l'occasion de faire 
connaltre leur point de vue å tous les stades de la 
procédure jusqu'å 1'adoption d'une décision au titre du 
paragraphe 3 dudit article, en leur ouvrant å cet effet 
l'accés å son dossier.



L'Autorité de surveillance AELE transinet aux autorités 
compétentes des Etats de 1'AELE copie des notifications et 
piéces reijues de la part de la Commission des CE 
conformément aux articles 3 et 10 du protocole 24 de 
1'Accord EEE.

L'Autorité de surveillance AELE transinet sans délai aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE copie des 
documents regus de la part de la Commission des CE 
conformément å 1'article 8 du protocole 24 de 1'Accord EEE.

3. Un comité consultatif en matiére de concentration entre 
entreprises est consulté préalablement å toute décision, en 
application de 1'article 8, paragraphes 2 å 5, ainsi que des 
articles 14 et 15, ou avant de soumettre une proposition 
conformément å 1'article 23.

4. Le comité consultatif est composé de représentants des 
autorités des Etats de l'AELE. Chaque Etat de l'AELE désigne 
un ou deux représentants qui peuvent étre remplacés en cas
d 1empéchement par un autre représentant. L'un au moins de 
ees représentants doit étre compétent en matiére d'ententes 
et de positions dominantes.

5. La consultation a lieu au cours d'une réunion commune sur 
invitation de l'Autorité de surveillance AELE qui en assume 
la présidence. A cette invitation sont annexés un exposé de 
1'affaire avec indication des piéces les plus importantes et 
un avant-projet de décision pour chaque cas ä examiner. La 
réunion a lieu au plus töt quatorze jours aprés l'envoi de 
la convocation. L'Autorité de surveillance AELE peut 
exceptionnellement abréger ce délai de maniére appropriée en 
vue d'éviter un préjudice grave å une ou plusieurs 
entreprises concernées par une opération de concentration .



6. Le comité consultatif émet son avis sur le projet de 
décision de 1'Autorité de surveillance AELE, le cas échéant 
en procédant å un vote. Le comité consultatif peut émettre 
un avis, méme si des membres sont absents et n'ont pas été 
représentés. Cet avis est consigné par écrit et sera joint 
au projet de décision. L'Autorité de surveillance AELE tient 
le plus grand compte de 1'avis émis par le comité. Elle 
informe le comité de la fagon dont elle a tenu compte de cet 
avis.

7. Le comité consultatif peut recommander la publication de 
1'avis. L'Autorité de surveillance AELE peut procéder å 
cette publication. La décision de publication tient dGment 
compte de l'intérét légitime des entreprises å ce que leurs 
secrets d'affaires ne soient pas divulgués, ainsi que de 
1'intérét des entreprises concernées ä ce qu'une publication 
ait lieu.

Article 20 

Publication des décisions

1. L'Autorité de surveillance AELE publie dans la section 
EEE du Journal officiel des Communautés européennes les 
décisions qu'elle arréte en application de 1'article 8, 
paragraphes 2 å 5.

2. La publication mentionne les parties intéressées et 
1*essentiel de la décision; elle doit tenir compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.



Article 21 

Compétence

1. Sous réserve du contröle de la Cour de 1'AELE 
conformément å 1'article 108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE 
et aux dispositions pertinentes du présent accord,
1'Autorité de surveillance AELE, aux conditions stipulées ä 
1'article 58 de 1'Accord EEE, a compétence exclusive pour 
arréter les décisions prévues par l'acte auquel il est fait 
référence au point 1 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement n° 4064/89).

2. Les Etats de 1'AELE n'appliquent pas leur législation 
nationale sur la concurrence aux opérations de concentration 
de dimension du territoire de 1'AELE au sens de 1'article 1 
dudit aete.

Le premier alinéa ne préjuge pas du pouvoir des Etats de 
1'AELE de procéder aux enquétes nécessaires å 1'application 
de 1'article 9, paragraphe 2 et de prendre, aprés renvoi, 
conformément å 1'article 9, paragraphe 3, premier alinéa, 
point b), ou paragraphe 5, les mesures strictement 
nécessaires en application de 1'article 9, paragraphe 8.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les Etats de 1'AELE 
peuvent prendre les mesures appropriées pour assurer la 
protection d'intéréts légitimes autres que ceux qui sont 
pris en considération par ledit aete et le présent chapitre 
et compatibles avec les principes généraux et les autres 
dispositions prévues directement ou indirectement par 
1'Accord EEE.

Sont considérés comme intéréts légitimes au sens du premier 
alinéa, la sécurité publique, la pluralité des médias et les 
régles prudentielles.

Tout autre intérét public doit étre communiqué par l'Etat de 
1'AELE concerné å l'Autorité de surveillance AELE et reconnu 
par celle-ci aprés examen de sa compatibilité avec les



principes généraux et les autres dispositions prévues 
directement ou indirectement par 1'Accord EEE avant que les 
mesures visées ci-dessus puissent étre prises. L'Autorité de 
surveillance AELE notifie sa décision å 1'Etat de 1'AELE 
concerné dans le délai d'un mois å dater de ladite 
communication.

Article 22

Application de 1'acte auquel il est fait référence au point 
1 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 

4064/89) et du présent chapitre

1. L'acte auquel il est fait référence au point 1 de 
1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89) et 
du présent chapitre sont seuls applicables aux opérations de 
concentration telles que définies å 1'article 3 dudit aete.

2. Les chapitres II, VI, IX et XI ainsi que les actes 
auxquels il est fait référence aux points 10 et 11 de 
1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 1017/68 et 
(CEE) n° 4056/86) ne sont pas applicables aux concentrations 
telles que définies å 1'article 3 de l'acte auquel il est 
fait référence au point 1 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(Réglement (CEE) n° 4064/89).

3. Si l'Autorité de surveillance AELE constate, å la demande 
d'un Etat de 1 'AELE, qu'une opération de concentration, 
telle que définie å 1'article 3 dudit aete sans dimension 
AELE au sens de 1'article l dudit aete, crée ou renforce une 
position dominante ayant comme conséquence qu'une 
concurrence effective serait entravée de maniére
significative sur le territoire de l'Etat de 1 'AELE 
concerné, elle peut, dans la mesure ou cette concentration 
affecte le commerce entre Etats de l'AELE, prendre les 
décisions prévues å 1'article 8, paragraphe 2, deuxiéme 
alinéa, et paragraphes 3 et 4.



4. L'article 2 paragraphe 1 points a) et b) ainsi que les 
articles 5 dudit aete et 6, 8 et 10 å 20 du présent chapitre 
sont d'application. Le délai d 'engagement de la procédure 
déterminé ä l'article 10, paragraphe 1, prend cours å la 
date de la réception de la demande de 1'Etat de 1'AELE. 
Celle-ci doit intervenir au plus tard dans un délai d'un 
mois å compter de la date ä laquelle 1'opération de 
concentration a été communiquée å 1'Etat de 1'AELE ou 
réalisée. Ce délai commence ä courir å compter de la 
survenance du premier de ees événements.

5. L'Autorité de surveillance AELE ne prend, en application 
du paragraphe 3, que les mesures strictement nécessaires 
pour préserver ou rétablir une concurrence effective sur le 
territoire de 1'Etat de l'AELE å la demande duquel elle est 
intervenue.

6. Les paragraphes 3, 4 et 5 restent d 'application jusqu'ä 
la révision des seuils visés å l'article 1, paragraphe 2, 
dudit aete.

Article 23

Dispositions d'application

L'Autorité de surveillance AELE peut soumettre aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE, conformément aux 
dispositions de 1'article 49 du présent accord des 
propositions de formulaires å utiliser pour les 
notifications au sens de l'article 4 de l'acte auquel il est 
fait référence au point 1 de l'annexe XIV de 1'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 4064/89), et de notes complémentaires.



Relations avec les pays non signataires de 1'Accord EEE

1. Les Etats de 1'AELE informent 1'Autorité de surveillance 
AELE des difficultés d'ordre général que rencontrent leurs 
entreprises dans leurs opérations de concentration définies 
& 1'article 3 de 1'acte auquel il est fait référence au 
point 1 de 1'annexe XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n" 
4064/89) dans un pays qui n'est pas partie å 1'Accord EEE.

2. L'Autorité de surveillance AELE établit, pour la premiére 
fois un an au plus tard aprés 1'entrée en vigueur de 
1'Accord EEE et ensuite périodiquement, un rapport examinant 
le traitement réservé aux entreprises de 1'AELE, au sens des 
paragraphes 3 et 4, en ce qui concerne les opérations de 
concentration dans les pays qui ne sont pas partie å 
1'Accord EEE. L'Autorité de surveillance AELE transmet ees 
rapports au Comité permanent, le cas échéant assortis de 
recommandations.

3. Lorsque l'Autorité de surveillance AELE constate, soit 
sur la base des rapports mentionnés au paragraphe 2, soit 
sur la base d'autres informations, qu'un pays qui n'est pas 
partie å 1'Accord EEE n'accorde pas aux entreprises de
1'AELE un traitement comparable A celui qu'offre l'AELE aux 
entreprises de ce pays tiers, elle peut soumettre des 
propositions en vue d'obtenir des possibilités de traitement 
comparables pour les entreprises de l'AELE.

4. Les mesures prises au titre du présent article seront 
conformes aux obligations qui incombent aux Etats de
1'AELE, en vertu d'accords internationaux, tant bilatéraux 
que multilatéraux.



Article 25 

Entrée en vigueur

(Voir article 10 du chapitre XVI)

CHAPITRE XIV REGLES DETAILLES RELATIVES AOX NOTIFICATIONS,
AOX DELAIS ET AUX AUDITIONS DANS LE DOMAINE 
DU CONTROLE DES CONCENTRATIONS ENRE 
ENTREPRISES

SECTION I 

NOTIFlCATIONS 

Article premier 

Personnes habilitées ä presenter des notifications

1. L'obligation de notification incombe aux personnes ou 
entreprises déterminées å 1'article 4, paragraphe 2 de 
1'acte auquel il est fait référence au point 1 de 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89).

2. Lorsque la notification est signée par des représentants 
de personnes ou d'entreprises, ees représentants doivent 
prouver par un écrit leur pouvoir de representation.

3. En cas de notification conjointe, celle-ci devrait étre 
faite par un représentant commun investi du pouvoir de 
transmettre et de recevoir des documents au nom de toutes 
les parties notifiantes.



Article 2 

Depot des notifications

1. Les notifications doivent étre présentées de la maniére 
prescrite par les formulaires établis d'un commun accord par 
les gouvernements des Etats de 1'AELE, figurant å 
1'appendice 9, ou par la Commission des CE. En cas de 
notifications conjointes, il y a lieu de n'utiliser qu'un 
seul formulaire.

2. Les notifications et leurs annexes sont å communiquer en 
neuf exemplaires å 1'Autorité de surveillance AELE å 
1'adresse indiquée dans le formulaire mis å disposition par 
les gouvernements des Etats de 1'AELE d'un commun accord.

3. Les documents joints å la notification sont des originaux 
ou des copies des originaux. S'il s'agit de copies, les 
parties notifiantes doivent certifier qu'elles sont 
conformes et complétes.

4. Les notifications sont rédigées dans l'une des langues 
officielles d'un Etat de 1'AELE ou de la Communauté. Si des 
entreprises choisissent de rédiger leur notification å 
l'Autorité de surveillance AELE en une langue qui n'est pas 
une langue officielle d'un Etat soumis å la juridiction de 
cette Autorité, ni une langue de travail de ladite Autorité, 
elles devront fournir toute la documentation accompagnée 
d'une traduction dans l'une des langues officielles ou dans 
une langue de travail de ladite autorité. La langue choisie 
pour la traduction sera celle dans laquelle 1'Autorité de 
surveillance AELE s'adressera å 1 'entreprise. Les annexes 
sont communiquées dans leur langue originale. Si la langue 
originale n'est pas l'une des langues officielles ä laquelle 
il est fait référence ci-dessus, une traduction dans la 
langue de procédure est jointe au document.



Indications & communiquer

1. Les notifications doivent contenir les indications 
demandées par le formulaire établi d'un commun accord par 
les gouvernements des Etats de 1'AELE, ou la Commission des 
CE. Ces indications doivent étre exactes et complétes.

2. Des modifications essentielles des éléments indiqués dans 
la notification dont les parties notifiantes ont 
connaissance ou devraient avoir connaissance doivent étre 
communiquées å 1'Autorité de surveillance AELE 
volontairement et sans délai.

3. Des indications inexactes ou dénaturées équivalent å des 
indications incomplétes.

Article 4 

Prise d'effet des notifications

1. Sans préjudice du paragraphe 2, et de 1'article 11 du 
protocole 24 de 1'Accord EEE, les notifications prennent 
effet au moment ou elles sont regues par 1'Autorité de 
surveillance AELE.

2. Si 1'Autorité de surveillance AELE constate que les 
indications figurant dans la notification sont incomplétes, 
sur un point important, elle en informe sans délai par écrit 
les parties notifiantes ou le représentant commun et fixe un 
délai approprié pour qu'il puisse les compléter, sans 
préjudice du paragraphe 3. Dans ce cas, la notification 
prend effet des la réception des indications complétes par 
1'Autorité de surveillance AELE.

3. L 'Autorité de surveillance AELE peut dispenser de
1'obligation de communiquer toute indication particuliére 
requise par le formulaire établi d'un commun accord par les



gouvernements des Etats de 1'AELE, ou par la Commission des 
CE, qui ne lui apparalt pas nécessaire pour 1'examen du cas.

4. L'Autorité de surveillance AELE délivre sans délai aux 
parties notifiantes ou au représentant commun un accusé de 
réception de la notification ainsi que de toute réponse å 
une lettre adressée par 1'Autorité de surveillance AELE en 
vertu du paragraphe 2.

Article 5 

Substitution de notification

1. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE constate que 
1'opération notifiée ne constitue pas une opération de 
concentration au sens de 1'article 3 de 1'acte auquel il est 
fait référence au point 1 de 1'annexe XIV de l'Accord EEE 
(réglement (CEE) n° 4064/89), elle informe par écrit les 
parties notifiantes ou le représentant commun. Dans ce cas, 
si les parties notifiantes le demandent par écrit,
1'Autorité de surveillance AELE traite la notification, 
selon les circonstances et sans préjudice du paragraphe 2, 
comme demande au sens de 1'article 2 ou comme notification 
au sens de 1'article 4 du chapitre II, comme demande au sens 
de 1'article 12 du chapitre VI, comme demande au sens de 
1'article 12 du chapitre IX ou comme demande au sens de 
1'article 3, paragraphe 2 ou de 1'article 5 du chapitre XI.

2. Dans les cas visés au paragraphe 1 deuxiéme phrase, 
1'Autorité de surveillance AELE peut exiger que les 
indications figurant dans la notification soient complétées, 
dans un délai approprié fixé par elle, dans la mesure 
nécessaire pour apprécier 1'opération sur la base des 
chapitres susmentionnés. La demande ou la notification est 
considérée comme réguliére au sens de ees chapitres dés la 
date de la notification originale, lorsque les indications 
complémentaires parviennent å 1'Autorité de surveillance 
AELE dans le délai fixé.



DELAIS D'ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE ET 
D'ADOPTION DES DECISIONS

Article 6

Début du délai

1. Les délais visés å 1'article 10, paragraphe 1 du chapitre
XII commencent å courir le jour suivant celui de la prise 
d 1effet de la notification au sens de 1'article 4 
paragraphes 1 et 2 de 1'acte auquel il est fait référence au 
point 1 de 1'annexe XIV de l'Accord EEE (réglement (CEE) n° 
4064/89).

2. Le délai visé å 1'article 10, paragraphe 3 du chapitre
XIII commence ä courir le jour suivant celui de 1'engagement 
de la procédure.

3. Si le premier jour d'un délai n'est pas un jour ouvrable 
au sens de 1'article 19, le délai commence å courir le jour 
ouvrable suivant.

Article 7 

Fin du délai

1. Le délai visé ä 1'article 10, paragraphe 1, premier 
alinéa du chapitre XIII prend fin å l'expiration du jour du 
mois ..suivant le mois de départ du délai portant le méme 
chiffre que le jour de départ. Si ce jour fait défaut dans 
le mois en question, le délai prend fin å l'expiration du 
dernier jour du mois.

2. Le délai visé å 1'article 10, paragraphe 1, deuxiéme



alinia du chapitre XIII prend fin å 1'expiration du jour de 
la sixiéme semaine suivant celle du départ du délai portant 
le méme chiffre que le jour de départ.

3. Le délai visé å l'article 10, paragraphe 3 du chapitre 
XIII prend fin å 1'expiration du jour du quatriéme mois 
suivant le mois de départ du délai portant le méme chiffre 
que le jour de départ. Si ce jour fait défaut dans le mois 
en question, le délai prend fin å 1'expiration du dernier 
jour du mois.

4. Si le dernier jour du délai n'est pas un jour ouvrable au 
sens de l'article 19 point a), le délai prend fin å 1'expi
ration du jour ouvrable suivant.

5. Les paragraphes 1 å 4 s'appliquent dans les conditions 
déterminées par les dispositions de l'article 8.

Article 8

Addition des jours fériés

Si des jours fériés légaux ou d'autres jours fériés de 
l'Autorité de surveillance AELE au sens de 1'article 19 
tombent dans les délais visés å 1'article 10, paragraphe 1 
et å 1 'article 10, paragraphe 3 du chapitre XIII, les délais 
en question sont prorogés d'un nombre correspondant de 
jours.

Article 9

Suspension du délai

1. Le délai visé å 1'article 10, paragraphe 3, du chapitre 
XIII est suspendu lorsque 1'Autorité de surveillance AELE, 
en application de 1'article 11, paragraphe 5, ou de 
1'article 13, paragraphe 3, dudit réglement, est contrainte 
d'adopter une décision en raison du fait :



a) qu'un renseignement, que 1'Autorité de surveillance AELE 
a demandé en vertu de 1'article 11, paragraphe 2 du chapitre 
XIII å une des entreprises concernées par la concentration, 
n'est pas fourni ou n'est pas fourni complétement dans le 
délai imparti par 1'Autorité de surveillance AELE ;

b) que l'une des entreprises concernées par la concentration 
a refusé de se soumettre å une vérification jugée nécessaire 
par 1'Autorité de surveillance AELE en vertu de 1'article 
13, paragraphe 1 du chapitre XIII ou refuse d'y collaborer 
conformément å ees dispositions ;

c) que les parties notifiantes ont omis de communiquer å 
1'Autorité de surveillance AELE des modifications 
essentielles des éléments indiqués dans la notification.

2. Le délai visé å 1'article 10 paragraphe 3 du chapitre 
XIII est suspendu :

a) dans les cas visés au paragraphe 1, point a) pendant la 
période s'écoulant entre l'expiration du délai fixé dans la 
demande de renseignements et la réception des renseignements 
complets et exacts demandés par voie de décision ;

b) dans les cas visés au paragraphe 1, point b) pendant la 
période s'écoulant entre la tentative manquée de vérifi
cation et la fin de la vérification ordonnée par voie de 
décision ;

c) dans les cas visés au paragraphe 1, point c) pendant la 
période s'écoulant entre la survenance des modifications des



éléments mentionnés et la réception des renseignements 
complets et exacts demandés par voie de décision ou la fin 
de la vérification ordonnée par voie de décision.

3. La suspension du délai commence le jour suivant celui de 
la survenance de la cause de la suspension. La suspension se 
termine ä 1'expiration du jour de la disparition de la cause 
de la suspension. Si ce jour ou le jour suivant n'est pas un 
jour ouvrable au sens de 1'article 19 la suspension se 
termine å 1'expiration du jour ouvrable suivant.

Article 10

Respect du délai

Les délais visés å 1'article 10, paragraphe 1 et paragraphe 
3 du chapitre XIII sont respectés, lorsque 1'Autorité de 
surveillance AELE a pris sa décision avant 1'expiration du 
délai. La notification du texte intégral de la décision aux 
entreprises concernées doit avoir lieu sans délai.

SECTION III 

AUDITION DES INTERESSES ET DES TIERS

Article 11

Décisions concernant la suspension d'opérations de
concentration

1. Si l'Autorité de surveillance AELE envisage de prendre 
une décision en vertu de 1'article 7, paragraphe 2 du 
chapitre XIII ou une décision en vertu de 1'article 7, 
paragraphe 4 dudit chapitre gui fait grief aux intéressés, 
elle leur communique par écrit, conformément å l'article 18,



paragraphe 1 dudit chapitre, les objections qu'elle retient 
å leur encontre et leur fixe un délai pour lui faire 
connaltre leur point de vue.

2. Si, en application de l'article 18, paragraphe 2, du 
chapitre XIII, 1'Autorité de surveillance AELE a pris une 
des décisions visées au paragraphe 1 å titre provisoire, 
sans mettre préalablement les intéressés en mesure de lui 
faire connaltre leur point de vue, elle leur communique sans 
délai et en tout cas avant la fin de la suspension en cours, 
le texte complet de la decision provisoire et leur fixe un 
délai pour présenter leurs observations.

Apres que les intéressés ont fait connaitre leur point de 
vue, 1'Autorité de surveillance AELE arréte une décision 
définitive, par laquelle elle révoque, modifie ou confirme 
sa décision provisoire. Si les intéressés n'ont pas fait 
connaltre leur point de vue dans le délai qui leur a été 
imparti, la décision provisoire de 1'Autorité de 
surveillance AELE devient définitive ä 1'expiration de ce 
délai.

3. Les intéressés expriment leur point de vue par écrit ou 
oralement. Ils peuvent confirmer leurs observations orales 
par écrit.

Article 12 

Décisions au fond
*

1. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE envisage de 
prendre une décision en vertu de 1'article 8, paragraphe 2, 
deuxiéme alinéa, ou paragraphes 3, 4 ou 5, ou en vertu des 
articles 14 ou 15 du chapitre XIII, elle procéde, avant de 
consulter le comité consultatif en matiére de 
concentrations, å une audition des intéressés conformément ä 
1'article 18 dudit chapitre.

2. L'Autorité de surveillance AELE communique par écrit aux 
intéressés les objections retenues å leur encontre. La
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communication est adressée au notifiant ou au représentant 
commun. En communiquant ses objections, 1'Autorité de 
surveillance AELE fixe le délai dans lequel les entreprises 
intéressées ont la faculté de lui faire connaitre leur point 
de vue.

3. Apres avoir communiqué ses objections aux intéressés, 
1'Autorité de surveillance AELE leur donne, sur leur 
demande, 1'occasion de consulter le dossier afin de préparer 
leurs observations. Des piéces sont exclues de la 
consultation du dossier dans la mesure ou elles contiennent 
soit des secrets d'affaires d'autres intéressés ou de tiers, 
soit d'autres indications confidentielles, y compris des 
informations commerciales sensibles dont la divulgation 
aurait un effet défavorable significatif pour celui qui les 
a transmises. ou dans la mesure ou il s'agit de documents 
internes å 1'administration.

4. Les intéressés expriment par écrit, dans le délai 
imparti, leur point de vue sur les objections retenues å 
leur encontre par 1'Autorité de surveillance AELE. Dans 
leurs observations écrites, ils peuvent exposer tous les 
moyens et faits utiles å leur défense et joindre tous les 
documents utiles pour établir les faits invoqués. Ils 
peuvent également proposer que 1'Autorité de surveillance 
AELE entende des personnes susceptibles de confirmer les 
faits invoqués.

Article 13 

Auditions

1. L'Autorité de surveillance AELE donne aux intéressés, qui 
l'ont demandé dans leurs observations écrites, 1'occasion 
d'exposer verbalement leur point de vue, s'ils justifient 
d'un intérét suffisant å cet effet ou si 1'Autorité de 
surveillance AELE se propose de leur infliger une amende ou



une astreinte. Elle peut également leur donner 1'occasion 
dans d'autres cas de présenter verbalement leur point de 
vue.

2. L'Autorité de surveillance AELE convoque les personnes å 
entendre pour la date qu'elle fixe.

3. Elle transmet sans délai une copie de la convocation aux 
autorités compétentes des Etats de 1'AELE, qui peuvent 
désigner un fonctionnaire pour participer å 1'audition.

Article 14

Tenue des auditions

1. Les auditions sont conduites par les personnes que 
l’Autorité de surveillance AELE mandate å cet effet.

2. Les personnes convoquées comparaissent elles-mémes ou 
sont représentées par leurs représentants légaux ou 
statutaires. Les entreprises ou associations d 'entreprises 
peuvent étre représentées par un mandataire dUment habilité, 
choisi dans leur personnel permanent.

3. Les personnes que l'Autorité de surveillance AELE entend 
peuvent étre assistées par des avocats ou conseils autorisés 
å plaider devant la Cour AELE ou par d'autres personnes 
qualifiées.

4. L'audition n'est pas publique. Les personnes sont 
entendues séparément ou en présence d'autres personnes 
convoquées. Dans ce dernier cas, il est tenu compte de 
1'intérét légitime des entreprises å ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués.

5. Les déclarations de chaque personne entendue sont 
enregistrées.



Article 15 

Audition des tiers

1. Si des personnes physiques ou morales justifiant d'un 
intérét suffisant, et notamment des membres des organes
d'administration ou de direction des entreprises concernées 
ou des représentants reconnus des travailleurs de ees 
entreprises demandent å étre entendus, conformément å 
1'article 18, paragraphe 4, deuxiéme phrase du chapitre 
XIII, l'Autorité de surveillance AELE les informe par écrit 
de la nature et de 1'objet de 1'affaire et leur fixe un 
délai pour leur faire connaltre son point de vue.

2. Les tiers désignés au paragraphe 1 expriment leur point 
de vue, dans le délai fixé, par écrit ou oralement. Ils 
peuvent confirmer leurs observations orales par écrit.

3. L'Autorité de surveillance AELE peut également donner 
dans d'autres cas å des tiers 1'occasion d'exprimer leur 
point de vue.

SECTION IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 16

Communication de piöces

1. Les Communications et convocations émanant de l'Autorité 
de surveillance AELE sont adressées å leur destinataire par 
l'une des voies suivantes :

a) remise par porteur contre recu ;



b) lettre recommandée avec accusé de réception ;

c) télécopie avec demande d 1accusé de réception ;

d) telex.

2. Sans préjudice de 1'article 18, paragraphe 1, le 
paragraphe 1 précédent s'applique également aux 
Communications de piéces faites par les intéressés ou les 
tiers å 1'Autorité de surveillance AELE.

3. En cas d'envoi par télex ou télécopie, la piéce est 
présumée étre parvenue ä son destinataire le jour de son 
expédition.

Article 17 

Fixation des délais

1. Pour fixer les délais prévus å 1'article 4, paragraphe 2, 
ä 1'article 5, paragraphe 2, å 1’article 11, paragraphes 1 
et 2, å 1'article 12, paragraphe 2 et å 1'article 15, 
paragraphe 1, 1'Autorité de surveillance AELE prend en 
considération le temps nécessaire ä 1'établissement des 
observations ainsi que l'urgence de 1'affaire. Elle prend 
également en considération les jours fériés légaux dans le 
pays oti la communication de 1'Autorité de surveillance AELE 
doit étre regue.

2. Les délais ne tiennent pas compte du jour auquel la 
communication de 1'Autorité de surveillance AELE est 
parvenue å son destinataire.



Réception de pidces par 1'Autorité de surveillance AELE

1. Sans préjudice de 1 'article 4, paragraphe 1, les notifi- 
cations doivent parvenir ou étre expédiées par lettre 
recommandée å 1'Autorité de surveillance AELE å 1'adresse 
indiquée dans le formulaire établi d'un commun accord par 
les gouvernements des Etats de 1'AELE, avant l'expiration du 
délai legal prévu å 1'article 4, paragraphe 1 de 1'acte 
auquel il est fait référence au point 1 de 1'annexe XIV de 
1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89). Les indications 
additionnelles demandées en vue de compléter les
notifications visées å 1'article 4, paragraphe 2 ou å 
1'article 5, paragraphe 2 dudit aete doivent parvenir ou 
étre expédiées par lettre recommandée å 1'Autorité de 
surveillance AELE å l'adresse mentionnée avant l'expiration 
du délai fixé dans chaque cas d'espéce. Les observations 
écrites sur les Communications de 1'Autorité de surveillance 
AELE visées å 1'article 11, paragraphes 1 et 2, å 1'article 
12, paragraphe 2 et å 1'article 15, paragraphe 1 doivent 
parvenir å 1'Autorité de surveillance AELE å l'adresse 
mentionnée avant l'expiration du délai fixé dans chaque cas 
d 'espéce.

2. Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour ou des 
piéces doivent étre regues et que ce jour n'est pas un jour 
ouvrable au sens de 1'article 19, le délai expire å la fin 
du jour ouvrable suivant ainsi défini.

3. Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour od des 
piéces doivent étre envoyées et que ce jour est dans le pays 
d'expédition un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, 
le délai expire å la fin du jour ouvrable suivant ainsi 
défini.



Définition des jours ouvrables

Les jours ouvrables au sens de 1'article 6, paragraphe 3, de 
1'article 7, paragraphe 4, de 1'article 9, paragraphe 3 
ainsi que de 1'article 18, paragraphe 2 sont tous les jours 
autres que les samedis, dimanches, jours fériés légaux 
figurant å 1'appendice 10 du présent protocole et autres 
jours fériés déterminés par l'Autorité de surveillance AELE 
et publiés dans la section EEE du Journal officiel des 
Communautés européennes avant le début de chaque année.



OUATRIEME PARTIE CHARBON ET ACIER

CHAPITRE XV REGLES APPLICABLES AUX ENTREPRISES DANS LES 
DOMAINES DU CHARBON ET DE L 1ACIER

SECTION I REGLES GENERALES CONCERNANT LES ACCORDS ET 
CONCENTRATIONS

Article 1

1. Les autorisations prévues å 1'article 1, paragraphe 2, du 
protocole 2 5 de 1'Accord EEE peuvent étre accordées ä des 
conditions déterminées et pour une période limitée. Dans ees 
cas, 1'Autorité de surveillance AELE renouvelle
1'autorisation une ou plusieurs fois si elle constate gu'au 
moment du renouvellement les conditions prévues aux alinéas
a) å c) de 1'article 1, paragraphe 2, du protocole 25 de 
1'Accord EEE continuent d'étre remplies.

2. L'Autorité de surveillance AELE révoque 1'autorisation ou 
en modifie les termes si elle reconnait que, par 1'effet 
d'un changement dans les circonstances prévues ci-dessus, ou 
que les conséquences effectives de cet accord ou de son 
application sont contraires aux conditions requises pour son 
application.

3. Les décisions comportant octroi, renouvellement,
modification, refus ou révocation d'autorisations, ainsi que 
leurs motifs doivent étre publiés sans que les limitations 
édictées par 1'article 3, deuxiéme paragraphe, soient 
applicables en pareil cas.

4. L'Autorité de surveillance AELE peut obtenir, 
conformément aux dispositions de 1'article 3, toute 
information nécessaire å 1'application de 1'article 1, 
paragraphe 2, du protocole 25 de 1'Accord EEE et du présent



article, soit par demande spéciale adressée aux intéressés, 
soit par une décision définissant la nature des accords, 
décisions et pratiques qui ont å lui étre communiqués.

5. L'Autorité de surveillance AELE a compétence exclusive, 
sous réserve des recours devant la Cour AELE, conformément å 
1'article 108 paragraphe 2 de l'Accord EEE et aux 
dispositions pertinentes du présent accord et, dans les 
conditions prévues å 1'article 55 de 1'Accord EEE ainsi que 
dans les protocoles 22 et 25 de cet accord, pour se 
prononcer sur la conformité avec 1'article 1 du protocole 25 
de 1'Accord EEE desdits accords ou décisions.

6. L'Autorité de surveillance AELE peut prononcer contre les 
entreprises qui auraient conclu un accord nul de plein 
droit, selon l1article 1, paragraphe 3, du protocole 25 de 
1'Accord EEE, appliqué ou tenté d'appliquer par voie
d'arbitrage, dédit, boycott, ou tout autre moyen, un accord 
ou une décision nuls de plein droit ou un accord dont 
1 1 approbation a été refusée ou révoquée, ou qui 
obtiendraient le bénéfice d'une autorisation au moyen 
d 1 informations sciemment fausses ou déformées, ou qui se 
livreraient å des pratiques contraires aux dispositions de 
1'article 1, paragraphe 1, du protocole 25 de 1'Accord EEE, 
des amendes et des astreintes au maximum égales au double du 
chiffre d'affaires réalisé sur les produits ayant fait 
1'objet de 1'accord, de la décision ou de la pratique 
contraire aux dispositions de 1'article 1, paragraphe 1, du 
protocole 25 de 1'Accord EEE, sans préjudice, si cet objet 
est de restreindre la production, le développement technique 
ou les investissements, d'un relévement du maximum ainsi 
déterminé ä concurrence de 10 % du chiffre d'affaires annuel 
des entreprises en cause, en ce qui concerne 1'amende, et de 
20 % du chiffre d'affaire journalier en ce qui concerne les 
astreintes.

Article 2

1. Dans son appréciation quant ä savoir si les conditions 
prévues å 1'article 2, paragraphe 2, du protocole 25 de



1'Accord EEE sont remplies, et conformément au principe de 
non-discrimination, l'Autorité de surveillance AELE tient 
compte de 1'importance des entreprises de méme nature 
existant dans le territoire couvert par 1'Accord EEE, dans 
la mesure qu'elle estime justifiée pour éviter ou corriger 
les désavantages résultant d'une inégalité dans les 
conditions de concurrence.

2. L'Autorité de surveillance AELE peut subordonner 
1'autorisation å toutes conditions qu'elle estime 
appropriées aux fins de 1'article 2, paragraphe 2, du 
protocole 2 5 de 1'Accord EEE»

3. Avant de se prononcer sur une operation affectant des 
entreprises dont l'une au moins échappe å 1'application de 
l'article 3 du protocole 25 de 1'Accord EEE, l'Autorité de 
surveillance AELE recueille les observations des 
gouvernement intéressés.

4. Sans préjudice de 1'application de l'article 3 å l'égard 
des entreprises relevant de sa juridiction, l'Autorité de 
surveillance AELE peut obtenir des personnes physiques ou 
morales ayant acquis ou regroupé, ou devant acquérir ou 
regrouper les droits ou actifs en cause, toutes informations 
nécessaires å 1'application de l'article 2 du protocole 25 
de 1'Accord EEE et du présent article sur les opérations 
susceptibles de produire 1'effet visé au paragraphe 1 de
1'article 2 du protocole 25 de 1'Accord EEE.

5. Si une concentration vient å étre réalisée, dont 
l'Autorité de surveillance AELE reconnait qu’elle a été 
effectuée en infraction aux dispositions du paragraphe 1 de 
1'article 2 du protocole 25 de 1'Accord EEE et satisfait 
néanmoins aux conditions prévues par le paragraphe 2 de
1'article 2 du protocole 25 de 1'Accord EEE, elle subordonne 
1'approbation de cette concentration au versement, par les 
personnes ayant acquis ou regroupé les droits ou actifs en 
cause, de l'amende prévue au paragraphe 12, lettre b), sans 
que le montant puisse étre inférieur å la moitié du maximum 
prévu ä ladite lettre b) dans les cas oti il apparait



clairement que 1'autorisation devait étre demandée. A défaut 
de ce versement, 1'Autorité de surveillance AELE applique 
les mesures prévues ci-aprés en ce qui concerne les 
concentrations reconnues illicites.

6. Si une concentration vient å étre réalisée, dont 
1'Autorité de surveillance AELE reconnait que ne peut 
satisfaire aux conditions générales ou particuliéres 
auxquelles une autorisation au titre du paragraphe 2 de 
l'article 2 du protocole 25 de 1'Accord EEE serait 
subordonnée, elle constate par décision motivée le caractére 
illicite de cette concentration et, aprés avoir mis les 
intéressés en mesure de présenter leurs observations, 
ordonne la séparation des entreprises ou des actifs indument 
réunis ou la cessation du contröle commun, et toute autre 
action qu'elle estime appropriée pour rétablir
1'exploitation indépendante des entreprises ou des actifs en 
cause et restaurer des conditions normales de concurrence. 
Toute personne directement intéressée peut former contre ees 
décisions un recours dans les conditions prévues aux 
articles 108, paragraphe 2, litt. b) de 1'Accord EEE et 18 
du présent accord. La Cour AELE, conformément å 1'article 
108, paragraphe 2, de 1'Accord EEE et en tenant compte des 
dispositions pertinentes du présent accord, a pleine 
compétence pour apprécier si l'opération réalisée a le 
caractére d'une concentration au sens du paragraphe 1 de 
1'article 2 du protocole 25 de 1'Accord EEE ainsi qu'au sens 
des actes sur le charbon et l'acier tels qu'ils figurent 
dans l’annexe XIV de 1'Accord EEE. Ce recours est suspensif, 
il ne peut étre formé qu'une fois ordonnées les mesures ci- 
dessus prévues, sauf accord donné par 1'Autorité de 
surveillance AELE å 1'introduetion d'un recours distinct 
contre la décision déclarant l'opération illicite.

7. L'Autorité de surveillance AELE peut å tout moment, et 
sauf application éventuelle des dispositions de 1'article 41 
du présent accord, prendre ou provoquer les mesures 
conservatoires qu'elle estimé nécessaires pour sauvegarder



les intéréts des entreprises concurrentes et des tiers, et å 
prévenir toute action susceptible de faire obstacle å 
1'exécution de ses décisions. Sauf décision contraire de la 
Cour AELE, les recours ne suspendent pas 1'application des 
mesures conservatoires ainsi arrétées.

8. L'Autorité de surveillance AELE accorde aux intéressés, 
pour exécuter ses décisions, un délai raisonnable au-delå 
duquel elle peut imposer des astreintes journaliéres å 
concurrence de un pour mille de la valeur des droits ou 
actifs en cause.

9. En outre, å défaut par les intéressés de remplir leurs 
obligations, 1'Autorité de surveillance AELE prend elle-méme 
des mesures d'exécution.

10. L'Autorité de surveillance AELE est, en outre, habilitée 
å adresser aux Etats de 1'AELE intéressés les 
recommandations nécessaires pour obtenir, dans le cadre des 
législations nationales, l'exécution des mesures prévues aux 
alinéas précédents.

11. Dans 1'exercice de ses pouvoirs, l'Autorité de 
surveillance AELE tient compte des droits tiers acquis de 
bonne foi.

12. L'Autorité de surveillance AELE peut imposer des amendes 
å concurrence de :

a) 3 % de la valeurs des actifs acquis ou regroupés, ou 
devant étre acquis ou regroupés, aux personnes physiques ou 
morales qui se seraient soustraies aux obligations prévues 
par le paragraphe 4;

b) 10 % de la valeurs des actifs acquis ou regroupés, aux 
personnes physiques ou morales qui se seraient soustraites



aux obligations prévues par 1'article 2, paragraphe 2, du 
protocole 25 de 1'Accord EEE; ce maximum étant relevé, au- 
delå du douziéme mois gui suit la réalisation de 
1'opération, d'un vingt-quatriéme par mois supplémentaire 
écoulé jusqu'å la constatation de 1'infraction par 
1'Autorité de surveillance AELE;

c) 10 % de la valeurs des actifs acquis ou regroupés, ou 
devant étre acquis ou regroupés, aux personnes physiques ou 
morales qui auraient obtenu ou tenté d'obtenir le bénéfice 
des dispositions prévues ä 1'article 2, paragraphe 2, du 
protocole 25 de 1'Accord EEE au moyen d 'informations fausses 
ou déformées;

d) 15 % de la valeur des actifs acquis ou regroupés, aux 
entreprises relevant de sa juridiction qui auraient 
participé ou se seraient prétées å la réalisation 
d'opérations contraires aux dispositions de 1'article 2, 
paragraphe 2, du protocole 25 de 1'Accord EEE.

13. Un recours est ouvert devant la Cour AELE, dans les 
conditions de 1'article 36 du présent accord, au profit des 
personnes qui sont l'objet des sanctions prévues au 
paragraphe 12.

Article 3

1. L'Autorité de surveillance AELE peut recueillir les 
informations nécessaires å 1'accomplissement de sa mission. 
Elle peut faire procéder aux vérifications nécessaires.

2. Sans préjudice de 1'article 9 du protocole 23 de 1'Accord 
EEE, l'Autorité de surveillance AELE est tenue de ne pas 
divulguer les informations obtenues en application des 
articles 55 et 58 de 1'Accord EEE, de son protocole 25 et 
des dispositions du présent chapitre et qui, par leur



nature, sont couvertes par le secret professionnel et 
notamment les renseignements relatifs aux entreprises et 
concernant leurs relations commerciales ou les éléments de 
leurs prix de revient. Cette obligation s'applique également 
aux représentants de la Commission des CE ainsi qu'ä ceux 
des Etats membres des CE qui prennent part au Comité 
consultatif selon 1'article 10, paragraphe 4 et å l'audition 
selon 1'article 8, paragraphe 2 du chapitre IV.

Sous cette réserve, elle doit publier les données qui sont 
susceptibles d'étre utiles aux gouvernements ou å tous 
autres intéressés.

3. L'Autorité de surveillance AELE peut prononcer å 
1 1encontre des entreprises qui se soustrairaient aux 
obligations résultant pour elles des décisions prises en 
application des dispositions du présent article ou qui 
fourniraient sciemment des informations fausses, des 
amendes, dont le montant maximum sera de 1 % du chiffre
d 1affaires annuel, et des astreintes dont le montant maximum 
sera de 5 % du chiffre d'affaires journalier moyen par jour 
de retard.

4. Toute violation par l'Autorité de surveillance AELE du 
secret professionnel ayant causé un dommage å une entreprise 
pourra faire 1'objet d'une action en indemnité devant la 
Cour AELE, dans les conditions prévues å 1'article 108, 
paragraphe 2, de 1'Accord EEE en tenant compte des 
dispositions pertinentes du présent accord, en particulier 
1'article 39.

Article 4

L'Autorité de surveillance AELE, avant de prendre une des 
sanctions pécuniaires ou de fixer les astreintes prévues au 
présent chapitre, doit mettre l'intéressé en mesure de 
présenter ses observations.



Le chiffre d'affaires servant de base au calcul des amendes 
et des astreintes applicables aux entreprises en vertu du 
présent chapitre est le chiffre d'affaires afférent aux 
produits auxquels il est fait référence au protocole 14 de 
1'Accord EEE.

SECTION II OBLIGATION DE FOPRNIR LES INFORMATIONS
(ARTICLE 2. PARAGRAPHE 4. DE LA SECTION I)

PREMIERE PARTIE 

Déclarations obligatoires

Article premier

Sont soumises aux obligations d 'information prévues par 
cette section toutes personnes physiques ou morales autres 
que celles qui exercent ä 1'intérieur du territoire couvert 
par 1'Accord EEE une activité de production ou de 
distribution dans le domaine du charbon ou de 1'acier, å 
1'exception de la vente aux consommateurs domestiques ou å 
1'artisanat, quand elles effectuent les opérations visées 
aux articles ci-aprés.

Article 2

Les personnes visées å 1'article premier sont tenues de 
déclarer å l'Autorité de surveillance AELE 1 1acquisition de 
droits dans une entreprise au sens de 1'article 3 du 
protocole 25 de 1'Accord EEE, ainsi que 1'acquisition du 
pouvoir d'exercer, en leur propre nom ou au nom de tiers, 
des droits dans cette entreprise, pour autant qu'elles 
obtiennent la possibilité d'exercer, dans les délibérations 
des actionnaires ou autres associés de cette entreprise, 
plus de 10% de 1'ensemble des droits de vote, et que la 
valeur totale de leurs droits dépasse 100.000 écus. Dans le



calcul entrent les droits ou pouvoirs d'exercer les droits 
d'autrui, détenus par les intéressés antérieurement å 
1'opération en cause.

Article 3

L'article premier s'applique également å 1 1acquisition de 
droits dans une entreprise qui exerce le contröle sur une 
entreprise au sens de 1'article 3 du protocole 25 de 
1'Accord EEE.

Article 4

1. Sont dispensés de 1'obligation de déclaration relative 
aux opérations visées aux articles 2 et 3, les banques ou 
leurs mandataires, dans la mesure otl 1'exercice du droit de 
vote est attaché:

- aux actions appartenant aux clients de ees banques ou 
d'autres banques; ou

- aux actions nominatives dont la banque fait valoir les 
droits en qualité de fidéicommissaire de ses clients.

2. L'alinéa 1 n'affecte pas:

- 1'obligation des banques de fournir des informations sur 
ees opérations au titre de 1'article 7;

- 1'obligation des clients de déclarer ees opérations 
conformément aux articles 2 et 3 ou de fournir des 
informations au titre de 1*article 7.

Article 5

L'Autorité de surveillance AELE peut, par autorisation 
spéciale et sous certaines conditions, exempter de 
1'obligation de déclaration obligatoire concernant les 
opérations mentionnées aux articles 2 et 3, les agents de



changé réguliérement agréés lorsque ceux-ci n'exercent pas 
les droits de vote attachés aux titres qu'ils détiennent.

Article 6

La déclaration obligatoire, prévue aux articles 2 et 3, doit 
étre faite dans le délai de quatre semaines qui suivent la 
date å laquelle la personne a eu connaissance de 1'opération 
en cause.

DEUXIEME PARTIE 

Demandes spéciales de renseignements

Article 7

1. 1'Autorité de surveillance AELE peut, sur demande 
spéciale, obtenir des personnes visées å 1'article 1 tous 
renseignements nécessaires ä 1'application de 1'article 2 de 
la section I et concernant:

1) 1 'acquisition de droits de propriété ou de jouissance 
d'immeubles, d 'installations industrielles ou de concessions 
d'une entreprise si, avant 1'acquisition, ees immeubles, 
installations ou concessions ont servi å 1 1exploitation de 
cette entreprise;

2) 1 'acquisition, dans une entreprise, de droits donnant le 
pouvoir de participer au vote dans les délibérations des 
actionnaires ou autres associés de cette entreprise;

3) 1 1acquisition de droits permettant de faire valoir en 
leur nom propre ou au nom de tiers les droits visés au 
chiffre 2, appartenant å des tiers;
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4) 1'acquisition du pouvoir de décider, en vertu d'un 
contrat, de la comptabilisation ou de 1'affectation des 
bénéfices d'une entreprise;

5) 1 'acquisition du pouvoir de participer, seul ou 
conjointement avec d'autres, soit comme propriétaire, 
usufruitier, gérant ou membre des organes de direction, ä la 
gestion d'une entreprise;

6) la nomination comme membre du conseil d 'administration 
d'une entreprise.

2. Les personnes assujetties å 1'obligation d 'information 
doivent également déclarer å 1'Autorité de surveillance 
AELE, sur sa demande, le nom et 1'adresse du véritable ayant 
droit lorsqu'elles sont habilitées

- å faire valoir les droits visés au paragraphe 1 en qualité 
de fidéicommissaire d'un tiers,

- å faire valoir, en nom propre ou au nom de tiers, les 
droits visés au paragraphe 1 appartenant å des tiers.

SECTION III PRESCRIPTIONS EN MATIERE DE POURSUITES ET
D 1EXECUTION DE PEINES CONFORMEMENT AU 
PROTOCOLE 25 DE L'ACCORD EEE ET AU PRESENT 
CHAPITRE

Article premier

Prescription en matiére de poursuites

1. Le pouvoir de l'Autorité de surveillance AELE de 
prononcer des amendes pour infractions aux dispositions des 
articles 53 et 54 de 1'Accord EEE et de son protocole 25 ou



aux dispositions contenues dans le présent chapitre est 
soumis å un délai de prescription:

a) de trois ans en ce qui concerne les infractions aux 
dispositions relatives aux demandes ou déclarations des 
parties intéressées; å la recherche de renseignements ou ä 
1'exécution de vérification;

b) de cinq ans en ce qui concerne les autres infractions.

2. La prescription court å compter du jour oé 1'infraction a 
été commise. Toutefois, pour les infractions continues ou 
répétées, la prescription ne court qu'å compter du jour oé 
l'infraction a pris fin.

Article 2

Interruption de la prescription en matiére de poursuites

1. La prescription en matiére de poursuites est interrompue 
par tout aete de 1'Autorité de surveillance AELE visant å 
1'instruetion ou å la poursuite de 1'infraction.
L'interruption de la prescription prend effet le jour oé 
1'acte est notifié å au moins une partie ayant participé å 
1'infraction.

Constituent notamment des actes interrompant la 
prescription:

a) les demandes de renseignements écrites de 1'Autorité de 
surveillance AELE ainsi que les décisions de 1'Autorité de 
surveillance AELE exigeant les renseignements demandés;



b) les inandats écrits de vérification délivrés å ses agents 
par l'Autorité de surveillance AELE ainsi que les décisions 
de 1'Autorité de surveillance AELE ordonnant les
vérifications;

c) 1'engagement d'une procédure par 1'Autorité de 
surveillance AELE;

d) 1'envoi, par 1'Autorité de surveillance AELE, d'une 
lettre mettant la partie intéressée en mesure de présenter 
ses observations, conformément å l'article 4 de la section
1.
2. L 1interruption de la prescription vaut å 1'ågård de 
toutes les parties ayant participé å 1'infraction.

3. La prescription court å nouveau å partir de chaque 
interruption. Toutefois, la prescription est acquise au plus 
tard le jour ou un delai égal au double du délai de 
prescription arrive å expiration, sans que 1'Autorité de 
surveillance AELE ait infligé une amende: ce délai est 
prorogé de la période pendant laquelle la prescription est 
suspendue conformément å l'article 3

Article 3

Suspension de la prescription en matiére de poursuites

La prescription en matiére de poursuites est suspendue aussi 
longtemps que la décision de 1'Autorité de surveillance AELE 
fait l'objet d'une procédure pendante devant la Cour AELE.



Article 4 

Prescription en matiöre d'exécution

1. Le pouvoir de 1'Autorité de surveillance AELE d'exécuter 
les décisions infligeant des amendes ou astreintes pour 
infractions aux dispositions de 1'Accord EEE ou aux 
dispositions prises en vue de son application est soumis å 
un délai de prescription de cinq ans.

2. La prescription court å compter du jour oi la décision 
est devenue définitive.

Article 5

Interruption de la prescription en matiere d'exécution

1. La prescription en matiére d'exécution est interrompue:

a) par notification d'une décision modifiant le montant 
initial de 1'amende ou de 1'astreinte ou rejetant une 
demande tendant å obtenir une telle modification;

b) par tout aete de 1'Autorité de surveillance AELE ou d'un 
Etat de 1'AELE, agissant å la demande de 1'Autorité de 
surveillance AELE, visant au recouvrement forcé de 1'amende 
ou de l'astreinte.

2. La prescription court ä nouveau å partir de chaque 
interruption.



Suspension de la prescription en matiöre d'execution

La prescription en matiére d'exécution est suspendue:

a) aussi longtemps qu'aucune facilité de paiement est 
accordée; ou

b) aussi longtemps que 1'exécution forcée est suspendue en 
vertu d'une décision de la Cour AELE.

SECTION IV POUVOIRS DES AGENTS ET MANDATAIRES DE
1 1AUTORITE DE SURVEILLANCE AELE CHARGES 
D 1EXECUTER LES VERIFICATIONS PREVUES DANS LE 
PROTOCOLE 25 DE L'ACCORD EEE ET DANS LE 
PRESENT CHAPITRE

Article premier

1. Les agents et mandataires de 1'Autorité de surveillance 
AELE chargés d'exécuter å 1'égard des entreprises les 
vérifications prévues dans le protocole 25 et dans 1'annexe 
XIV de l'Accord EEE ainsi que dans les dispositions du 
présent chapitre, en particulier 1'article 3, paragraphe 1, 
de la section I, sont investis des pouvoirs ci-aprés:

a) effectuer les contröles des livres et autres documents 
professionnels et financiers nécessaires å 1 1accomplissement 
du but de la vérification, en ce compris toute documentation 
automatisée, quel que soit le lieu oO ees livres et 
documents sont déposés:

b) prendre copie, photocopie ou extrait des livres et 
documents professionnels et financiers, ainsi que de toute 
forme de données stockées par des moyens automatisés;



c) demander sur place des explications orales;

d) accéder a tous locaux, terrains et moyens de transport 
des entreprises et éventuellement des tiers auprés de qui 
les livres et documents professionnels et financiers ont été 
déposés afin d'exercer, au moment du choix des livres et 
documents å soumettre au controle, le droit de regard sur le 
caractére approprié et complet de ce choix.

2. Les entreprises sont tenues d'assister les agents et 
mandataires de 1'Autorité de surveillance AELE dans 
1'exécution de leurs tåches.

Article 2

Les agents et mandataires de 1'Autorité de surveillance AELE 
chargés des vérification exercent leurs pouvoirs sur 
production d'un mandat écrit indiquant le but de la 
vérification. L'Autorité de surveillance AELE accorde 
également une autorisation aux représentants de la 
Commission des CE qui prendront part ä 1'enquéte en accord 
avec 1'article 8, paragraphe 4, du protocole 23 de 1'Accord 
EEE.

Article 3

Sous peine des amendes et astreintes prévues å 1'article 3, 
paragraphe 3, de la section I, les entreprises sont tenues 
de remplir les obligations de 1'article 1 de la présente 
section, sans qu'une decision individuelle soit nécessaire.



CINOPIEME PAKTIE REGLES TRÄNSITOIRES

CHAPITRE XVI REGLES TRÄNSITOIRES

SECTION I REGLES APPLICABLES AUX CHAPITRE II A XII ET
AU CHAPITRE XV

Article 1

Notifikation des accords, décisions et pratigues

1. Les accords, décisions et pratiques concertées visés å 
1'article 53, paragraphe 1, de 1'Accord EEE, existant å la 
date d 1entrée en vigueur de 1'Accord EEE et en faveur 
desquels les intéressés désirent se prévaloir des 
dispositions de 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord EEE, 
doivent étre notifiés å 1'Autorité de surveillance AELE, 
conformément å 1'article 56 de 1'Accord EEE, aux régles 
visées aux articles 1, 2 et 3 du protocole 21 et au 
protocole 23 de 1'Accord EEE, ainsi qu'aux chapitres III,
VI, VII, IX, X, XI, XII et XV, dans un délai de six mois å 
compter de la date d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE.

2. Le paragraphe 1 n'est pas applicable si ees accords, 
décisions et pratiques concertées visés å 1'article 53, 
paragraphe 1, de 1'Accord EEE appartiennent aux catégories 
visées å 1'article 4, paragraphe 2, du chapitre II; ils 
peuvent étre notifiés ä l'Autorité de surveillance AELE 
conformément å 1'article 56 de 1'Accord EEE, au protocole 2 3 
et aux régles visées aux articles 1, 2 et 3 du protocole 21 
de 1'Accord EEE, ainsi qu'aux chapitres III, VI, VII, IX, X, 
XI, XII et XV.



Décisions prévues & 1'article 53, paragraphe 3, de 1'Accord
EEE

1. Lorsque 1'Autorité de surveillance AELE rend une 
décision d 'application de 1'article 53, paragraphe 3, de 
l'Accord EEE, elle indique la date å partir de laquelle sa 
décision prend effet. Cette date peut étre antérieure au 
jour de la notification.

2. La seconde phrase du paragraphe 1 n'est pas applicable 
aux accords, décisions et pratiques concertées relevant de 
1'article 4, paragraphe 2, du chapitre II et de 1'article 1, 
paragraphe 2, du présent chapitre; elle ne s'applique 
également aux accords, décisions et pratiques concertées 
relevant de 1'article 1, paragraphe 1, qui ont été notifiés 
dans le délai prévu å 1'article 1, paragraphe 1.

Article 3

Dispositions particuliéres pour les accords, décisions et
pratiques concertées

1. Si des accords, décisions et pratiques concertées, 
visés å 1'article 53, paragraphe 1, de l'Accord EEE, 
existant å la date d'entrée en vigueur de l'Accord EEE et 
notifiés dans les délais visés å 1'article 1, paragraphe 1, 
du présent chapitre ne remplissent pas les conditions 
d 'application de 1'article 53, paragraphe 3 de l'Accord EEE, 
et que les entreprises ou associations d 'entreprises 
intéressées y mettent fin ou les modifient de telle sorte 
qu'ils ne tombent plus sous 1'interdiction édictée par 
1'article 53, paragraphe 1 de l'Accord EEE, ou qu'ils 
remplissent les conditions d 'application de 1'article 53, 
paragraphe 3 de l'Accord EEE, 1'interdiction édictée par 
1'article 53, paragraphe 1 de l'Accord EEE ne s'applique que 
pour la période fixée par l'Autorité de surveillance AELE. 
Une décision de l'Autorité de surveillance AELE en 
application de la phrase précédente ne peut étre opposée aux



entreprises et associations d 1entreprises qui n'ont pas 
donné leur accord exprés ä la notification.

2. Le paragraphe 1 est applicable aux accords, décisions 
et pratiques concertées visés å 1'article 4, paragraphe 2, 
du chapitre II et existant å la date d'entrée en vigueur de 
1'Accord EEE s'ils ont été notifiés dans un délai de six 
mois å compter de ladite date.

Article 4

Les demandes et notifications déposées å la Commission des 
CE avant la date d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE sont 
considérées comme réguliéres au regard des dispositions de 
cet accord qui concernent les demandes et notifications.

L'Autorité de surveillance AELE, en vertu de 1'article 56 de 
1'Accord EEE et de 1'article 10 du protocole 23 de 1'Accord 
EEE, peut demander qu'un formulaire ddment rempli, tel que 
prescrit pour la mise en oeuvre de 1'Accord EEE, lui soit 
remis dans le délai qu'elle fixe. Dans ce cas, les demandes 
et notifications ne sont considérées comme réguliéres que si 
les formulaires sont remis dans le délai fixé et 
conformément aux dispositions de 1'Accord EEE ainsi qu'aux 
chapitres II, III, V, VII, X, XII et XV du présent 
protocole.

Article 5 

Amandes

Les amendes prévues en cas d'infraction aux dispositions de 
1'article 53, paragraphe 1, de 1'Accord EEE ne peuvent étre 
infligées pour des agissements antérieurs å la notification 
des accords, décisions et pratiques entrant dans le champ 
d 'application des articles 1 et 2 du présent chapitre et qui 
ont été notifiés dans les délais prévus par ees articles.



Les Etats de 1'AELE veillent å ce que les mesures, visant å 
préter aux fonctionnaires de 1'Autorité de surveillance AELE 
et de la Commission des CE 1'assistance nécessaire pour leur 
permettre de procéder aux vérifications prévues en 
application de l'accord, soient prises dans un délai de six 
mois å compter de 1'entrée en vigueur de 1'Accord EEE.

Article 7

En ce qui concerne les accords, décisions et pratiques 
concertées existant å la date d'entrée en vigueur de 
1'Accord EEE et qui relévent de 1'article 53, paragraphe 1 
de 1'Accord EEE, 11interdiction prévue audit paragraphe 
n'est pas applicable si ees accords, décisions et pratiques 
concertées sont modifiés dans un délai de six mois å compter 
de la date d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE de maniére å 
remplir les conditions d 'application des exemptions par 
catégories prévues å l'annexe XIV de 1'Accord EEE.

Article 8

En ce qui concerne les accords, décisions d 'associations 
d 'entreprises et pratiques concertées existant å la date 
d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE et qui relévent de 
1'article 53, paragraphe 1 de 1'Accord EEE, 1'interdiction 
prévue audit paragraphe n'est pas applicable, å compter de 
la date d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE, si ees accords, 
décisions et pratiques concertées sont modifiés dans un 
délai de six mois å compter de la date d'entrée en vigueur 
de 1'Accord EEE, de telle sorte qu'ils ne tombent plus sous 
le coup de 1'interdiction prévue audit article 53, 
paragraphe 1.



Les accords, décisions d 'associations d 'entreprises et 
pratiques concertées qui bénéficient d'une exemption 
individuella accordée au titre de 1'article 85, paragraphe 3 
du traité instituant la Coimnunauté économique européenne, 
avant 1'entrée en vigueur de 1'Accord EEE, continuent d 'étre 
exemptés des dispositions de 1'Accord EEE jusqu'å leur date 
d'expiration telle que prévue dans les décisions accordant 
ees exemptions ou jusqu'å ce que la Commission des CE en 
décide autrement, si cette décision est plus antérieure.

SECTION II REGLES APPLICABLES AUX CHAPITRES XIII ET XIV

Article 10

L'acte auquel il est fait référence au point 1 de 1'annexe 
XIV de 1'Accord EEE (réglement (CEE) n° 4064/89) ainsi que 
le chapitre XIII ne s'appliquent pas å des opérations de 
concentration qui ont fait 1'objet d'un accord ou d'une 
publication, ou qui ont été réalisées par voie 
d 'acquisition, au sens de 1'article 4 paragraphe 1 dudit 
aete, avant la date d'entrée en vigueur de 1'Accord EEE, et 
il ne s'applique en tout cas pas å des opérations qui ont 
fait l'objet d'une procédure engagée par une autorité d'un 
Etat de l'AELE compétente en matiére de concurrence avant la 
date précitée.



APPENDICES

(...)
APPENDICE 7

LISTE DE CERTAINS ARRANGEMENTS TECHNIOUES APPLICABLES AUX 
ENTREPRISES DE TRANSPORTS AERIENS

a) L 1introduction ou 1'application uniforme de normes 
techniques obligatoires ou recommandées pour les 
aéronefs, les piéces d'aéronefs, le matériel et
1'équipement d 1aéronefs, lorsque de telles normes sont
fixées par une organisation généralement reconnue å
1'échelle internationale ou par un fabricant 
d 1aéronefs ou de matériel;

b) 1'introduction ou 1 1application uniforme de normes 
techniques pour les installations fixes servant aux 
aéronefs, lorsque de telles normes sont fixées par une 
organisation généralement reconnue å 1'échelle 
internationale;

c) l'échange, 11exploitation en crédit-bail, la mise en
commun, ou 1'entretien d'aéronefs, de piéces
d'aéronefs, de matériel ou d 1 installations fixes å des 
fins d 'exploitation de services aériens et 1'achat en 
commun de piéces d'aéronefs, pour autant que de tels 
arrangements sont conclus sur une base non 
discriminatoire;

d) 1'introduction, 1'exploitation et 1'entretien de
réseaux techniques de Communications, pour autant que
de tels arrangements sont conclus sur une base non 
discriminatoire;

e) l'échange, la mise en commun ou la formation de 
personnel å des fins techniques ou opérationnelles;

f) 1'organisation et l'exécution de transports supplétifs 
de voyageurs, de courrier et de bagages en cas de 
panne ou de retard d'un aéronef, soit sous charte-



partie, soit par la fourniture d'un aéronef de 
remplacement en application de dispositions 
contractuelles;

g) 1'organisation et 1'exécution de services de 
transports aériens successifs ou complémentaires ainsi 
que la fixation et 1 'application de prix et conditions 
globaux pour ees services;

h) le groupage d'envois isolés;

i) 1'etablissement ou 1'application de régles uniformes 
concernant la strueture et les conditions
d 'application des tarifs de transport, pour autant 
qu'elles ne fixent pas directement ou indirectement 
les prix et conditions de transport;

j) les dispositions concernant la vente, 1 1 endossement et 
1'acceptation des billets entre compagnies aériennes 
("interlining") ainsi que les méthodes de 
remboursement ou de calcul au prorata et les systémes 
comptables mis au point å de telles fins;

k) la compensation et 1'apurement des comptes entre les 
compagnies aériennes au moyen d'une chambre de 
compensation, avec tous les services annexes ou 
nécessaires å cet effet; la compensation et 
1'apurement des comptes entre les compagnies aériennes 
et leurs agents agréés au moyen d'un plan ou d'un 
systéme d'apurement centralisé et automatisé, avec 
tous les services annexes ou nécessaires å cet effet.

(• • •)



PROTOCOLE 5 

SUR LE STATUT DE LA COUR AELE

Article 1

La Cour AELE, instituée par 1'article 27 du présent 
accord, est constituée et exerce ses fonctions 
conformément aux dispositions de 1'accord précité et du 
présent statut.

PARTIE I

STATUT DES JUGES

Article 2

Tout juge doit, avant d'entrer en fonctions, en 
séance publique, préter serment d 1exercer ses fonctions en 
pleine impartialité et en toute conscience et de ne rien 
divulguer du secret des délibérations.

Article 3

Des que les juges ont prété serment, la Cour, 
conformément ä 1'article 30 de 1'accord, tire au sort les 
juges de la Cour dont le mandat doit expirer au terme des 
trois premiéres années de fonction.



Les juges ne peuvent exercer aucune fonction 
politique ou administrative.

Ils ne peuvent, sauf dérogation accordée å titre 
exceptionnel par les gouvernements des Etats de 1'AELE 
agissant d'un commun accord, exercer aucune activité 
professionnelle, rémunérée ou non.

Ils prennent, lors de leur installation, 11 engagement 
solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonctions 
et apres cessation de celles-ci, les obligations découlant 
de leur charge, notamment les devoirs d'honnéteté et de 
délicatesse quant å 1'acceptation, aprés cette cessation, 
de certaines fonctions ou de certains avantages.

En cas de doute, la Cour décide.

Article 5

En dehors des renouvellements réguliers et des décés, 
les fonctions de juge prennent fin individuellement par 
demission.

En cas de demission d'un juge, la lettre de démission 
est adressée au président de la Cour pour étre transmise 
aux gouvernements des Etats de 1'AELE. Cette derniére 
notification emporte vacance de siége.

Sauf les cas oCi 1'article 6 ci-aprés regoit 
application, tout juge continue å siéger jusqu'å l'entrée 
en fonctions de son successeur.

Article 6

Les juges ne peuvent étre relevés de leurs fonctions 
ni déclarés déchus de leur droit å pension ou d'autres 
avantages en tenant lieu que si, au jugement unanime des 
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juges en séance pléniére, ils ont cessé de répondre aux 
conditions requises ou de satisfaire aux obligations 
découlant de leur charge. L'intéressé ne participe pas å 
ees délibérations.

Le greffier notifie la décision de la Cour aux 
gouvernements des Etats de 1'AELE.

Article 7

Les juges dont les fonctions prennent fin avant 
1'expiration de leur mandat sont remplacés pour la durée 
du mandat restant å courir.

PAKTIE II

ORGANISATION

Article 8

La Cour décide å la majorité des juges présents au 
délibéré et dans les conditions déterminées par le 
réglement de procédure.

Article 9

La Cour nömme son greffier, dont elle fixe le statut.

Article 10

Le greffier préte serment devant la Cour d'exercer 
ses fonctions en pleine impartialité et en toute 
conscience et de ne rien divulguer du secret des 
délibérations.
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La Cour organise la suppléance du greffier pour le 
cas d 'empéchement de celui-ci.

Article 12

Des fonctionnaires et autres agents sont attachés å 
la Cour pour permettre d'en assurer le fonctionnement. Ils 
relévent du greffier sous 1'autorité du président.

Article 13

Les juges et le greffier sont tenus de résider au 
siége de la Cour.

Article 14

La Cour demeure en fonctions d'une maniére 
permanente. La durée des vacances judiciaires est fixée 
par la Cour, compte tenu des nécessités du service.

Article 15

Les juges ne peuvent participer au réglement d'aucune 
affaire dans laquelle ils sont antérieurement intervenus 
coirmte agent, conseil ou avocat de l'une des parties, ou 
sur laquelle ils ont été appelås å se prononcer comme 
membre d'un tribunal, d'une commission d'enquéte ou å tout 
autre titre.

Si, pour une raison spéciale, un juge estime ne pas 
pouvoir participer au jugement ou å 1'examen d'une affaire 
déterminée, il en est fait part au président de la Cour.
Au cas oö le président estime qu'un juge ne doit pas, pour 
une raison



spéciale, siéger dans une affaire déterminée, il en 
. avertit 1'intéressé.

En cas de difficulté sur 1 1application du présent 
article, la Cour statue.

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d'un 
juge, soit 1'absence, au sein de la Cour, d'un juge de sa 
nationalité pour demander la modification de la 
composition de la Cour,

Article 16

Le régime linguistique de la Cour est déterminé par 
son réglement de procédure.

PARTIE III

PROCEDURE

Article 17

Les Etats de 1'AELE, 1'Autorité de surveillance AELE, 
la Communauté et la Commission des CE sont représentés 
devant la Cour par un agent nommé pour chaque affaire;
1'agent peut étre assisté d'un conseil ou d'un avocat 
inscrit å un barreau de l'une des Parties contractantes å 
l'Accord EEE.

Les autres parties doivent étre représentées par un 
avocat inscrit å un barreau de l'une des Parties 
contractantes å 1'Accord EEE.

Les agents, conseils et avocats comparaissant devant 
la Cour jouissent des droits et garanties nécessaires å 
1'exercice



indépendant de leurs fonctions, dans les conditions 
déterminées par le réglement de procédure.

La Cour jouit, å 1'égard des conseils et avocats qui 
se présentent devant elle, des pouvoirs normalement 
reconnus en la matiére aux cours et tribunaux, dans les 
conditions déterminées par le réglement de procédure de la 
Cour.

Article 18

La procédure devant la Cour comporte deux phases: 
l'une écrite et 1'autre orale.

La procédure écrite comprend la communication aux 
parties des requétes, mémoires, défenses et observations 
et, éventuellement, des répliques, ainsi que de toutes 
piéces et documents ä 1'appui ou de leurs copies 
certifiées conformes.

Les Communications sont faites par les soins du 
greffier dans 1'ordre et les délais déterminés par le 
réglement de procédure de la Cour.

La procédure orale comprend la lecture du rapport 
présenté par un juge rapporteur, 1'audition par la Cour 
des agents, de conseils et avocats, ainsi que, s'il y a 
lieu, 1'audition des témoins et experts.

Article 19

La Cour est saisie par une requéte adressée au 
greffier. La requéte doit contenir 1'indication du nom et 
du domicile du requérant et de la qualité du signataire, 
l'indication de la partie contre laquelle la requéte est 
formée, l'objet du litige, les conclusions et un exposé 
sommaire des moyens invoqués.



Elle doit étre accompagnée, s'il y a lieu, de 1'acte 
dont 1 ’annulation est demandée ou de toute autre piéce 
pertinente. Si ees piéces n'ont pas été jointes å la 
requéte, le greffier invite 1'intéressé å en effectuer la 
produetion dans un délai raisonnable, sans qu'aucune 
forclusion puisse étre opposée au cas 0C1 la régularisation 
interviendrait aprés 1'expiration du délai de recours.

Article 20

Le greffier, des qu'une affaire est introduite devant 
la Cour, en avise les Etats de 1'AELE, l'Autorité de 
surveillance AELE, la Communauté et la Commission des CE. 
Dans un délai de deux mois, les Etats de 1'AELE,
1'Autorité de surveillance AELE, la Communauté et la 
Commission des CE ont le droit de déposer devant la Cour 
des mémoires et des observations écrites.

Article 21

La Cour peut demander aux parties de produire tous 
documents et de fournir toutes informations qu'elle estime 
désirable. En cas de refus, elle prend aete.

La Cour peut également demander aux Etats de 1'AELE 
qui ne sont pas parties au procés tous renseignements 
qu'elle estime nécessaires aux fins du procés.

Article 22

A tout moment, la Cour peut confier une expertise ä 
toute personne, corps, bureau, commission ou organe de son 
choix.



Des témoins peuvent étre entendus conformément au 
réglement de procédure de la Cour.

Article 24

Les témoins et experts peuvent étre entendus sous la 
foi du serment conformément au réglement de procédure de 
la Cour ou suivant les modalités prévues par la 
législation nationale du témoin ou de 1'expert.

Article 25

La Cour peut ordonner qu'un témoin ou un expert soit 
entendu par l'autorité judiciaire de son domicile.

Cette ordonnance est adressée aux fins d'exécution å 
l'autorité judiciaire compétente dans les conditions 
fixées par le réglement de procédure de la Cour. Les 
piéces résultant de 1'exécution de la commission rogatoire 
sont renvoyés å la Cour dans les mémes conditions.

La Cour assume les frais, sous réserve de les mettre, 
le cas échéant, å la charge des parties.

Article 26

Chague Etat de 1'AELE regarde tout témoin défaillant 
ou toute violation des serments des témoins et des experts 
comme le délit correspondant commis devant un tribunal 
statuant en matiére civile. Sur dénonciation de la Cour, 
il poursuit les auteurs de ce délit devant la juridiction 
nationale compétente.



L'audience est publique, å moins qu'il n'en soit 
décidé autrement par la Cour, d'Office ou sur demande des 
parties, pour des motifs graves.

Article 28

Au cours des débats, la Cour peut interroger les 
experts, les témoins, ainsi que les parties elles-mémes. 
Toutefois, ees derniéres ne peuvent plaider que par 
1'organe de leur représentant.

Article 29

II est tenu de chaque audience un procés-verbal signé 
par le president et le greffier.

Article 30

Le röle des audiences est arrété par le président.

Article 31

Les délibérations de la Cour sont et restent 
secrétes.

Article 32

Les arréts sont motivés. Ils mentionnent les norns des 
juges qui ont délibéré.

Article 33

Les arréts sont signes par le président et le 
greffier. Ils sont lus en séance publique.



La Cour statue sur les dépens.

Article 35

Le président de la Cour peut statuer, selon une 
procédure sommaire dérogeant, en tant que de besoin, ä 
certaines des régles contenues dans le present accord et 
qui sera fixée par le réglement de procédure, sur 
conclusions tendant soit å 1'obtention du sursis prévu å 
1'article 40 du present accord, soit å 1 1application de 
mesures provisoires en vertu de 1'article 41 du présent 
accord, soit å la suspension de 1'exécution forcée 
conformément å 1'article 110, paragraphe 4 de 1 'Accord 
EEE.

En cas d 'empéchement du président, celui-ci sera 
remplacé par un autre juge dans les conditions déterminées 
par le réglement de procédure.

L'ordonnance rendue par le président ou son 
remplagant n'a qu'un caractére provisoire et ne préjuge en 
rien la décision de la Cour statuant au principal.

Article 36

Les Etats de 1'AELE, l'Autorité de surveillance AELE, la 
Communauté et la Commission des CE peuvent intervenir aux 
litiges soumis å la Cour

Le méme droit appartient å toute personne justifiant 
d'un intérét å la solution d'un litige soumis å la Cour, ä 
l'exclusion des litiges entre Etats de l'AELE, ou entre 
Etats de l'AELE, d'une part, et l'Autorité de surveillance 
AELE, d'autre part.



Les conclusions de la requéte en intervention ne 
peuvent avoir d'autre objet que le soutien des conclusions 
de l'une des parties.

Article 37

Lorsque la partie défenderesse, réguliérement mise en 
cause, s'abstient de déposer des conclusions écrites, 
l'arrét est rendu par défaut å son égard. L'arrét est 
susceptible d'opposition dans le délai d'un mois å compter 
de sa notification. Sauf décision contraire de la Cour,
1'opposition ne suspend pas 1'exécution de 1'arrét rendu 
par défaut.

Article 38

Les Etats de 1'AELE et toutes autres personnes 
physiques ou morales peuvent, dans les cas et dans les 
conditions qui seront déterminés par le réglement de 
procédure, former tierce opposition contre les arréts 
rendus sans qu'ils aient été appelås, si ees arréts 
préjudicient å leurs droits.

Article 39

En cas de difficulté sur le sens et la portée d'un 
arrét, il appartient å la Cour de 1'interpréter, sur la 
demande d'une partie justifiant d'un intérét å cette fin 
ou de l'Autorité de surveillance AELE.

Article 40

La révision de 1'arrét ne peut étre demandée ä la 
Cour qu'en raison de la découverte d'un fait de nature å 
exercer une influence décisive et qui, avant le prononcé 
de 1'arrét, était inconnu de la Cour et de la partie qui 
demande la révision.



La procédure de révision s'ouvre par un arrét de la 
Cour constatant expressément 1'existence d'un fait nouveau, 
lui reconnaissant les caractéres qui donnent ouverture å la 
révision, et déclarant de ce chef la demande recevable.

Aucune demande de révision ne pourra étre formée 
apres 1'expiration d'un délai de dix ans å dater de 
1'arrét.

Article 41

Des délais de distance seront établis par le 
réglement de procédure de la Cour.

Aucune déchéance tirée de 1'expiration des délais ne 
peut étre opposée lorsque 1'intéressé établit l'existence 
d'un cas fortuit ou de force majeure.

Article 42

Les actions contre l'Autorité de surveillance AELE en 
matiére de responsabilité non contractuelle se prescrivent 
par cinq ans ä compter de la survenance du fait qui y donne 
lieu. La prescription est interrompue soit par la requéte 
formée devant la Cour, soit par la demande préalable que la 
victime peut adresser å 1'Autorité de surveillance AELE. 
Dans ce dernier cas, la requéte doit étre formée dans un 
délai de deux mois å compter, suivant le cas, de la 
publication de 1'acte, de sa notification au requérant, ou, 
å défaut, du jour oö celui-ci en a eu connaissance.



DISPOSITIONS GENERALES 

Article 4 3

Le réglement de procédure de la Cour contient, outre 
les dispositions prévues par le présent statut, toutes 
autres dispositions nécessaires en vue de l'appliquer et 
de le compléter, en tant que de besoin.

Article 44

Sur proposition de la Cour, ou aprés 1'avoir entendue, les 
gouvernements des Etats de 1'AELE peuvent amender ce 
statut d'un commun accord.



SUR LA CAPACITE JURIDIQUE, LES PRIVILEGES ET IMMUNITES 
DE L'AUTORITE DE SURVEILLANCE AELE

PARTIE I 

L'Autorité de surveillance AELE

Article l

L'Autorité de surveillance AELE a la personnalité 
juridique. Elle a notamment la capacité de contracter, 
d'acquérir et de disposer de biens mobiliers et 
immobiliers, ainsi que d'ester en justiee.

Article 2

1. Dans le cadre de ses activités officielles, l'Autorité 
de surveillance AELE bénéficie de 1'immunité de juridiction 
et d'exécution, sauf:

(a) dans la mesure ou elle y renonce expressément dans un 
cas particulier;

tentée par un tiers pour les 
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surveillance AELE ou circulant pour son compte ou en cas 
d'infraction å la réglementation de la circulation dans 
lequel un tel moyen de transport est impliqué;

(c) en cas de saisie, ordonnée par décision des autorités
administratives ou judiciaires, sur les salaires et
émoluments, y compris les pensions, dus par 1'Autorité de 
surveillance AELE ä un membre, un fonctionnaire ou autre 
agent, ou å un ancien membre, fonctionnaire ou autre agent;

(d) en cas de demande reconventionnelle directement liée å 
une action en justiee intentée par 1'Autorité de 
surveillance AELE.

2. Les biens de 1'Autorité de surveillance AELE, quel que 
soit le lieu oil ils se trouvent, sont exempts:

(a) de toute forme de réquisition, confiscation ou
expropriation;

(b) de toute forme de séquestre, de contrainte 
administrative ou de mesures préalables å un jugement sauf 
dans les cas prévus au paragraphe précédent.

Article 3

Les archives de 1'Autorité de surveillance AELE et tous les 
documents lui appartenant ou détenus par elle sont 
inviolables quel que soit le lieu oil ils se trouvent.

Article 4

1. Sans étre astreinte ä aucun contröle, réglementation 
ou moratoire financiers, 1'Autorité de surveillance AELE 
peut:



(a) détenir tous fonds ou devises et avoir des comptes en 
n'importe quelle monnaie;

(b) transférer librement ses fonds ou devises d'un pays 
dans un autre ou å 1'intérieur d'un pays quelconque, et 
convertir toutes devises détenues par elle en toute autre 
monnaie.

2. Dans 1'exercice des droits qui lui sont accordés en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, 1’Autorité de 
surveillance AELE tiendra compte de toutes représentations 
qui lui seraient faites par tout Etat partie au présent 
protocole dans la mesure oil elle estimera pouvoir y donner 
suite sans porter préjudice å ses intéréts.

Article 5

1. L'Autorité de surveillance AELE, ses avoirs, revenus 
et autres biens sont exonérés:

(a) de tout impöt direct; toutefois, 1'Autorité de 
surveillance AELE ne demandera pas 1'exonération des 
impöts, taxes ou redevances qui ne constituent que la 
simple rémunération de services d'utilité publique;

(b) de tous droits de douane, prohibitions et restrictions 
d'importation et d 'exportation, ä 1'égard des articles 
directement importés ou exportés par 1'Autorité de 
surveillance AELE et destinés å son usage officiel. Les 
articles ainsi importés en franchise ne seront pas vendus 
sur le territoire de 1'Etat dans lequel ils auront été 
introduits, sauf å des conditions agréées par le 
gouvernement de cet Etat.



(c) de tous droits de douane, prohibitions et restrictions 
d 'importation et d 'exportation å 1'ågård de ses 
publications.

2. Lorsgue des achats ou services d'un montant important, 
nécessaires aux activités officielles de l'Autorité de 
surveillance AELE, sont effectués ou utilisés par celle-ci, 
et gue leur prix comprend des taxes ou droits, l'Etat 
partie au présent protocole, qui a pergu ees taxes ou 
droits, prend les dispositions appropriées en vue de 
1 1exonération de ees taxes ou droits ou de leur 
remboursement, lorsque ees derniers peuvent étre 
identifiés.

Article 6

1. L'Autorité de surveillance AELE bénéficie sur le 
territoire de chaque Etat partie au présent protocole, pour 
ses Communications officielles, d'un traitement non moins 
favorable que celui accordé par le gouvernement de cet Etat 
aux autres organisations internationales comparables, en 
matiére de priorités, tarifs et taxes pour les postes et 
télécommunications, ainsi qu’en matiére de tarifs de presse 
pour les informations å la presse et å la radio.

2. La correspondance officielle et les autres 
Communications officielles de 1'Autorité de surveillance 
AELE ne pourront étre censurées.

3. L'Autorité de surveillance AELE a le droit d'employer 
des codes ainsi que d'expédier et de recevoir sa 
correspondance par des courriers ou valises scellées qui 
jouiront des mémes priviléges et immunités que les 
courriers et valises diplomatiques.



Membres, fonctionnaires et autres agents 
de 1'Autorité de surveillance AELE

Article 7

1. Les membres, les fonctionnaires et autres agents de 
1'Autorité de surveillance AELE jouissent des priviléges et 
immunités suivants:

(a) immunité de juridiction, méme apres qu'ils ont cessé 
d'étre au service de 1'Autorité de surveillance AELE, pour 
les actes, y compris leurs paroles et écrits, accomplis 
dans 1'exercice de leur fonction. Cette immunité ne joue 
pas dans le cas d'infraction å la réglementation de la 
circulation des véhicules commise par un membre, un 
fonctionnaire ou autre agent ou de dommage causé par un 
véhicule ou par un autre moyen de transport lui appartenant 
ou conduit par lui;

(b) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents 
officiels;

(c) exemption de toute obligation relative au service 
national, y compris le service militaire;

(d) exemption, pour eux-mémes et pour les membres de leur 
famille vivant ä leur foyer, des dispositions limitant
1'immigration et régissant 1'immatriculation des étrangers;

(e) mémes facilités de rapatriement pour eux-mémes et pour 
les membres de leur famille vivant å leur foyer que celles



accordées norina1ement, en période de erise internationale, 
aux membres du personnel des organisations internationales;

(f) méme traitement en matiére de réglementation monétaire 
ou relative au contröle des changes que celui généralement 
accordé aux membres du personnel des organisations 
internationales;

(g) exonération de tout impöt national sur les traitements 
et émoluments versås par 1'Autorité de surveillance AELE, å 
l'exclusion des pensions et autres prestations analogues 
versées par 1'Autorité de surveillance AELE. Les Etats 
parties au présent protocole se réservent le droit de 
prendre en compte lesdits traitements et émoluments pour le 
calcul du montant des impöts å percevoir sur les revenus 
émanant d'autres sources.

2. L'Autorité de surveillance AELE déterminera les 
catégories des fonctionnaires et autres agents auxquels 
s'applique le paragraphe 1 et en donnera communication aux 
Etats de 1 'AELE. Les norns des fonctionnaires et autres 
agents compris dans ees catégories seront réguliérement 
communiqués aux Etats de 1'AELE.

Article 8

Outre les priviléges et immunités accordés å 1'article 7 
(1), les membres de 1'Autorité de surveillance AELE 
bénéficient:

(a) de 1'immunité d 1arrestation et de détention, sauf en 
cas de flagrant délit;

(b) de 1'immunité de juridiction et d'exécution civiles et 
administratives accordées aux agents diplomatiques, sauf en

31-S Ö  1993:25 481



cas de dommage causé par un véhicule leur appartenant ou 
conduit par eux;

(c) de 1'inununité totale de juridiction pénale, sauf dans 
le cas d'une infraction aux régles de la circulation 
mettant en cause un véhicule leur appartenant ou conduit 
par eux, sous réserve des dispositions de 1'alinéa (a).

(d) le méme traitement de contröle douanier de leurs 
bagages personnels gue celui accordé aux agents 
diplomatiques.

PARTIE III

Membres des organes consultatifs et experts

Article 9

1. Les membres des organes consultatifs qui assistent 
1'Autorité de surveillance AELE, lorsqu'ils exercent des 
fonctions pour 1'Autorité de surveillance AELE ou 
accomplissent des missions pour celle-ci, jouissent des 
priviléges et immunités :

(a) immunité de juridiction, méme apres la fin de leur 
mission, pour les actes, y compris leurs paroles et écrits, 
accomplis par eux dans 1'exercice de leurs fonctions. Cette 
immunité ne joue cependant pas dans le cas d'infraction å 
la réglementation de la circulation des véhicules commise 
par un membre d'un organe consultatif ou de dommage causé 
par un véhicule ou par un autre moyen de transport lui 
appartenant ou conduit par lui;

(b) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents 
officiels;



(c) exemption de toute mesure limitant 1'immigration et de 
toute formalité d 'immatriculation des étrangers;

(d) méme traitement en ce qui concerne les réglementations 
monétaires ou celles concernant les opérations de changé, 
que celui accordé aux représentants de gouverneinents 
étrangers en mission officielle temporaire.

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux experts en 
mission, lorsqu'ils exercent des fonctions pour 1'Autorité 
de surveillance AELE, ainsi qu'aux représentants de la 
Commission des CE et des Etats membres des CE qui 
participent aux travaux des organes consultatifs mentionnés 
au paragraphe 1.

PARTIE IV 

Dispositions générales

Article 10

1. L'Autorité de surveillance doit lever 1'immunité dans 
tous les cas oö cette immunité empécherait 1'exercice 
normal d'une action de justiee et pourrait étre levée sans 
porter préjudice å ses intéréts.

2. Les priviléges et immunités sont accordés aux membres, 
fonctionnaires et autres agents dans 1'intérét de 
1'Autorité de surveillance AELE et non pour leur bénéfice 
personnel. L'Autorité de surveillance AELE peut et doit 
lever 1'immunité accordée å un membre, fonctionnaire ou 
autre agent dans tout cas oti, å son avis, cette immunité 
empécherait 1'exercice normal d'une action de justiee et 
pourrait étre levée sans porter préjudice å ses intéréts.



Aucun Etat partie au présent protocole n'est tenu 
d'accorder les priviléges et immunités mentionnés å 
l'article 7 (1), (c), (d) et (e) å ses propres
ressortissants ni aux résidents å titre permanent.

Article 12

Les dispositions du présent protocole ne peuvent mettre en 
cause le droit gue posséde chaque Etat partie au présent 
protocole de prendre toutes les précautions nécessaires 
dans 1'intérét de sa sécurité.

Article 13

Si un Etat partie au présent protocole estime qu'il y a eu 
abus d'un privilége ou d'une immunité accordés par le 
présent protocole, des consultations auront lieu entre cet 
Etat et 1'Autorité de surveillance AELE en vue de 
déterminer si un tel abus s'est produit, et, dans 
1 'affirmative, d'essayer d'en prévenir la répétition. Un 
Etat qui considére qu'une personne a abusé d'un privilége 
ou d'une immunité accordés par le présent protocole peut 
exiger d'elle qu'elle quitte son territöire.



PROTOCOLE 7

SUR LA CAPACITE JURIDIQUE, LES PRIVILEGES ET IMMUNITES DE
LA COUR AELE

PARTIE I 

La Cour AELE

Article 1

La Cour AELE a la personnalité juridique. Elle a notamment 
la capacité de contracter, d'acquérir et de disposer des 
biens mobiliers et immobiliers, ainsi que d'ester en 
justiee.

Article 2

1. Dans le cadre de ses activités officielles, la Cour
bénéficie de 1'immunité de juridiction et d'exécution, 
sauf:

(a) dans la mesure oil elle y renonce expressément dans un 
cas particulier;

(b) en cas d'action civile intentée par un tiers pour les 
dommages résultant d'un accident causé par un véhicule ou 
par un autre moyen de transport appartenant å la Cour ou 
circulant pour son compte ou en cas d'infraction å la 
réglementation de la circulation dans lequel un tel moyen 
de transport est impliqué;



(c) en cas de saisie, ordonnée par decision des autorités 
administratives ou judiciaires, sur les traitements et 
émoluments, y compris les pensions, dus par la Cour ä un 
juge, au greffier, å un fonctionnaire ou autre agent, ou å 
un ancien juge, greffier, fonctionnaire ou autre agent;

(d) en cas de demande reconventionnelle directement liée å 
une action en justiee intentée par la Cour.

2. Les biens de la Cour, quel que soit le lieu od ils se 
trouvent, sont exempts:

(a) de toute forme de réquisition, confiscation ou 
expropriation;

(b) de toute forme de séquestre, de contrainte 
administrative ou de mesures préalables å un jugement sauf 
dans les cas prévus au paragraphe précédent.

Article 3

Les archives de la Cour et tous les documents lui 
appartenant ou détenus par elle sont inviolables, quel que 
soit le lieu oCl ils se trouvent.

Article 4

1. Sans åtre astreinte å aucun controle, réglementation 
ou moratoire financiers, la Cour peut:

(a) détenir tous fonds ou devises et avoir des comptes en 
n'importe quelle monnaie;

(b) transférer librement ses fonds ou devises d'un pays 
dans



un autre ou å 1'intérieur d'un pays quelconque, et 
convertir toutes devises détenues par elle en toute autre 
monnaie.

2. Dans 1'exercice des droits qui lui sont accordés en 
vertu du paragraphe l du présent article, la Cour tiendra 
compte de toutes représentations qui lui seraient faites 
par tout Etat partie au présent protocole dans la mesure oö 
elle estimera pouvoir y donner suite sans porter préjudice 
å ses intéréts.

Article 5

1. La Cour, ses avoirs, revenus et autres biens sont 
exonérés:

(a) de tout impöt direct; toutefois, la Cour ne demandera 
pas 1'exonération des impöts, taxes ou redevances qui ne 
constituent que la simple rémunération de services 
d'utilité publique;

(b) de tous droits de douane, prohibitions et restrictions 
d'importation et d'exportation, å l'égard des articles 
directement importés ou exportés par la Cour et destinés ä 
son usage officiel. Les articles ainsi importés en 
franchise ne seront pas vendus sur le territoire de l'Etat 
dans lequel ils auront été introduits, sauf å des 
conditions agréées par le gouvernement de cet Etat.

(c) de tous droits de douane, prohibitions et restrictions 
d'importation et d'exportation å 1'égard de ses 
publications.

2. Lorsque des achats ou services d'un montant important, 
nécessaires aux activités officielles de la Cour, sont 
effectués ou utilisés par celle-ci, et que leur prix 
comprend des taxes ou droits, l'Etat partie au présent 
protocole, qui



a pergu ees taxes ou droits, prend les dispositions 
appropriées en vue de 1'exonération de ees taxes ou droits 
ou de leur remboursement, lorsque ees derniers peuvent étre 
identifiés.

Article 6

1. La Cour bénéficie sur le territoire de chaque Etat 
partie au présent protocole, pour ses Communications 
officielles, d'un traitement non moins favorable que celui 
accordé par le gouvernement de cet Etat aux autres 
organisations internationales comparables, en matiére de 
priorités, tarifs et taxes pour les postes et 
télécommunications, ainsi qu'en matiére de tarifs de presse 
pour les informations å la presse et å la radio.

2. La correspondance officielle et les autres 
Communications officielles de la Cour ne pourront étre 
censurées.

3. La Cour a le droit d'employer des codes ainsi que 
d'expédier et de recevoir sa correspondance par des 
courriers ou valises scellées qui jouiront des mémes 
priviléges et immunités que les courriers et valises 
diplomatiques.

PARTIE II 

Les juges, le greffier et les autres agents 
de la Cour

Article 7

Les juges jouissent de 1'immunité de juridiction. En ce qui 
concerne les actes accomplis par eux, y compris leurs 
paroles et écrits, en leur qualité officielle, ils 
continuent å bénéficier de 1'immunité aprés la cessation de 
leurs fonctions.
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La Cour, siégeant en séance pléniére, peut lever 
1 1 immunité.

Au cas o ä, 1'immunité ayant été levée, une action pénale 
est engagée contre un juge, celui-ci n'est justiciable, 
dans chacun des Etats de 1'AELE, gue de 1 1instance 
compétente pour juger les magistrats appartenant å la plus 
haute juridiction nationale.

Article 8

1. Les juges, le greffier et les autres agents jouissent 
des priviléges et immunités suivants:

(a) inviolabilité pour tous leurs papiers et documents 
officiels;

(b) exemption de toute obligation relative au service 
national, y compris le service militaire;

(c) exemption, pour eux-mémes et pour les membres de leur 
famille vivant å leur foyer, des dispositions limitant
1'immigration et régissant 1'immatriculation des étrangers;

(d) mémes facilités de rapatriement pour eux-mémes et pour 
les membres de leur famille vivant å leur foyer que celles 
accordées normalement, en période de erise internationale, 
aux membres du personnel des organisations internationales;

(e) méme traitement en matiére de réglementation monétaire 
ou relative au contröle des changes que celui généralement 
accordé aux membres du personnel des organisations 
internationales;



(f) exonération de tout impöt national sur les traitements 
et émoluments versås par la Cour, å l'exclusion des 
pensions et autres prestations analogues versées par la 
Cour. Les Etats parties au présent protocole se réservent 
le droit de prendre en compte lesdits traitements et 
émoluments pour le calcul du montant des impöts å percevoir 
sur les revenus émanant d'autres sources.

2. Outre les priviléges et immunités accordés au paragraphe 
1 du présent article, le greffier, les fonctionnaires et 
les autres agents jouissent de 1'immunité de juridiction, 
méme aprés qu'ils ont cessé d'åtre au service de la Cour, 
pour les actes, y compris leurs paroles et écrits, 
accomplis dans 1'exercice de leur fonction. Cette immunité 
ne joue cependant pas dans le cas d'infraction å la 
réglementation de la circulation des véhicules, commise par 
le greffier, un fonctionnaire ou autre agent ou de dommage 
causé par un autre véhicule ou par un autre moyen de 
transport lui appartenant ou conduit par lui.

3. La Cour déterminera les catégories des fonctionnaires et 
autres agents auxquels s'appliquent les paragraphes 1 et 2 
et en donnera communication aux Etats de 1'AELE. Les norns 
des fonctionnaires et autres agents compris dans ees 
catégories seront réguliérement communiqués aux Etats de
1'AELE.

Article 9

Outre les priviléges et immunités accordés å 1'article 8
(1), les juges bénéficient:

(a) de 1'immunité de juridiction et d'exécution civiles et 
administratives accordées aux agents diplomatiques, sauf en 
cas de dommage causé par un véhicule leur appartenant ou 
conduit par eux;



(b) le méme traitement de contréle douanier de leurs 
bagages personnels que celui accordé aux agents 
diplomatiques.

PAKTIE III 

Dispositions générales

Article 10

1. La Cour doit lever 1'ixnmunité dans tous les cas oO 
cette immunité empécherait 1'exercice normal d'une action 
de justiee et pourrait étre levée sans porter préjudice å 
ses intéréts.

2. Les priviléges et immunités sont accordés au greffier, 
aux fonctionnaires et autres agents dans 1'intérét de la 
Cour et non pour leur bénéfice personnel. La Cour peut et 
doit lever 1 1immunité accordée au greffier, å un
fonctionnaire ou autre agent dans tout cas oil, å son avis, 
cette immunité empécherait 1'exercice normal d'une action 
de justiee et pourrait étre levée sans porter préjudice å 
ses intéréts.

Article 11

Aucun Etat partie au présent protocole n'est tenu 
d'accorder les priviléges et immunités mentionnés å 
1'article 8 (1), (b), (c) et (d) å ses propres
ressortissants ni aux résidents å titre permanent.

Article 12

Les dispositions du présent protocole ne peuvent mettre en 
cause le droit que posséde chaque Etat partie au présent



protocole de prendre toutes les précautions nécessaires 
dans 1'intérét de sa sécurité.

Article 13

Si un Etat partie au présent protocole estime gu'il y a eu 
abus d'un privilége ou d'une immunité accordés par le 
présent protocole, des consultations auront lieu entre cet 
Etat et la Cour en vue de déterminer si un tel abus s'est 
produit, et, dans 1 'affirmative, d'essayer d'en prévenir la 
répétition. Un Etat qui considére qu'une personne a abusé 
d'un privilége ou d'une immunité accordés par le présent 
protocole peut exiger d'elle qu'elle quitte son territoire.



ANNEXE I

LISTE PREVUE PAR L 'ARTICLE 24, SECOND PARA6RAPHE, DE 
L 'ACCORD ENTRE LES ETATS DE L'AELE RELATIF A L •INSTITUTION 
D'UNE AUTORITE DE SURVEILLANCE ET D'UNE COUR DE JUSTICE 1

Notification préalable des proiets d'aide d'Etat et autres 
réales de procédure

1. C/252/80/p. 2: La notification des aides accordées par
les Etats å la Commission conformément å 1'article 93 
(3) du traité CEE; le manquement des Etats membres ä 
leurs obligations (JO no C 252 du 30.9.1980, p. 2)

2. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (81) 12740
du 2 octobre 1981

3. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (89)
D/5521 du 27 avril 1989

4. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (87)
D/5540 du 30 avril 1989: procédure suivant 1'article 93
(2) du traité CEE - limites de temps.

5. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (90)
D/28091 du 11 octobre 1990: aides d'Etat - cas d'aides 
å l'égard desquels la Commission n'a pas soulevé
d 1objections.

6. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (91)
D/4577 du 4 mars 1991: communication aux Etats membres 
concernant les modalités de notification des projets
d'aides et les modalités de procédure au sujet des
aides mises en vigueur en violation des régles de 
1'article 93 (3) du traité CEE.

1 Conformément aux articles 5 (2) (b) et 24 du présent
accord, l'Autorité de surveillance AELE, lors de 
1'entrée en vigueur du présent accord, est tenue 
d'adopter les actes correspondent å ceux mentionnés 
dans la présente annexe. L'Autorité de surveillance AELE 
agit conformément aux dispositions du présent accord 
pour amender ees actes ou adopter d'autres actes dans ce 
domaine.



Evaluation des aides d 1 importance mineure

7. C/40/90/p. 2: notification de régimes d'aides
d 'importance mineure (JO no C 40 du 20.2.1990, p. 2)

Prises de participations des autorités publiaues

8. Application des articles 92 et 93 du traité CEE aux 
prises de participations des autorités publigues 
(Bulletin CE 9-1984)

Aides accordées illégalement

9. C/318/83/ p. 3: Communication de la Commission 
concernant les aides accordées illégalement (JO no C 
318 du 24.11.1983, p. 3)

Garanties d'Etat

10. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (89)
D/4328 du 5 avril 1989

Industrie du textile et de la confection

12. Communication de la Commission aux Etats membres sur 
1 'encadrement communautaire des aides å l'industrie 
textile (SEC (71) 363 final - juillet 1971)

13. Lettre de la Commission aux Etats membres SG(77) D/1190 
du 4 février 1977 et annexe (Doc. SEC (77) 317 du 
25.1.1977) : Examen de la situation actuelle concernant
en matiére d'aides ä 1'industrie du textile/de la 
confection

Industrie des fibres svnthétigues

14. C/173/89/p. 5: Communication de la Commission
concernant les aides å 1'industrie communautaire des
fibres synthétiques (JO no C 173 du 8.7.1989, p. 5)

Industrie automobile

15. C/123/89/p. 3 : Encadrement communautaire des aides
d'Etat dans le secteur de 1'automobile (JO no C 12 3 du
18.5.1989, p. 3)

16. C/81/91/p. 4 : Encadrement communautaire des aides 
d'Etat dans le secteur de 1'automobile (JO no C 81 du 
26.3.1991, p. 4)



Encadrements des régimes qénéraux d'aides å finalité
réaionale

17. 471 Y 1104: Résolution du Conseil du 20 octobre 1971, 
concernant les régimes généraux d'aides å finalité 
régionale (JO no C lil du 4.11.1971, p. 1)

18. C/lll/71/p. 7: Communication de la Commission au 
Conseil concernant les régimes généraux d'aides å 
finalité régionale (JO no C lil du 4.11.1971, p. 7)

19. Communication de la Commission au Conseil sur les 
régimes généraux d'aides ä finalité régionale (COM (75) 
77, final)

20. C/31/79/p. 9: Communication de la Commission, du 21 
décembre 1978, sur les régimes d'aides å finalité 
régionale (JO no C 31 du 3.2.1979, p. 9)

21. C/212/88/p. 2: Communication de la Commission sur la 
méthode pour 1'application de 1'article 92 (3) (a) et
(c) aux aides régionales (JO no C 212 du 12.8.1988, p.
2)

22. C/10/90/p. 8: Communication de la Commission sur la 
révision de la Communication du 21 décembre 1978 (JO no 
C 10 du 16.1.1990, p. 8)

23. C/163/90/p. 5: Communication de la Commission sur la 
méthode pour 1'application de l'article 92 (3) (c) aux
aides régionales (JO no C 163 du 4.7.1990, p. 5)

24. C/163/90/p. 6: Communication de la Commission sur la 
méthode pour 1'application de 1'article 92 (3) (a) aux
aides régionales (JO No C 163, 4.7.1990, p.6)

Encadrement communautaire des aides d'Etat dans le domaine
de 11environnement

25. Lettre de la Commission aux Etats membres S/74/30.807 
du 7 novembre 1974

26. Lettre de la Commission aux Etats membres SG(80) D/8287 
du 7 juillet 1980

27. Communication de la Commission aux Etats membres 
(annexe å la lettre du 7 juillet 1980)

28. Lettre de la Commission aux Etats membres SG (87)
D/3795 du 29 mars 1987

Encadrement communautaire des aides d'Etat å la recherche
et au développement

29. C/83/86/p. 2: Encadrement communautaire des aides 
d 1Etat å la recherche-développement (JO no C 83 du
11.4.1986, p. 2)



30. Lettre de la Commission aux Etats membres SG(90) 
D/01620 du 5 février 1990

Régles applicables aux régimes qénéraux d'aides

31. Lettre de la Commission aux Etats membres SG(79)
D/10478 du 14 septembre 1979

32. Contröle des aides de sauvetage et d 'accompagnement 
(Huitiéme rapport sur la politique de concurrence, 
point 228)

Régles applicables au cumul d'aides å finalités différentes

33. C/3/85/p. 3: Communication de la Commission sur le 
cumul des aides å finalités différentes (JO no C 3 du 
5.1.1985, p. 3)

Aides & 1 'emploj

34. Seiziéme rapport sur la politique de concurrence, point 
253

35. XXéme rapport sur la politique de concurrence, point 
280

Contröle des aides å 1'industrie sidérurqjque

36. C/320/88/p. 3: Encadrement de certains secteurs 
sidérurgiques hors CECA (JO no C 320 du 13.12.1988, p.
3)



LISTE PREVUE A L 'ARTICLE 25, SECOND PARAGRAPHE, DE 
L 'ACCORD ENTRE LES ETATS DE L 'AELE RELATIF A L •INSTITUTION 
D'UNE AUTORITE DE SDRVEILLANCE ET D'DNE COUR DE JUSTICE 1

Controle des opérations de concentration

1. C/203/90/p. 5: Communication de la Commission relative 
aux restrictions accessoires aux opérations de 
concentration (JO no C 203 du 14.8.1990, p. 5)

2. C/203/90/p. 10: Communication de la Commission 
concernant les opérations de concentration et de 
coopération au titre du réglement du Conseil (CEE) no 
4064/89 du Conseil, du 21 décembre 1989, relatif au 
controle des opérations de concentration entre 
entreprises (JO no C 203 du 14.8.1990, p. 10)

Accords de distribution exclusive

3. C/101/84/p. 2: Communication de la Commission relative 
aux réglements (CEE) no 1983/83 et (CEE) no 1984/83 de 
la Commission, du 22 juin 1983, concernant
1'application de l'article 85 (3) du traité å des 
catégories respectivement d'accords de distribution 
exclusive et d 1accords d'achat exclusif (JO no C 101 du 
13.4.1984, p. 2)

4. C/17/85/p. 4: Communication de la Commission concernant 
son réglement (CEE) no 123/85 du 12 décembre 1984, 
relatif å 1'application de 1'article 85 (3) du traité ä 
des catégories d'accords de distribution et de service 
de vente et d 1aprés-vente de véhicules automobiles (JO 
no C 17 du 18.1.1985, p. 4)

Conformément aux articles 5 (2) (b) et 25 du présent
accord, 1'Autorité de surveillance AELE, lors de 
1'entrée en vigueur du présent accord, est tenue 
d 1adopter les actes correspendant å ceux mentionnés 
dans la présente annexe. L'Autorité de surveillance 
AELE agit conformément aux dispositions du présent 
accord pour amender ees actes ou adopter d'autres 
actes dans ce domaine.
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Divers

5. 362 X 1224 (01): Communication de la Commission relative
aux contrats de reprsentation exclusive conclus avec 
des reprsentants de commerce (JO no 139 du 24.12.1962, 
p. 2921)

6. C/75/68/p. 3: Communication de la Commission relative
aux accords, dcisions et pratigues concertes 
concernant la coopration entre entreprises (JO no c 75 
du 29.7.1968, p.3), rectifie au JO no C 84 du 
28.8.1968, p .14

7. C/lll/72/p. 13: Avis de la Commission relatif
1'importation dans la Communaut de produits japonais 
tombant sous l'application du trait de Rome (JO no C 
lil du 21.10.1972, p. 13)

8. C/l/79/p. 2: Communication de la Commission du 18
dcembre 1978 concernant l'apprciation des contrats de 
sous-traitance au regard des dispositions de 1'article 
8 5 (1) du trait instituant la Communaut conomique 
europenne (JO no C 1 du 3,1.1979, p. 2)

9. C/231/86/p. 2: Communication de Commission, du 3 
septembre 1986, concernant les accords d'importance 
mineure gui ne sont pas viss par les dispositions de 
1'article 85 (1) du trait instituant la Communaut 
conomique europenne (JO no C 231 du 12.9.1986, p. 2)

10. C/233/91/p. 2: Lignes directrices concernant 
l'application des rgles de concurrence de la 
Communaut au secteur des tlcommunications (JO no C 
233 du 6.9.1991, p. 2)



DES NEGOCIATIONS CONCERNANT DN ACCORD ENTRE LES ETATS DE 
L 'AELE RELATIF A L •INSTITUTION D'UNE ADTORITE DE 

SDRVEILLANCE ET D* UNE COUR DE JUSTICE
Les Etats de 1'AELE sont convenus que:

Ad protocole 4. article 10. paraaraphe 1 du chapitre II; 
article 16. paraaraphe 2 du chapitre VI: article 15 
paraaraphe 2 du chapitre IX: article 8. paraaraphe 2 du 
chapitre XI et article 19. paraaraphe 2 du chapitre XIII

la transmission des informations aux autorités compétentes 
des Etats de 1'AELE concerne toutes les demandes et les 
notifications regues par 1'Autorité de surveillance AELE, y 
compris celles communiquées par les opérateurs économiques 
en raison d'une représentation erronée des régles 
matérielles ou des régles contenues å 1'article 56 de 
1'Accord EEE.

Ad protocole 4. article 14. paraaraphe 2 du chapitre II: 
article 21. paraaraphe 2 du chapitre VI: article 18. 
paraaraphe 2 du chapitre IX et article 13 paraaraphe 2 du 
chapitre XIII

1'autorisation accordåe par 1'Autorité de surveillance AELE 
aux représentants de la Commission des CE est uniquement de 
nature déclarative.

Ad protocole 6. article 7. paraaraphe 1 et protocole 7. 
article 8. paraaraphe 1

les accords sur le siége central prévoiront que les 
membres, les fonctionnaires et autres agents de 1'Autorité 
de surveillance AELE, ainsi que les juges, le greffier, les 
fonctionnaires et autres agents de la Cour jouissent du 
droit d*importer en franchise leurs effets personnels et 
leur mobilier, y compris un véhicule å moteur réservé å 
leur usage personnel, å l'occasion de leur prise de 
fonctions sur le territoire d'un Etat partie au présent 
protocole, ainsi que le droit de les exporter en franchise 
lors de la cessation de leurs fonctions, sous réserve des 
conditions prévues par les régles et réglements de l'Etat 
en question partie å ce protocole,

les biens importés qui sont exonérés conformément aux 
dispositions du présent paragraphe ne peuvent étre vendus, 
loués ou prétés, å titre onéreux ou gratuit, qu'aux 
conditions fixées par les Etats parties å ce protocole 
ayant accordé les exonérations,

ils s 'efforceraient d'atteindre le méme résultat avec les 
accords de siége conclus avec d'autres parties, selon le 
cas.

FAIT å Oporto le 2 mai 1992 
en un seul exemplaire faisant foi, en langue anglaise, qui 
sera déposé auprés du gouvernement de la Suéde. Le 
dépositaire en transmettra copie certifiée conforme å tous 
les Etats signataires et adhérents au présent accord.



AVTAL MELLAN EFTA-STATERNA OM UPPRÄTTAN
DE AV EN ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET OCH EN 
DOMSTOL

REPUBLIKEN FINLAND, REPUBLIKEN ISLAND, 
FURSTENDÖMET LIECHTENSTEIN, KONUNGA
RIKET NORGE, SCHWEIZISKA EDSFÖRBUNDET, 
KONUNGARIKET SVERIGE OCH REPUBLIKEN 
ÖSTERRIKE,

SOM BEAKTAR EES-avtalet,

SOM BEAKTAR a tt E FTA -staterna, i enlighet m ed artikel 108.1 i EES- 
avtalet, skall up p rä tta  en oberoende övervakningsm yndighet (EFTA:s 
övervakningsm yndighet) sam t skapa förfaranden  liknande dem  som  Finns 
inom  gem enskapen, liksom  fö rfaranden  fö r a tt säkerställa  a tt skyldigheter
na enligt EES-avtalet uppfylls och för a tt kon tro llera  lagenligheten av 
åtgärder av EFTA:s övervakningsm yndighet på  konku rrensom rådet,

SOM V ID A RE BEAKTAR att E FT A -staterna i enlighet m ed artikel 108.2 
i EES-avtalet skall u pp rä tta  en dom stol för E FTA -staterna,

SOM E R IN R A R  om  m ålsättn ingen  fö r de av ta lsslu tande pa rte rn a  i EES- 
avtalet a tt, m ed full hänsyn till dom sto larnas oberoende ställning, nå  och 
upprä tthå lla  en enhetlig  to lkning och tilläm pning  av EES-avtalet sam t de 
bestäm m elser i gem enskapslagstiftningen som  i sak återges i det avtalet 
sam t att nå lika behandling av enskilda och företag vad avser de fyra 
frihe te rna  och konkurrensvillkoren ,

SOM U PPR E PA R  att EFTA:s övervakningsm yndighet och Europeiska 
gem enskapernas kom m ission skall sam arbeta , u tby ta  in fo rm ation  och 
sam råda i frågor om  övervakningspolicy och i ensk ilda ärenden ,

SOM  BEAKTAR att ingresserna till rä ttsak te r som  an tag its  m ed till- 
läm pning av fördragen om  u p p rä ttan d e  av E uropeiska ekonom iska gem en
skapen och om  Europeiska kol- och stå lgem enskapen, i den  m ån  som  dessa 
rä ttsak ter m o tsvarar bestäm m elserna i p rotokollen  1—4 och bestäm m el
serna i de rä ttsak te r som  m o tsvarar dem  som  ä r upp räknade  i b ilagorna I 
och II till d e tta  avtal, skall vara re levanta  i den  u ts träckn ing  som  är 
nödvändig  för en riktig  to lkn ing  och tilläm pning  av  bestäm m elserna  i 
dessa protokoll och bilagor,

EFTER SO M , vid tilläm pning  av protokollen  1—4 till d e tta  avtal, veder
börlig hänsyn skall tas till rä ttsp rax is och adm in is tra tiv  sedvänja  inom  
Europeiska gem enskapernas kom m ission  från  tid en  före d e tta  av tals 
ik raftträdande,

HAR BESLUTAT att ingå fö ljande avtal.



A rtike l /

I d e tta  avtal avses m ed
a) ” E ES-avtalet” huvuddelen  av EES-avtalet, dess protokoll och b ila

gor sam t de rä ttsak te r som  det hänvisas till i dessa,
b) ” EFTA -stat”  den av ta lsslu tande part som  ä r m edlem  av E uropeis

ka frihandelssam m anslu tn ingen  sam t p art i E ES-avtalet och i före
varande avtal.

A rtike l 2

E FT A -staterna skall v id ta alla läm pliga å tgärder, både a llm änna och sär
skilda, för a tt säkerställa a tt de skyldigheter som  följer av de tta  avtal 
fullgörs.

D e skall avstå  från varje å tgärd  som  kan även ty ra  a tt av ta le ts  m ål 
uppnås.

A rtike l 3

1. U tan  att föregripa en fram tida  u tveckling av rä ttsp rax is skall bestäm 
m elserna i p rotokollen  1 —4 och bestäm m elserna  i de rä ttsak te r som  m o t
svarar dem  som  ä r upp räknade i b ilagorna I och 11 till de tta  av tal, i den 
m ån de i sak ä r iden tiska m ed m o tsvarande bestäm m elser i F ördraget om  
u p p rä ttan d e  av Europeiska ekonom iska gem enskapen och i Fö rd raget om  
u p p rä ttan d e  av E uropeiska kol- och stå lgem enskapen sam t m ed rä ttsak te r 
som an tag its m ed tilläm pning  av dessa tv å  fördrag, vid genom förande och 
tilläm pning  to lkas i enlighet m ed re levan ta  avgöranden  av Europeiska 
gem enskapernas dom stol, vilka m eddelats före dagen fö r undertecknandet 
av de tta  avtal.

2. V id to lkning och tilläm pning  av EES-avtalet och förevarande avtal 
skall EFTA :s övervakningsm yndighet och EFTA -dom stolen  ta  vederbörlig  
hänsyn till de p rinc iper som  faststä llts genom  re levan ta  avgöranden  av 
Europeiska gem enskapernas dom sto l, som  m eddela ts  efter dagen för 
undertecknandet av EES-avtalet och som  avser to lkningen av det avtalet 
eller av sådana bestäm m elser i F ö rdraget om  u p p rä ttan d e  av Europeiska 
ekonom iska gem enskapen och i Fö rd raget om  u p p rä ttan d e  av E uropeiska 
kol- och stålgem enskapen som  i sak ä r iden tiska m ed bestäm m elserna  i 
EES-avtalet eller bestäm m elserna i p ro tokollen  1 —4 och bestäm m elserna  i 
de rä ttsak te r som  m o tsvarar dem  som  finns förtecknade b ilagorna I och 11 
till fö revarande avtal.



EFTA:S ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET
A rtike l 4

En oberoende övervakningsm yndighet för E FT A -staterna, EFTA :s över
vakningsm yndighet, up p rä tta s  härm ed.

A rtike l 5

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall i enlighet m ed bestäm m elserna  i 
d e tta  avtal och i EES-avtalet och i syfte a tt säkerställa  a tt EES-avtalet 
fungerar väl,

a) säkerställa a tt E FTA -staterna uppfyller sina skyldigheter enligt 
EES-avtalet och fö revarande avtal,

b) säkerställa a tt EES-avtalets konkurrensreg ler tilläm pas,
c) övervaka att EES-avtalet tilläm pas av de övriga av ta lsslu tande 

p arterna  i näm nda avtal.

2. I de tta  syfte skall EFTA:s övervakningsm yndighet

a) fa tta  beslut och v id ta an d ra  å tgärder i de fall som  avses i de tta  
avtal och i EES-avtalet,

b) av fa tta  rekom m endationer, avge y ttran d en  och u tfä rda  m eddelan 
den eller rik tlin jer i frågor som  behandlas i E ES-avtalet, om  det 
avtalet eller fö revarande avtal u ttryckligen fö reskriver det eller om  
EFTA:s övervakningsm yndighet anser det nödvänd ig t,

c) genom föra sam arbete , in fo rm ationsu tby te  och sam råd  m ed E uro
peiska gem enskapernas kom m ission i enlighet m ed bestäm m elser
na i de tta  avtal och i EES-avtalet,

d) fullgöra de uppgifter som , m ed tilläm pning  av p ro tokoll 1 till EES- 
av talet, följer av de rä ttsak te r som  det hänvisas till i b ilagorna till 
det av talet, enligt vad som  närm are  anges i pro tokoll 1 till föreva
rande avtal.

A rtike l 6

I enlighet m ed bestäm m elserna i de tta  av tal och i EES-avtalet fö r EFTA:s 
övervakningsm yndighet, när den u tfö r de uppgifter som  ålagts den , begära 
in all nödvändig  in fo rm ation  från E FT A -staternas regeringar och behöriga 
m yndigheter sam t från företag eller fö retagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 7

EFTA:s övervakningsm yndighet skall bestå av  sju m ed lem m ar, som  skall 
utses på grundval av sin a llm änna duglighet och vilkas oberoende in te  kan 
ifrågasättas.

E ndast m edborgare i E FT A -staterna får vara  m ed lem m ar av EFTA :s 
övervakningsm yndighet.



M edlem m arna av EFTA:s övervakningsm yndighet skall vara  helt obero 
ende n ä r de fullgör sina skyldigheter. V id fu llgörandet av dessa skyldighe
te r skall de in te  vare sig begära eller ta  em ot in s tru k tio n e r från  någon 
regering eller något an n a t organ. De skall avhålla sig från  varje handling 
som  ä r oförenlig  m ed deras skyldigheter. V arje EFTA -stat fö rb in d e r sig a tt 
respektera denna p rincip  och a tt in te  söka påverka övervakningsm yndig
hetens m ed lem m ar när de fullgör sina uppgifter.

M edlem m arna av EFTA:s övervakningsm yndighet får in te  u nder sin 
äm betstid  u töva någon annan  av lönad  eller oav lönad  yrkesverksam het.

D e skall n ä r de tillträder avge en högtidlig  fö rsäk ran  a tt såväl u n d e r som  
efter sin äm betstid  respektera de fö rp lik telser som  följer m ed äm bete t, 
särskilt skyldigheten att iak tta  redbarhe t och om döm e vid  m o ttagande av 
vissa uppdrag  eller fö rm åner e fter äm betstiden . O m  dessa förp lik telser 
åsidosätts  får E FTA -dom stolen, på begäran av EFTA :s övervakningsm yn
dighet, allt efter om ständ igheterna  beslu ta  an tingen  a tt den  berö rd a  m ed
lem m en skall avsä ttas från äm bete t eller berövas rä tten  till pension  eller 
an d ra  fö rm åner i dess ställe.

A rtike l 9

M edlem m arna av EFTA:s övervakningsm yndighet skall utses av EFTA- 
sta ternas regeringar i sam förstånd .

D eras m an d attid  ä r  fyra år. M andate t kan förnyas.

A rtike l 10

Frånsett vid norm ala ny tillsä ttn ingar och vid dödsfall, skall äm bete t fo ré n  
m edlem  i EFTA:s övervakningsm yndighet upphö ra  n ä r m ed lem m en  begär 
sitt en tled igande eller avsätts. F ö r den avgående m ed lem m ens å te rstående  
m an d attid  skall en ersä tta re  utses.

A rtike l 11

O m  en m edlem  av EFTA:s övervakningsm yndighet in te  längre uppfyller 
de krav som  ställs för a tt han skall kunna fullgöra sina uppg ifter eller om  
han gjort sig skyldig till en allvarlig  försum m else, får E FT A -dom stolen  på 
begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet av sä tta  honom .

A rtike l 12

O rdfö randen  i EFTA:s övervakningsm yndighet skall utses b land  dess 
m ed lem m ar för en period av tv å  å r  i sam förstånd  m ellan E FT A -staternas 
regeringar.



EFTA:s övervakningsm yndighet skall själv an ta  sin arbetsordn ing .

A rtike l 14

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tse tjän stem än  och an d ra  anstä ll
da, så a tt den kan fungera.

EFTA:s övervakningsm yndighet får konsu ltera  experter eller beslu ta  a tt 
tillsä tta  sådana k om m ittéer och an d ra  organ som  den  anser vara  n ö d v än 
diga för a tt b istå den m ed  a tt fullgöra sina uppgifter.

N är de fullgör sina skyldigheter, får tjän stem än  och an d ra  anstä llda  i 
EFTA:s övervakningsm yndighet varken begära eller ta  em ot in s tru k tio n e r 
från någon regering eller någon organ isa tion  u tan fö r EFTA :s övervak 
ningsm yndighet.

M edlem m ar av EFTA:s övervakningsm yndighet, tjän stem än  och övriga 
anställda sam t ledam öter i k om m ittéer skall, även  efter det a tt deras 
uppdrag  upphört, vara fö rp lik tade a tt in te  läm na u t upp lysn ingar som  
om fattas av tystnadsp lik t, särskilt uppgifter om  företag, deras affärsförb in
delser eller deras kostnadsförhållanden .

A rtike l 15

EFTA:s övervakningsm yndighet skall fa tta  beslu t m ed m ajo rite ten  av sina 
m edlem m ar. V id lika röstetal h a r o rd fö randen  utslagsröst.

1 arbetsordn ingen  skall fastställas n ä r beslu tsförhet föreligger.

A rtike l 16

Beslut av EFTArs övervakningsm yndighet skall ange vilka skäl de grundas 
P å .

A rtike l 17

O m  inte anna t anges i d e tta  av ta l eller i E ES-avtalet, skall beslu t av 
EFTA:s övervakningsm yndighet delges dem  som  de rik ta r  sig till och bli 
gällande efter en sådan delgivning.

A rtike l 18

Beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet skall offentliggöras i enlighet 
m ed bestäm m elserna i de tta  avtal och i EES-avtalet.

A rtike l 19

Beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet som  m edfö r betaln ingsskyldig
het för an d ra  än sta te r skall vara verkställbara  i enlighet m ed artike l 110 i 
EES-avtalet.



E nskilda personer och företag skall ha  rä tt a tt kom m unicera  m ed EFTA :s 
övervakningsm yndighet på något av E FT A -staternas och E uropeiska ge
m enskapernas alla officiella språk  vad gäller anm äln ingar, ansökningar 
och klagom ål. D etta  skall även gälla alla s tad ie r av e tt fö rfarande, vare sig 
de tta  in letts genom  anm älan , ansökan  eller klagom ål eller på  eget in itia tiv  
av EFTA:s övervakningsm yndighet.

A rtike l 21

EFTA :s övervakningsm yndighet skall varje å r  offentliggöra en allm än 
rappo rt om  sin verksam het.

DEL III
EFTA-STATERNAS FULLGÖRANDE AV SINA 
SKYLDIGHETER ENLIGT EES-AVTALET OCH 
FÖREVARANDE AVTAL

A rtike l 22

För a tt säkerställa en riktig tilläm pning  av EES-avtalet skall EFTA :s över
vakningsm yndighet övervaka h u r E FT A -staterna tilläm p ar bestäm m elser
na i EES-avtalet och i fö revarande avtal.

A rtike l 23

EFTA:s övervakningsm yndighet skall, i enlighet m ed a rtik la rn a  22 och 37 
i de tta  av tal sam t a rtik la rna  65.1 och 109 i, och bilaga X V I, till, EES- 
avtalet och m ed förbehåll för bestäm m elserna  i pro tokoll 2 till fö revarande 
avtal, säkerställa a tt bestäm m elserna om  upphand ling  i E ES-avtalet tilläm 
pas av E FTA -staterna.

A rtike l 24

EFTA:s övervakningsm yndighet skall, i enlighet m ed a rtik la rn a  49, 61 — 
64 och 109 i, sam t protokollen  14. 26, 27, b ilagorna X III, av sn itt I.iv och 
XV till, EES-avtalet och m ed förbehåll för bestäm m elserna  i p ro tokoll 3 
till fö revarande avtal, förverkliga bestäm m elserna  om  sta tss töd  i EES- 
av talet sam t säkerställa a tt dessa bestäm m elser tilläm pas av E FT A -stater
na.

M ed tilläm pning  av artikel 5.2 b skall EFTA:s övervakningsm yndighet, 
sedan de tta  avtal har trä tt i kraft, i synnerhet an ta  rä ttsak te r som  m o tsva
rar dem  som  är uppräknade i bilaga I.



EFTA:s övervakningsm yndighet skall i enlighet m ed a rtik la rn a  53 — 60 och 
109 i, sam t protokollen  2 1 —25 och bilaga X IV  till, EES-avtalet och m ed 
förbehåll för bestäm m elserna i protokoll 4 till fö revarande av tal, fö rverk li
ga bestäm m elserna i EES-avtalet om  genom förandet av konkurrensreg ler 
tilläm pliga på företag sam t säkerställa  a tt dessa bestäm m elser tilläm pas.

M ed tilläm pning  av artikel 5.2 b skall EFTA :s övervakningsm yndighet, 
sedan de tta  av tal har trä tt i kraft, i synnerhet an ta  rä ttsak te r som  m o tsva
ra r dem  som  ä r upp räknade  i bilaga II.

A rtike l 26

B estäm m elser om  sam arbete , in fo rm ationsu tby te  och sam råd  m ellan 
EFTArs övervakningsm yndighet och E uropeiska gem enskapernas kom 
m ission om  tilläm pningen  av EES-avtalet finns i artikel 109 sam t i a rtik 
larna 58 och 62.2 i, och protokollen  1, 23, 24 och 27 till EES-avtalet.

DEL IV
EFTA-DOMSTOLEN

A rtike l 27

En dom stol för E FTA -staterna, nedan  kallad E FT A -dom stolen , up p rä tta s  
härm ed. D en skall fullgöra de uppgifter som  följer av bestäm m elserna  i 
de tta  avtal och i EES-avtalet.

A rtike l 28

D om stolen  skall bestå av sju dom are.

A rtike l 29

E FTA -dom stolen skall sam m an träda  i p lenum . D om sto lens beslu t skall 
vara  giltiga endast om  ett o jäm nt an ta l av dess ledam ö ter ä r  n ärvarande. 
D om stolens beslut skall vara giltiga om  fem ledam öter ä r  n ärvarande . På 
dom stolens begäran får E FT A -staternas regeringar i sam förstånd  bem yn
diga dom stolen  a tt in rä tta  avdeln ingar.

A rtike l 30

D om arna skall utses b land personer vilkas oavhängighet in te  kan ifrågasät
tas och som  uppfyller nödvändiga v illkor fö r u tn äm n ing  till de högsta 
dom aräm betena  i hem landet eller ä r  ju r is te r  m ed a llm än t e rkända kvalifi
kationer. D e skall utses fö r sex å r av E FT A -staternas regeringar i sam för
stånd.



En partiell nytillsättn ing av do m arn a  skall äga rum  vart tred je  år. D en 
skall gälla om växlande tre  och fyra dom are . D e tre  dom are  som  skall 
e rsä ttas efter de forsta tre  åren  skall utses genom  lottning.

Avgående dom are kan u tnäm nas på nytt.
D om arna  skall b land  sig välja dom sto lens o rd fö rande  för en tid  av  tre  

år. H an kan återväljas.

A rtike l 31

O m  EFTA :s övervakningsm yndighet anser a tt en EFTA -stat h a r  u n derlå tit 
a tt uppfylla en skyldighet enligt EES-avtalet eller fö revarande avtal, skall 
den, om  in te  an n a t föreskrivs i fö revarande av tal, avge ett m o tivera t 
y ttrande  i ärendet efter a tt ha givit den berö rda  sta ten  m öjlighet a tt 
inkom m a m ed sina synpunkter.

O m  den berö rda  sta ten  in te  rä t ta r  sig e fter y ttran d e t inom  den  tid  som  
angivits av EFTA:s övervakningsm yndighet, får denna föra ärendet v idare 
till EFTA -dom stolen.

A rtike l 32

E FTA -dom stolen skall vara behörig  a tt avgöra tv iste r m ellan tv å  eller flera 
E FT A -stater angående to lkningen eller tilläm pningen  av E ES-avtalet, av 
ta le t om  en ständig  kom m itté  fö r E F T A -staterna eller fö revarande avtal.

A rtike l 33

D e berö rda  E FT A -staterna skall v id ta  nödvänd iga  å tgärder fö r a tt e fter
kom m a EFTA -dom stolens dom ar.

A rtike l 34

EFTA -dom stolen skall vara  behörig  a tt avge rådgivande y ttran d en  angå
ende to lkningen av EES-avtalet.

N är en sådan  fråga väcks vid en dom sto l i en E FTA -stat, få r den 
dom sto len , om  den anser a tt det ä r  nödvänd ig t för a tt dö m a i saken, 
begära att E FTA -dom stolen avger ett sådan t y ttrande .

I sin in te rna  lagstiftning kan en E FTA -stat begränsa rä tten  a tt begära ett 
sådan t rådgivande y ttrande till d o m sto la r m ot vilkas avgöranden  det in te  
Finns något rättsm edel enligt nationell lagstiftning.

A rtike l 35

E FTA -dom stolen skall ha obegränsad behörighet i fråga om  påfö ljder som 
ålagts av EFTA :s övervakningsm yndighet.



EFTA -dom stolen skall vara behörig  a tt p röva en E FTA -stats ta lan  m ot e tt 
beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet rö rande  b ris tan d e  behörighet, 
åsidosättande av väsentliga form föreskrifter, ås id o sä ttan d e  av de tta  avtal, 
av EES-avtalet eller av någon bestäm m else som  gäller dessas tilläm pning  
eller rö rande m aktm issbruk.

V arje fysisk eller ju r id isk  person  få r på sam m a v illkor fora ta lan  vid 
EFTA -dom stolen m ot ett beslu t av EFTArs övervakningsm yndighet som  
är rik tat till honom  eller m ot ett beslut r ik ta t till en an n an  person, om  de tta  
direk t och personligen berö r honom .

Talan som  avses i d enna artikel skall anhängiggöras inom  tv å  m ån ad e r 
från  dagen då  åtgärden offentliggjorts eller delgivits k laganden eller, om  så 
in te skett, från  den dag då denne fick kännedom  om  åtgärden , allt e fter 
om ständigheterna.

O m  talan  ä r  välgrundad, skall beslu tet av EFTA :s övervakningsm yndig
het förklaras ogiltigt.

A rtike l 37

O m  EFTA:s övervakningsm yndighet, i s trid  m ed d e tta  av tal eller bestäm 
m elserna i EES-avtalet, u nderlå te r a tt v id ta  å tgärder, få r en EFTA -stat 
anhängiggöra ta lan  vid E FTA -dom stolen fö r a tt få överträdelsen  fast
slagen.

En sådan ta lan  skall endast tas upp  om  EFTA :s övervakningsm yndighet 
dessförinnan anm odats  a tt v id ta  å tgärder. O m  m yndigheten  inom  två 
m ånader efter denna anm odan  in te tagit ställning, få r ta lan  anhängiggöras 
inom  en ytterligare frist av tv å  m ånader.

V arje fysisk eller ju rid isk  person får på de v illkor som  slagits fast i 
föregående stycken föra ta lan  vid E FTA -dom stolen  över a tt EFTA :s över
vakningsm yndighet har u n derlå tit a tt rik ta  ett beslu t till personen  i fråga.

A rtike l 38

O m  ett beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet h a r  fö rk larats ogiltigt, 
eller om  det h a r fastställts a tt EFTA :s övervakningsm yndighet i s trid  m ed 
de tta  avtal eller bestäm m elserna i EES-avtalet un d e rlå tit a tt v id ta  å tgär
der, skall EFTA:s övervakningsm yndighet v id ta  de å tgärder som  är 
nödvändiga för a tt följa dom en.

D enna skyldighet skall in te påverka någon skyldighet som  kan följa av 
tilläm pningen av artikel 46 an d ra  stycket.

A rtike l 39

O m  inte an n a t föreskrivs i protokoll 7 till de tta  av tal, skall E FT A -dom sto
len vara  behörig i mål m ot EFTA:s övervakningsm yndighet avseende 
ersättn ing  för skada i enlighet m ed bestäm m elserna i artikel 46 and ra  
stycket.



Talan som fors vid EFTA -dom stolen  skall in te  h in d ra  verkställighet.
EFTA -dom stolen får dock, om  den anser a tt om ständ ighe te rna  så k räver, 
fö ro rdna om  uppskov m ed verkställigheten  av den på ta lade  åtgärden.

A rtike l 41

I ärenden  som anhängiggjorts vid EFTA -dom stolen  få r den n a  föreskriva 
nödvändiga in terim istiska åtgärder.

DEL V
ALLMÄNNA BESTÄMMELSER OCH SLUTBESTÄM
MELSER

A rtike l 42

Protokollen  och bilagorna till d e tta  av tal skall utgöra en in tegrerad  del av 
avtalet.

A rtike l 43

1. E FTA -dom stolens stadga finns i protokoll 5 till d e tta  avtal.

2. E FTA -dom stolen skall an ta  sina procedurregler, som  skall godkännas 
av E FTA -staternas regeringar i sam förstånd .

A rtike l 44

1. D en rä ttskapacite t, de priv ilegier och den im m u n ite t som  skall e rkän 
nas och beviljas av E FTA -staterna vad gäller EFTA :s övervakn ingsm yn
dighet och E FTA -dom stolen ä r angivna i pro tokollen  6 och 7 till de tta  
avtal.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet och E FT A -dom stolen  få r m ed  rege
ringen i den sta t på vars te rrito riu m  de har sitt säte ingå e tt av tal avseende 
de priv ilegier och den im m u n ite t som  skall e rkännas och beviljas i sam 
band  härm ed.

A rtike l 45

EFTA:s övervakningsm yndighets och E FT A -dom stolens säte skall faststä l
las av E FT A -staternas regeringar i sam förstånd .

A rtike l 46

EFTA :s övervakningsm yndighets kon trak tsm ässiga ansvar skall regleras 
av den lag som  ä r tilläm plig  på av ta le t i fråga.



N är det ä r  fråga om  icke kontrak tsm ässig t ansvar, skall EFTA :s övervak
ningsm yndighet i enlighet m ed allm änna rä ttsp rin c ip er e rsä tta  va ije  skada 
som  den eller dess anställda har förorsakat u n d er fu llgörande av  sina 
uppgifter.

A rtike l 47

E FTA -staternas regeringar skall, på förslag av EFTA :s övervakningsm yn
dighet och efter sam råd  m ed en kom m itté  bestående av de p arlam en tsle
dam ö ter från  E FT A -staterna som  ä r  ledam ö ter i EES gem ensam m a parla
m en tarikerkom m itté , årligen före den  1 jan u a r i i sam förstånd  u p p rä tta  en 
budget för det nästkom m ande åre t sam t fördela dessa u tg ifter m ellan 
EFTA -staterna.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall hö ras innan  ett beslu t fa ttas som  
på något sätt m edfö r ändring  i dess budgetförslag.

A rtike l 48

E FTA -staternas regeringar skall, på förslag av E FT A -dom stolen , årligen 
före den 1 jan u a ri gem ensam t up p rä tta  en budget fö r E FT A -dom stolen  för 
det nästkom m ande året sam t fördela  dessa u tg ifter m ellan sig.

A rtike l 49

E FTA -staternas regeringar får, om  in te  an n a t föreskrivs i d e tta  av tal, på 
förslag av eller e fter a tt ha hö rt EFTA :s övervakningsm yndighet, i sam för
stånd  än d ra  huvudav ta le t och protokollen  1 —4 sam t 6 och 7. En sådan  
ändring  skall underställas E FT A -staterna fö r god tagande och trä d a  i kraft 
under fö ru tsä ttn ing  a tt den godkänts av alla EFTA -stater. G od tagande in 
strum en ten  skall deponeras hos Sveriges regering, som  skall an m äla  de tta  
till alla an d ra  EFTA -stater.

A rtike l 50

1. V arje EFTA -stat som  från träd e r EES-avtalet skall u p phö ra  a tt vara  p art 
i d e tta  avtal sam m a dag som  från träd an d e t b lir gällande.

2. V arje EFTA -stat som  anslu ter sig till E uropeiska gem enskapen skall 
upphöra  a tt vara part i de tta  av ta l sam m a dag som  anslu tn ingen  b lir 
gällande.

3. R egeringarna i de å te rstående  E FT A -staterna skall i sam fö rs tånd  beslu
ta  om  de nödvändiga än d ringar som  skall göras i d e tta  avtal.

A rtike l 51

V arje EFTA -stat som  anslu te r sig till EES-avtalet skall an slu ta  sig till 
fö revarande av tal på de v illkor och betingelser som  får fastställas av



E FT A -staterna i sam förstånd . A nslu tn ingsin strum en te t skall deponeras SÖ 1993:25
hos Sveriges regering, som  skall anm äla  de tta  till övriga E FTA -stater.

A rtike l 52

E FT A -staterna skall un d e rrä tta  EFTA :s övervakningsm yndighet om  de 
åtgärder som  vid tagits för a tt genom föra d e tta  avtal.

A rtike l 53

1. D etta  av tal, som  u p p rä tta ts  i e tt enda  orig inal på  engelska sp råket, skall 
ra tificeras av de av talsslu tande p a rte rn a  i enlighet m ed  deras respektive 
konstitu tionella  bestäm m elser.

Innan  de tta  avtal träd e r i k raft skall det också u p p rä tta s  och au ten ti- 
fieras på finska, franska, isländska, italienska, norska, svenska och tyska 
språken.

2. D etta  av ta l skall deponeras hos Sveriges regering, som  skall överläm na 
en bestyrkt kopia till varje EFTA -stat.

R atifika tionsin strum en ten  skall deponeras hos Sveriges regering som  
skall anm äla  detta  till alla övriga EFTA -stater.

3. D etta  avtal träd e r i kraft den 1 jan u a ri 1993 om  EES-avtalet träd e r i 
kraft den dagen och u nder fö ru tsä ttn ing  a tt ra tifik a tio n sin stru m en ten  för 
fö revarande av tal h a r deponera ts av alla EFTA -stater.

O m  EES-avtalet in te träd e r i kraft den  dagen, träd e r fö revarande av ta l i 
k raft den dag då EES-avtalet träd e r i k raft eller n ä r alla ra tifik a tio n sin stru 
m ent fö r fö revarande av tal har d eponera ts  av alla E FTA -stater, beroende 
på vilken dag som  in träffar senast.

T IL L  BEVIS H Ä R PÅ  har undertecknade befullm äktigade underteckna t 
de tta  avtal.

SOM  SK ED D E  i O porto , Portugal, den  an d ra  m aj n itto n h u n d ran ittio tv å .



OM EFTA:S ÖVERVAKNINGSMYNDIGHETS UPPGIF
TER OCH BEFOGENHETER SOM MED TILLÄMPNING 
AV PROTOKOLL 1 TILL EES-AVTALET FÖLJER AV DE 
RÄTTSAKTER SOM DET HÄNVISAS TILL I BILAGOR
NA TILL DET AVTALET

SOM BEAKTAR EES-avtalet och särskilt pro tokoll 1 till de tta ,

SOM BEAKTAR att punk terna  4 d och 5 i protokoll 1 till EES-avtalet 
innehåller hänv isn ingar till EFTA :s övervakningsm yndighet och  till S tän 
diga kom m ittén ,

SOM  V ID A RE BEAKTAR a tt det i punk t 4 d i p ro tokoll 1 till EES-avtalet 
hänvisas till fö rfaranden  som  fastställts m ellan  E FT A -staterna,

EFTER SO M  det för en riktig  tilläm pning  av de rä ttsak te r som  det h än v i
sas till i bilagorna till EES-avtalet ä r  nödvänd ig t a tt b land  E FTA -staterna 
fastställa de uppgifter som  m o tsvarar E G -kom m issionens uppgifter, som  
genom  tilläm pning  av  protokoll 1 till E ES-avtalet skall fullgöras an tingen  
av EFTA:s övervakningsm yndighet eller S tändiga k om m ittén , sam t a tt 
fastställa vilka fö rfaranden  som  skall tilläm pas m ellan E FTA -staterna för 
de tta  ändam ål.

A rtike l 1

1. N är de rä ttsak te r som  det hänvisas till i b ilagorna till EES-avtalet 
innehåller bestäm m elser om  fö rfaranden  enligt vilka E G -kom m issionen

a) u n d e rrä tta r  en m edlem sstat om  hu ruv ida  en förebyggande åtgärd 
eller skyddsåtgärd  som  vidtag its av en m ed lem sstat var befogad,

b) skall höras av en m edlem sstat innan  e tt undan tag  eller en avvikel
se från en bestäm m else i en rä ttsak t beviljas eller genom förs av 
sta ten  i fråga,

c) kan, innan  ett undan tag  eller en avvikelse från  en bestäm m else i en 
rä ttsak t beviljas eller genom förs av  en m ed lem ssta t, ge sitt sam 
tycke eller bem yndiga sta ten  a tt göra detta , sam t vid behov  n ärm a
re ange på vilka v illkor som  tillstånde t beviljas eller fastställa  
detaljerade regler rö rande dess tilläm pning ,

d) skall vid behov sam råda m ed de berö rda  m ed lem ssta terna  eller 
deras behöriga m yndigheter i syfte a tt bilägga m eningsskiljaktighe
te r  och tv is te r sam t, i fö rekom m ande fall, föreslå läm pliga lösning
ar,

e) på det ve terinära  och fy tosan itära  om rådet
— kan göra eller fö ransta lta  om  u tvärderingar, undersökn ingar 

och kon tro ller på platsen,
— kan ge godkännanden  eller liknande, eller avge rekom m endatio 

ner avseende planering, p rogram , v acc ina tioner i n ö d situ a 
tioner, högriskom råden , m. m .,

— skall göra förteckningar, såsom  fö rteckn ingar över experter,



godkända om råden , godkända gårdar osv., och i fö rekom m an
de fall v idarebefo rd ra  dem  till m ed lem ssta terna ,

0  på det ve terinära  om rådet
— får v id ta  läm pliga å tgärder i sam band  m ed tv ister,

g) på om rådet tekniska föreskrifter, s tan d ard er, p rovn ing  och certi- 
fiering -  skall u n d e rrä tta  m ed lem ssta terna  om  nationella  tekn is
ka föreskrifter, som  an tas  överensstäm m a m ed de väsentliga sä
kerhetskraven och, i fö rekom m ande fall, in leda fö rfaranden  när 
den anser a tt e tt sådan t an tagande om  överensstäm m else m åste 
å terkallas,

h) på livsm edelsom rådet
— kan beslu ta  om  h u ru v id a  vissa v illkor ä r  uppfyllda,

i) på energ iom rådet
— skall genom föra de fö rfaranden  som  föreskrivs i gem enskapsrä t

ten ,
j)  på om rådet för offentlig upphand ling

— kan begära in fo rm ation  från  m ed lem ssta terna  eller deras behö
riga m yndigheter och /eller skall fastställa  a rten  av den tilläggs- 
sta tistik  som  behövs,

— kan up p rä tta  fö rteckningar över de kategorier av verksam heter 
eller tjän ste r som  den anser om fa ttas  av e tt undan tag ,

— skall fastställa  v illkoren för m eddelanden  från  upp h an d lan d e  
enhe te r om  resu ltaten  av e tt anbudsfö rfarande,

skall dessa och liknande uppgifter för E FT A -staterna u tfö ras av  EFTA:s 
övervakningsm yndighet i enlighet m ed  de fö rfaranden  som  anges i de 
rä ttsak te r som  det hänvisas till.

2. O m  E G -kom m issionen skulle åläggas an d ra  liknande uppgifter, skall 
m o tsvarande uppgifter också fullgöras av EFTA :s övervakningsm yndig
het.

A rtike l 2

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall ta  em ot in fo rm ation  som  en 
EFTA -stat eller en behörig  m yndighet i enlighet m ed EES-reglerna skall 
läm na den sam t v idarebefo rd ra  in fo rm ationen  till E G -kom m issionen .

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall v idare  ta  em ot m o tsvarande  in 
fo rm ation  från E G -kom m issionen fö r sp ridn ing  till E FT A -staterna eller 
deras behöriga m yndigheter.

A rtike l 3

N är E G -kom m issionen, enligt en rä ttsak t som  det hänvisas till i b ilagorna 
till EES-avtalet och som  innehåller de fö rfaranden  som  beskrivs i a rtike l 1, 
skall läm na ett u tkast till ett beslut om  åtgärd  som  skall v id tas, till, eller på 
anna t sä tt sam råda m ed, en E G -kom m itté , skall EFTA :s övervaknings
m yndighet, i enlighet m ed m o tsv aran d e  förfaranden  som  skall fastställas
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av Ständiga kom m ittén , sam råda m ed en eventuell m o tsvarande  k om m it
té, som  up p rä tta s  eller utses i enlighet m ed av ta le t om  en ständ ig  kom m itté  
för EFTA -staterna.

A rtike l 4

EFTA:s övervakningsm yndighet skall, om  in te  an n a t överenskom s m ed 
EG -kom m issionen, sam tid ig t m ed E G -kom m issionen  på  läm plig t sätt 
up p rä tta  rapporter, u tvärderingar eller liknande m ed avseende på  EFTA- 
s ta terna  i de ärenden  som  m ed tilläm pning  av p unk t 5 i p ro toko ll 1 till 
EES-avtalet följer av de rä ttsak te r som  det hänvisas till i b ilagorna till det 
av talet och som  in te d irek t har sam band  m ed S tändiga k om m ittén s uppgif
te r enligt protokoll 1 till av ta le t om  en ständig  k om m itté  fö r EFTA- 
sta terna . EFTA:s övervakningsm yndighet skall sam råda  och u tb y ta  syn
punk ter m ed E G -kom m issionen n ä r deras respektive rap p o rte r upp rä ttas, 
av vilka kop io r skall sändas till G em ensam m a E E S-kom m ittén .

PROTOKOLL 2
OM DE UPPGIFTER OCH BEFOGENHETER SOM 
EFTA:S ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET HAR PÅ 
UPPHANDLINGSOMRÅDET

A rtike l 1

1. U tan  a tt det påverkar tilläm pningen  av  artike l 31 i de tta  av ta l kan 
EFTArs övervakningsm yndighet inleda det fö rfarande som  fö revarande 
artikel föreskriver n ä r den, innan  ett av tal h a r träffats, anser a tt en k lar och 
konkret överträdelse  av bestäm m elserna i E ES-avtalet på upphandlings- 
om rådet har ägt rum  i sam band  m ed ett upphand lingsfö rfarande inom  
tilläm pningsom rådet för de rä ttsak te r som  det hänvisas till i p u n k te rn a  2 
och 3 i bilaga XVI i EES-avtalet.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall u n d e rrä tta  E FTA -staten  och den 
upphand lande enheten  som  berörs om  skälen till varfö r m an  anser a tt en 
k lar och konkret överträdelse  ägt rum  och begära a tt rä tte lse  sker.

3. Inom  21 dagar efter m ottagande av underrä tte lsen  enligt p unk t 2 skall 
den berörda EFTA -staten till EFTA :s övervakningsm yndighet översända:

a) dess bekräftelse på a tt överträdelsen  rä tta ts , eller
b) en m otiverad  inlaga om  varfö r ingen rätte lse  h a r  skett, eller
c) e tt m eddelande om  a tt upphand lingsfö rfarandet h a r ställts in  tills 

v idare antingen  av den up p h an d lan d e  enheten  på  eget in itia tiv  
eller m ed stöd av de befogenheter som  anges i a rtike l 2 .1 .a i den  
rä ttsak t som  det hänvisas till i punk t 5 i b ilaga X V I till EES- 
avtalet.



4. D en m otiverade  inlagan enligt p unk t 3.b i d en n a  artike l kan b land  
an n a t g rundas på det faktum  a tt den  påstådda  överträdelsen  redan  är 
förem ål för rättsligt fö rfarande eller an n an  granskning  eller översyn enligt 
artikel 2.8 i den  rä ttsak t som  det hänv isas till i punk t 5 i bilaga XVI i EES- 
av talet. I så fall skall E FTA -staten  in fo rm era  EFTA :s övervakningsm yn
dighet om  resu lta ten  av dessa fö rfaranden  så snart de b lir kända.

5. N är m eddelande h a r läm nats a tt e tt upphand lingsfö rfa rande  h a r ställts 
in tills v idare  enligt punk t 3.c i d en n a  artike l skall E FT A -staten  anm äla  till 
EFTA :s övervakningsm yndighet n ä r  upphand lingen  å te rupp tag its  eller a n 
nat upphand lingsfö rfarande in le tts  avseende sam m a ärende  i dess helhet 
eller del därav . D enna anm älan  skall b ek räfta  a tt den p ås tåd d a  ö verträde l
sen h a r rä tta ts  eller innefa tta  en  m o tiverad  inlaga om  v arfö r rä tte lse  in te  
skett.

A rtike l 2

1. Senast den 1 jan u a ri 1996 skall EFTA :s övervakningsm yndighet till
sam m ans m ed en rådg ivande kom m itté , sam m an sa tt av rep resen tan te r 
från  E FTA -staterna, granska det sä tt v arpå  bestäm m elserna  i d e tta  p ro to 
koll sam t bestäm m elserna i den rä ttsak t som  det hänvisas till i p u n k t 5 i 
bilaga X VI i EES-avtalet h a r genom förts och, om  så anses nödvänd ig t, 
kom m a m ed förslag till ändringar. T ill o rd fö rande  i den n a  k om m itté  skall 
utses en rep resen tan t från EFTA :s övervakningsm yndighet.

O rd fö randen  sam m ankallar k o m m ittén  på eget in itia tiv  eller på begäran 
av en av dess ledam öter.

2. Senast den 1 m ars varje å r  skall E FTA -staterna till EFTA :s övervak
ningsm yndighet översända in fo rm ation  om  granskn ingsfö rfaranden  som  
förekom m it på det nationella  p lanet u n d er föregående kalenderår. V ad 
denna in fo rm ation  skall innehålla  fastställs av  EFTA :s övervakningsm yn
dighet i sam råd  m ed rådg ivande kom m ittén .

PROTOKOLL 3
OM DE UPPGIFTER OCH BEFOGENHETER SOM 
EFTA:S ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET HAR PÅ 
STATSSTÖDSOMRÅDET

A rtike l I

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall i sam arbete  m ed E FT A -staterna 
fo rtlöpande granska alla stödprogram  som  fö rekom m er i dessa sta ter. D en 
skall till E FT A -staterna läm na förslag till läm pliga å tgärder som  krävs m ed 
hänsyn till den fo rtlöpande utvecklingen eller E ES-avtalets funk tion .

2. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha gett berö rda  p arte r 
tillfälle a tt y ttra  sig, finner a tt stöd  som  läm nas av en E FTA -stat eller m ed 
m edel från  en EFTA -stat in te  ä r  förenligt m ed E ES-avtalet enligt vad som



SÖ 1993:25 anges i artikel 61 i EES-avtalet, eller a tt sådan t stöd m issbrukas, skall den
beslu ta om  a tt EFTA -staten i fråga skall upphäva eller än d ra  dessa stö d å t
gärder inom  den tidsfrist som  övervakningsm yndigheten  fastställer.

O m  EFTA -staten i fråga in te  rä tta r  sig efter d e tta  beslu t inom  föreskri
ven tid  får EFTA:s övervakningsm yndighet eller an d ra  berö rda  EFTA- 
sta ter, m ed avvikelse från a rtik la rna  31 och 32 i de tta  avtal, hänsk ju ta  
ärendet d irekt till EFTA -dom stolen.

På ansökan av en EFTA -stat kan E FT A -staterna i sam förstånd  beslu ta 
a tt stöd som  denna stat läm nar eller avser a tt läm na skall anses vara  
förenligt m ed EES-avtalet, m ed avvikelse från  bestäm m elserna  i a rtike l 61 
i EES-avtalet, om  ett sådan t beslu t ä r  m o tivera t på grund  av exceptionella 
om ständigheter. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet beträffande stödet i 
fråga redan in lett det fö rfarande som  anges i den n a  punk ts  fö rsta  stycke, 
skall den  i de fall sta ten  i fråga har läm nat in en  ansökan  till E FTA -staterna 
sk ju ta upp  de tta  fö rfarande tills E FTA -staterna i sam förstånd  h a r  tillkän 
nagivit sin inställn ing till ansökan.

Om E FTA -staterna in te  har tillkännagiv it sin inställn ing till n äm nda  
ansökan inom  tre  m ånader efter det a tt den in läm nats, skall EFTA:s 
övervakningsm yndighet fa tta  beslut i ä rendet.

3. EFTA:s övervakningsm yndighet skall u n d errä tta s  i så god tid , a tt den 
kan y ttra  sig, om  alla p laner på att v id ta  eller än d ra  stödåtgärder. O m  den 
anser a tt någon sådan  plan in te  ä r  förenlig  m ed E ES-avtalet enligt vad som  
anges i artikel 61 i EES-avtalet, skall den u tan  d rö jsm ål in leda det fö rfaran 
de som anges i punkt 2. S taten  i fråga får in te  genom föra å tgärden  förrän  
de tta  fö rfarande lett till ett slutgiltigt beslut.

A rtike l 2

1. En rådg ivande kom m itté  skall b istå  EFTA:s övervakningsm yndighet 
vid granskningen av stöd som läm nats för tran sp o rte r  på järnväg , landsväg 
och inre vattenvägar. K om m ittén  skall som  o rd fö ran d e  ha en  rep resen tan t 
från EFTA:s övervakningsm yndighet och skall bestå av rep resen tan te r 
u tnäm nd a  av varje enskild  EFTA -stat. K allelse till k om m ittén s sam m an 
träd en  skall skickas u t m inst tio  dagar i förväg och innehålla  en  deta ljerad  
dagordning. D enna tid  kan dock i b rådskande fall förkortas.

2. K om m ittén  få r granska och läm na synpunk ter på  sam tliga frågor som  
rö r tilläm pningen av bestäm m elserna i EES-avtalet beträffande stöd inom  
transportsek to rn .

3. K om m ittén  skall hållas un d errä ttad  om  arten  och om fattn ingen  av det 
stöd som  läm nats till tran spo rtfö re tag  och, i a llm änhet, om  alla re levanta  
detaljer om  sådan t stöd , så snart d e tta  anm älts till EFTA :s övervaknings
m yndighet i enlighet m ed bestäm m elserna i bilaga X III, av sn itt I.iv , i EES- 
av talet som reglerar stödåtgärder inom  transpo rtsek to rn .



OM DE UPPGIFTER OCH BEFOGENHETER SOM 
EFTA:S ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET HAR PÅ 
KONKURRENSOMRÅDET

Innehållsförteckning med hänvisningar till motsvarande EG-rättsakter eller
bestämmelser i EES-avtalet

D E L  I  A L L M Ä N N A  R E G L E R

K apitel I In ledning

K apitel 11 A llm änna p rocedurreg ler för tilläm pning  av
a rtik la rna  53 och 54 i E ES-avtalet (jfr fö ro rd 
ning nr 17/62)

K apitel l i l  Form , innehåll och övriga ensk ildhe te r be
träffande ansökn ingar och anm äln ingar (jfr 
fö rordning  n r  27/62)

K apitel IV Förhör enligt a rtike l 19.1 och 2 i kapitel II (jfr
förordning  n r 99/63)

K apitel V P resk rip tion  av m öjligheten  att ålägga ekono
m iska påfö ljder enligt tran sp o rt- och k onku r
rensreglerna i kapitel II —IV och VI —X IV  
och a tt verkställa sådana  påfö ljder (jfr för
o rdn ing  n r  2988/74)

D E L  I I  T R A N S P O R T

K apitel VI T illäm pning  av konkurrensreg ler på tran s
porter på järnväg , landsväg och in re  v a tten 
vägar (jfr fö ro rdn ing  n r 1017/68, artikel 6 
och artikel 10 — 31)

K apitel VII Form , innehåll och övriga ensk ildheter be
träffande klagom ål enligt a rtike l 10, ansök
ningar enligt a rtike l 12 och anm äln ingar en 
ligt artikel 14.1 i kap ite l VI (jfr fö ro rdn ing  n r 
1629/69)

K apitel V III F ö rh ö r enligt artikel 26.1 i kapitel VI (jfr
fö ro rdn ing  n r 1630/69)

K apitel IX Regler för tilläm pning  av a rtik la rn a  53 och
54 i EES-avtalet på  sjö farten  (jfr fö ro rdn ing  
n r 4056/86, av sn itt II)

K apitel X A nm älningsskyldighet, form , innehåll och
övriga ensk ildheter beträffande klagom ål, an 
sökningar och fö rhö r enligt kapitel IX  (jfr 
fö rordning  n r 4260/88)



K apitel XI P roceduren  för tilläm pning  av  konku rrens
reglerna på företag inom  lu ftfartssek to rn  (jfr 
fö rordning  n r  3975/87)

K apitel X II Form , innehåll och övriga ensk ildheter be
träffande klagom ål, ansökn ingar och förhör 
enligt kapitel X I, som  faststä ller p roceduren  
för tilläm pning  av konkurrensreg lerna på fö
retag inom  lu ftfartssek torn  (jfr fö ro rdn ing  n r 
4261/88)

D E L I I I  K O N T R O L L  A V K O N C E N T R A  T IO N E R  

K apitel X III

K apitel X IV

Regler för kontro ll av företagskoncentra- 
tioner (jfr fö ro rdn ing  n r  4064/89, artikel 6 —
25)

N ärm are  bestäm m elser om  anm äln ingar, 
tid sfris te r och fö rhö r beträffande företags- 
koncen tra tioner (jfr fö ro rdn ing  n r  2367/90)

D E L  I V  K O L O C H  S T Å L

K apitel XV B estäm m elser tilläm pliga på företag  på kol-
och stå lom rådet

A vsnitt I A llm änna bestäm m elser om  av tal och kon
cen tra tio n er (jm f. artikel 65.2, styckena 3 — 5, 
punkt 3, punk t 4, stycke 2, och  p unk t 5, a r t i
kel 66.2, styckena 2 —4, och p unk t 4 — 6 sam t 
artikel 47, 36.1 och 82 i C EC A -fördraget).

A vsnitt II U ppgiftsskyldighet (artikel 2 .4  i av sn itt I)
(jmf. beslut n r  26/54)

A vsnitt III P resk rip tion  av  m öjligheten a tt ålägga ekono
m iska påfö ljder enligt protokoll 25 till EES- 
av talet och de tta  kapitel och a tt verkställa 
sådana påfö ljder (jfr beslu t n r  715/78)

A vsnitt IV B efogenheter för EFTA :s övervakningsm yn
dighets tjän stem än  och befu llm äktigade före
träd a re  som  h ar till uppgift a tt genom föra 
kontro ller enligt bestäm m elserna i protokoll 
25 till EES-avtalet och i d e tta  kap ite l (jfr be
slut n r 379/84)



D E L V Ö V E R G Å N G S B E S T Ä M M E L S E R  O C H  Ö VR IG A  
B E S T Ä M M E L S E R

K apitel XVI 

A vsnitt 1

A vsn itt II

T IL L Ä G G  

Tillägg I

Tillägg 2

Tillägg 3 

T illägg 4 

Tillägg 5 

Tillägg 6 

Tillägg 7

Tillägg 8 

Tillägg 9

Tillägg 10

Ö vergångsbestäm m elser

B estäm m elser som  ä r  tilläm pliga på kapitel 
I I - X I I  och XV (jfr a rtike l 5 ff i protokoll 21 
till EES-avtalet)

B estäm m elser som  ä r  tilläm pliga på  kapitel 
X III och X IV  (jfr artikel 25.2 i fö ro rdn ing  n r 
4064/89)

F o rm u lär som  avses i a rtike l 4.1 och 4 i k ap i
tel III

Förteckning  över helgdagar som  avses i a rti
kel 11.3 i kap ite l IV, artikel 11.3 i kapitel 
V III, artikel 15.3 i kap ite l X  och artike l 14.3 i 
kapitel X II

F o rm u lär som  avses i a rtike l 1.1 i kap ite l VII

F o rm u lär som  avses i a rtike l 3.1 i kap ite l VII

F o rm u lär som  avses i a rtike l 3.2 i kap itel VII

F o rm u lär som  avses i a rtike l 4.1 i kap itel VII

Förteckning  över vissa tekn iska  av ta l inom  
lu ftfartssek torn  som  avses i a rtike l 2 i kap itel 
XI

F o rm u lär som  avses i a rtike l 3.1 i kap itel X II

F o rm u lär som  avses i a rtike l 2.1 i kap ite l 
X IV

Förteckning  över helgdagar som  avses i a r t i
kel 19 i kapitel X IV



KAPITEL I INLEDNING

A rtike l 1

D etta  protokoll innehåller bestäm m elser fö r genom förandet av EES-avta- 
lets konkurrensregler som  ä r tilläm pliga på företag, särskilt beträffande 
genom förandet av  protokollen  2 1 —25 till det av talet.

A rtike l 2

1. O m  in te  anna t anges, ä r  kapitel I I - V ,  X III och X IV  tilläm pliga på 
sam tliga om råden  som  om fa ttas av  E ES-avtalet.

2. K apitlen  II —IV skall in te  tilläm pas på avtal, beslu t eller sam ordnade  
fö rfaranden  på tran sp o rto m råd e t som  h a r  till syfte eller resu lta t a tt fast
ställa tran sp o rtp rise r och transportv illko r, begränsa eller kon tro llera  tran s
po rtu tb u d e t eller dela upp  tran sp o rtm ark n ad er. D e skall in te  heller tilläm 
pas på m issbruk av en d o m inerande  ställning, som  avses i a rtike l 54 i EES- 
av talet, på tran spo rtm arknaden . S ådana fall om fa ttas  av kap itlen  V I - X I I .

3. K apitlen  II —V, X III och X IV  skall in te  tilläm pas på sådana fall som  
om fattas av kapitel XV enligt de fö ru tsä ttn ingar som  anges där.

A rtike l 3

K apitel XVI innehåller de övergångsbestäm m elser som  skall tilläm pas 
beträffande kapitlen  II —XV.

A rtike l 4

EFTA:s övervakningsm yndighet får i en lighet m ed  artike l 49 i d e tta  av tal 
till E FTA -staternas regeringar läm na förslag till änd rin g a r i d e tta  pro tokoll 
m ed bilagor.

KAPITEL II ALLMÄNNA PROCEDURREGLER 
FÖR TILLÄMPNING AV ARTIKLARNA 53 OCH 54 I 
EES-AVTALET

A rtike l I

Principbestäm m else

O m  in te an n a t Följer av bestäm m elserna  i artikel 6 i d e tta  kap ite l och 
artikel 3 i kapitel X V I, ä r  sådana avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaran 
den som  avses i artikel 53.1 i EES-avtalet sam t sådan t m issbruk  av en 
dom inerande  ställn ing på m arknaden  som  avses i a rtike l 54 i E ES-avtalet 
fö rb judna u tan  a tt det krävs föregående beslut om  detta.



Icke-ingripandebesked

EFTA :s övervakningsm yndighet kan e fter ansökan  av  b erö rda  foretag  eller 
fö re tagssam m anslu tn ingar fastslå a tt det på g rundval av  de om ständ ighe
te r som  har kom m it till dess kännedom  in te  finns an ledn ing  fö r den a tt 
ingripa m ed stöd av artikel 53.1 eller a rtike l 54 i E ES-avtalet m ot e tt avtal, 
beslut eller förfarande.

A rtike l 3

Å läggande a tt u p phö ra  m ed överträdelser

1. K o nsta te ra r EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter ansökan  eller på 
eget in itia tiv , en överträdelse  av bestäm m elserna  i a rtike l 53 eller artikel 
54 i EES-avtalet, kan den ålägga de berö rd a  företagen eller företagssam - 
m anslu tn ingarna  a tt upphö ra  m ed överträdelsen .

2. R ä tt a tt fram ställa ansökan om  de tta  har

a) EFTA -stater,
b) fysiska eller ju r id isk a  personer som  åb ero p a r e tt legitim t in tresse i 

saken.

3. O m  in te  an n a t följer av an d ra  bestäm m elser i d e tta  p ro toko ll kan 
E FTA .s övervakningsm yndighet, innan  den fa tta r  beslu t enligt p unk t 1, 
rik ta  rekom m endationer till de b erö rda  företagen eller företagssam m an- 
slu tn ingarna  för a tt få dem  a tt u p p h ö ra  m ed överträdelsen .

A rtike l 4

A nm älan  av nya avtal, beslu t och förfaranden

1. Sådana av tal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  som  avses i a rtike l
53.1 i EES-avtalet, som  h a r tillk o m m it efter det a tt E ES-avtalet h a r tr ä tt  i 
kraft och beträffande vilka p a rte rn a  önskar åberopa bestäm m elserna  i 
artikel 53.3 i EES-avtalet skall anm älas till EFTA :s övervakningsm yndig
het i enlighet m ed artikel 56 i E E S-avtalet, de regler som  anges i a rtike l 1 — 
3 i protokoll 21 och i p ro tokoll 23 till E ES-avtalet sam t i kap itlen  III, VI, 
VII, IX , X , X I, XII och XV. Så länge en sådan  anm älan  in te  h a r gjorts, kan 
beslut om  tilläm pning  av artikel 53.3 in te  fattas.

2. P unk t 1 gäller in te  avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  om

a) endast företag från  en och sam m a E G -m edlem ssta t eller EFTA- 
stat ä r  parte r och av talen , beslu ten  eller fö rfarandena in te  berö r 
im port eller export m ellan av ta lsslu tande p a rte r  i E ES-avtalet,

b) högst två företag är p a rte r  och av talen  endast in n eb är
i) a tt ena partens frihe t a tt b estäm m a p rise r eller afFärsvillkor 

begränsas vid åt e rförsäljn ing  av varo r som  denne fö rvärva t av 
den an d ra  p a rten , eller



ii) a tt den som  fö rvärvar eller u tn y ttja r  rä ttighe te r som  å tn ju te r 
industrie llt rättsskydd  -  särskilt p a ten t, b ruksm önster, m öns
te r  eller varum ärken  -  eller den  som  enligt av ta l om  överlåtel
se eller upplåtelse h a r rä tt a tt anv än d a  en tillverkn ingsm etod  
eller kunskaper om  användn ing  och tilläm pning  av industrie lla  
processer åläggs begränsningar i u tn y ttjan d e t av dessa rä ttighe
ter,

c) de endast syftar till
i) u ta rbe tande  eller enhetlig  tilläm pning  av  s tan d ard e r eller ty

per, eller
ii) gem ensam  forskning eller utveckling, eller
iii) specialisering beträffande tillverkningen av p roduk ter, ink lusi

ve de av tal som  ä r nödvänd iga  fö r a tt genom föra denna
— om  de p rod u k ter som  ä r  förem ål för specialisering  in te  

inom  en väsentlig del av det te rrito riu m  som  om fa ttas  av 
d e tta  av tal svarar för m er än  15%  av affärsvolym en för 
iden tiska p rod u k ter eller p ro d u k te r som  m ed hänsyn  till 
sina egenskaper, sitt p ris  och sin an v än d n in g  av  konsum en
te rn a  upp fa ttas som  likartade, och

— om  de berö rda  företagens sam m anlagda å rsom sä ttn ing  in te 
överstiger 200 m ilj. ecu.

D essa avtal, beslut och sam ordnade fö rfaranden  kan anm älas till EFTArs 
övervakningsm yndighet i. enlighet m ed artike l 56 i E ES-avtalet, de regler 
som  anges i artikel 1 —3 i protokoll 21 och i p ro tokoll 23 till EES-avtalet 
sam t i kap itlen  III, VI, V II, IX , X , X I, X II och XV.

A rtike l 5

A nm älan av gällande avtal, beslut och fö rfaranden  

(Se artikel 1 i kapitel X V I)

A rtike l 6

Beslut enligt artikel 53.3 i EES-avtalet

1. N är EFTA :s övervakningsm yndighet m eddela r beslu t enligt artikel 
53.3 i EES-avtalet skall den  ange den dag då  beslu tet trä d e r  i kraft. D enna 
dag skall in te  sättas tid igare  än dagen fö r anm älan .

2. A ndra m eningen i punk t 1 gäller in te  sådana avtal, beslu t och sam ord 
nade fö rfaranden  som  avses i artikel 4.2 i d e tta  kap ite l och artikel 1.2 i 
kapitel XVI och in te  heller sådana som  avses i a rtike l 1.1 i kap ite l X V I och 
som  h a r anm älts inom  den tid sfrist som  anges där.

A rtike l 7

Särskilda bestäm m elser om  befin tliga av tal, beslu t och förfaranden  

(Se artikel 3 i kapitel X V I)



G iltighetstid  fö r och å terkallande av beslu t enligt a rtike l 53.3

1. Beslut enligt artikel 53.3 i E ES-avtalet ges fö r en bestäm d  period  och 
kan förenas m ed villkor och ålägganden.

2. Beslut kan på ansökan förnyas, om  villkoren i artikel 53.3 i E ES-avtalet 
fo rtfarande ä r uppfyllda.

3. EFTA :s övervakningsm yndighet kan å terkalla  eller än d ra  sitt beslu t 
eller fö rb juda  p a rte rn a  a tt v id ta  vissa å tgärder

a) om  de faktiska fö rhållanden  som  låg till g rund  fö r beslu tet än d ras  i 
något väsentligt avseende,

b) om  pa rte rn a  åsidosä tte r e tt åläggande som  h a r fö renats m ed beslu
te t,

c) om  beslu tet g rundar sig på o rik tiga uppg ifter eller h a r u tverka ts  på 
ett bedrägligt sätt, eller

d) om  parte rna  m issb rukar un d an tag  från  bestäm m elsen  i artikel
53.1 i EES-avtalet som  h a r bev ilja ts dem  genom  beslu tet.

I fall enligt b, c och d kan beslu tet å terkallas m ed re troak tiv  verkan.

A rtike l 9 

Behörighet

1. M ed förbehåll för E FT A -dom stolens p rövn ing  av  beslu tet enligt artikel 
108.2 i EES-avtalet och tilläm pliga bestäm m elser i fö revarande av tal ä r  
EFTA :s övervakningsm yndighet ensam  behörig  a tt i en lighet m ed  de vill
ko r som  anges i artikel 56 i E ES-avtalet fö rk lara  m ed stöd av artike l 53.3 i 
EES-avtalet a tt bestäm m elserna  i a rtike l 53.1 in te  ä r  tilläm pliga.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet ä r  behörig  a tt tilläm pa  a rtik la rn a  53.1 
och 54 i EES-avtalet, även om  de tid sfris te r för anm älan  som  anges i 
a rtik la rna  1.1 och 3.2 i kapitel X V I in te  h a r löp t ut.

3. Så länge EFTA :s övervakningsm yndighet in te  h a r in lett e tt fö rfarande 
enligt a rtik la rn a  2, 3 eller 6, ä r  m ynd igheterna  i de berö rd a  E FT A -staterna 
a lltjäm t behöriga a tt tilläm pa a rtik la rn a  53.1 och 54, även om  de tid sfris te r 
för anm älan  som  anges i a rtik la rn a  1.1 och 3.2 i kap itel X V I in te  h a r löpt 
ut.

A rtike l 10

Sam verkan m ed E FT A -staternas m ynd igheter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E FTA -stater- 
nas behöriga m yndigheter översända kop io r av ansökn ingar och an m äl
ningar sam t även av de v ik tigaste hand lingarna  som  tillställs EFTA :s 
övervakningsm yndighet för a tt ö v e rträde lse r av artike l 53 eller 54 i EES- 
av talet skall kunna konsta teras eller för a tt negativa ttest eller beslu t om



tilläm pning  av artikel 53.3 skall k unna  erhållas.
EFTA .s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 

behöriga m yndigheter översända kop io r av  anm äln ingar, klagom ål och 
uppgifter om  in ledande av förfaranden  på eget in itia tiv  som  den  har 
m ottagit från E G -kom m issionen enligt a rtik la rn a  2 och 10 i p ro tokoll 23 
till EES-avtalet.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av hand lingar som  den  h a r m o tta 
git från  E G -kom m issionen enligt artikel 7 i pro tokoll 23 till EES-avtalet.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall v id ta  å tgärder enligt p unk t 1, 
första stycket, i nära  och ständig  sam verkan  m ed E FT A -staternas behöriga 
m yndigheter, som  har rä tt a tt fram föra sina synpunk ter på dessa åtgärder.

3. Sam råd skall ske m ed en R ådgivande k om m itté  fö r kartell- och m ono
polfrågor före beslut som  följer på å tgärder enligt p u n k t 1 sam t beslu t om  
a tt förnya, än d ra  eller å terkalla  beslu t enligt a rtike l 53.3 i EES-avtalet.

Sam råd skall ske m ed R ådgivande kom m ittén  in n an  ett sådan t förslag 
som  avses i artikel 22 läggs fram .

4. R ådgivande kom m ittén  skall vara  sam m an sa tt av  tjän stem än  som  är 
sakkunniga i kartell- och m onopolfrågor. V arje EFTA -stat skall u tse  en 
tjänstem an  som rep resen tan t, som  vid fö rh in d er kan ersä ttas av  en an n an  
tjänstem an .

E G -kom m issionen och E G -m edlem ssta terna  skall ha rä tt a tt n ä rv ara  vid 
R ådgivande kom m ittén s sam m an träden  och a tt fram föra  sina synpunk ter 
där. D eras rep resen tan ter skall dock in te  ha rö strä tt.

5. Sam rådet skall äga rum  vid e tt gem ensam t sam m an träd e  som  sam m an 
kallas av EFTA:s övervakningsm yndighet och som  hålls tid igast 14 dagar 
e fter det a tt kallelse h a r skett. T ill kallelsen skall fogas en redogörelse för 
varje ärende som  skall behandlas, m ed uppgift om  de v ik tigaste hand ling 
arn a  sam t ett p re lim inärt u tkast till beslut.

M ed hänsyn till det deltagande som  avses i p unk t 4, an d ra  stycket, skall 
E G -kom m issionen erhålla en inb judan  till sam m an träd e t sam t den  in fo r
m ation  som  avses i artikel 6 i p rotokoll 23 till EES-avtalet.

6. R ådgivande kom m ittén  kan avge e tt y ttran d e  även om  en del ledam ö ter 
eller deras ersä tta re  in te  ä r  n ärvarande. En redogörelse fö r resu lta te t av 
överläggningarna skall bifogas u tkas te t till beslut. R edogörelsen skall in te 
offentliggöras.

A rtike l I I

Begäran om  upplysningar

1. Vid fu llgörandet av de uppgifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
h a r tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i protokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får EFTA :s övervakningsm yndighet in h äm ta  alla



nödvänd iga  upplysn ingar hos E F T A -staternas regeringar och behöriga 
m yndigheter sam t hos foretag och fö re tagssam m anslu tn ingar.

2. N ä r EFTA :s övervakningsm yndighet rik ta r en begäran om  upplysn ing
ar till e tt foretag eller en fo re tagssam m anslu tn ing , skall den sam tid ig t 
sända en kopia av denna begäran till den  behöriga m ynd igheten  i den 
EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  företaget eller fö retagssam m anslu tn ing- 
en har sitt säte.

3. 1 sin begäran skall EFTA :s övervakningsm yndighet ange den rättsliga 
g runden för och syftet m ed begäran sam t de påfö ljder som  avses i artikel
15.1 b om  orik tiga uppgifter läm nas.

4. Skyldiga a tt läm na de begärda upp lysn ingarna ä r fö retagens ägare eller 
deras fö re trädare  och, n ä r  det gäller ju r id isk a  personer och bolag, eller 
sam m anslu tn ingar som  in te  ä r  ju r id isk a  personer, de som  ä r u tsed d a  a tt 
fö re träda  dessa enligt lag eller stadgar.

5. O m  ett företag  eller en fore tagssam m anslu tn ing  in te  läm nar de begärda 
upplysn ingarna inom  den tid sfrist som  h a r faststä llts av  EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller läm nar o fu llständiga uppgifter, skall EFTA :s över
vakningsm yndighet begära upp lysn ingarna  genom  beslu t. I beslu te t skall 
anges vilka upplysn ingar som  begärs, fastställas en läm plig  tid sfrist inom  
vilken upplysn ingarna skall läm nas och anges de påfö ljder som  avses i 
a rtik la rna  15.1 b o c h  16.1 c sa m t upplysas om  rä tten  a tt enligt a rtike l 108.2 
i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i fö revarande av tal, sär
skilt artikel 36, föra ta lan  m ot beslu tet v id  E FTA -dom stolen .

6. EFTA :s övervakningsm yndighet skall sam tid ig t sända en kopia  av sitt 
beslut till den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  vars te r rito 
rium  företaget eller fö retagssam m anslu tn ingen  har s itt säte.

A rtike l 12

U tredn ing  av b ranscher

1. O m  inom  en bransch utvecklingen av handeln , prisrörelser, prisste lhet 
eller an d ra  om ständ igheter ty d er på a tt konkurrensen  inom  det te rrito riu m  
som  o m fattas av EES-avtalet är begränsad  eller snedv riden  i b ranschen  i 
fråga, kan EFTA :s övervakningsm yndighet i enlighet m ed  bestäm m elserna  
i pro tokoll 23 till EES-avtalet beslu ta  a tt fö re ta  en allm än  u tredn ing  och i 
sam band  därm ed  begära a tt företagen i den n a  bransch  läm n ar de upplys
ningar som  är nödvändiga för a tt förverkliga de p rin c ip er som  ä r  uppstä ll
da i a rtik la rn a  53 och 54 i E ES-avtalet och fö r a tt fullgöra de  uppg ifter som  
har an fö rtro tts  EFTA :s övervakningsm yndighet.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan särskilt begära a tt alla företag  och 
företagsgrupper inom  den berö rda  branschen  in fo rm erar den om  sam tliga 
avtal, beslu t och sam ordnade fö rfa randen  som  i enlighet m ed artike l 4.2 i 
de tta  kapitel och artikel 1.2 i kap ite l XVI ä r undan tagna  från  anm äln ings
skyldighet.



3. N ä r EFTA:s övervakningsm yndighet fö re ta r u tred n in g ar enligt punk t 
2, skall den även begära att företag eller fö retagsgrupper, vars sto rlek  ty d er 
på a tt de har en dom inerande  ställn ing på det te rrito riu m  som  om fa ttas  av 
EES-avtalet eller på en väsentlig  del av det, läm n ar de uppg ifter om  
företagens s tru k tu r och beteende som  ä r  nödvänd iga  fö r a tt b edöm a deras 
ställning m ot bakgrund  av bestäm m elserna  i a rtike l 54 i EES-avtalet.

4. A rtik larna  10.3 — 6, 11, 13 och 14 äger m o tsvarande  tilläm pning . 

A rtike l 13

U ndersökn ingar genom förda av E F T A -sta tem as m yndigheter

1. På begäran av EFTA :s övervakningsm yndighet skall E F T A -statem as 
behöriga m yndigheter genom föra de undersökn ingar som  EFTA :s över
vakningsm yndighet anser påkallade enligt a rtike l 14.1 eller som  den  h a r 
beslu tat om  enligt artikel 14.3. D e tjän stem än  hos E F T A -sta tem as b eh ö ri
ga m yndigheter som  h a r till uppgift a tt genom föra undersökn ingarna  skall 
u töva sina befogenheter efter fö re teende av en skriftlig  fu llm akt u tfä rdad  
av den behöriga m yndigheten  i den E FT A -stat inom  vars te rrito riu m  
undersökningen skall genom föras. F u llm ak ten  skall ange förem ålet fö r och 
syftet m ed undersökningen .

2. På begäran av EFTA :s övervakningsm yndighet eller den  behöriga m yn
digheten i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersökningen  skall 
genom föras kan EFTA :s övervakningsm yndighets tjän stem än  b iträd a  
m yndighetens tjän stem än  vid fu llgörandet av  deras uppgifter.

A rtike l 14

EFTArs övervakningsm yndighets befogenheter vid undersökn ingar

1. V id fullgörandet av de uppgifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
h ar tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i protokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kap ite l får den genom föra alla nödvänd iga  undersökn ing
a r hos företag och fö re tagssam m anslu tn ingar inom  en EFTA -stats te rrito 
rium . F ör de tta  ändam ål har de av EFTA :s övervakningsm yndighet be
m yndigade tjän stem ännen  befogenhet

a) a tt granska böcker och an d ra  affärshandlingar,
b) a tt göra kop io r av eller u td rag  u r böcker och affärshandlingar,
c) a tt begära m untliga fö rk laringar på p latsen ,
d) a tt få tillträde  till företagens sam tliga lokaler, m arkom råden  och 

transportm edel.

2. D e tjänstem än  som  av EFTA :s övervakningsm yndighet h a r få tt i u p p 
drag a tt genom föra undersökningarna skall u töva  sina befogenheter efter 
fö reteende av skriftlig fu llm akt, som  anger fö rem ålet fö r och syftet m ed 
undersökningen sam t de påfö ljder som  avses i a rtike l 15.1 c för det fall a tt 
begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar in te  fram läggs på  e tt fullstän-



digt sätt. EFTA :s övervakningsm yndighet skall i god tid  före undersök
ningen u n d errä tta  den behöriga m yndigheten  i den  E FTA -stat inom  vars 
te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras om  undersökn ingsuppdraget 
sam t om  de bem yndigade tjän stem än n en s iden tite t. EFTA :s övervak
n ingsm yndighet skall också u tfä rd a  såd an t bem yndigande fö r de rep resen
ta n te r  för E G -kom m issionen som  skall de lta  i undersökn ingen  enligt a rti
kel 8.4 i protokoll 23 till EES-avtalet.

3. F öretag  och före tagssam m anslu tn ingar ä r  skyldiga a tt u n derkas ta  sig de 
undersökn ingar som  EFTA :s övervakningsm yndighet h a r beslu ta t om . I 
beslu tet skall anges förem ålet fö r och syftet m ed undersökn ingen , faststä l
las n ä r den  skall börja  och anges de  påfö ljder som  avses i a rtik la rn a  1 5 .1 c  
och 16.1 d sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt a rtike l 108.2 i E ES-avtalet 
och de tilläm pliga bestäm m elserna i fö revarande avtal, särskilt a rtike l 36, 
föra ta lan  m ot beslu tet vid E FT A -dom stolen .

4. EFTA :s övervakningsm yndighet skall fa tta  beslu t enligt p u n k t 3 efter 
a tt ha sam rå tt m ed den behöriga m yndigheten  i den E FTA -stat inom  vars 
te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras.

5. T jänstem ännen  hos den behöriga m yndigheten  i den  E FTA -stat inom  
vars te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras kan , på  begäran av 
m yndigheten  eller EFTA:s övervakningsm yndighet, h jälpa EFTA :s över
vakningsm yndighets tjän stem än  vid fu llgörandet av  deras uppgifter.

6. O m  ett företag m o tsä tte r sig en undersökn ing  som  h a r beslu ta ts  m ed 
stöd av  denna artikel, skall den  b erö rda  E FTA -staten  läm na de av EFTA :s 
övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem än n en  den h jälp  som  be
hövs fö r a tt de skall kunna u tfö ra  s itt undersökningsuppdrag .

7. F ö r d e tta  ändam ål skall E FTA -staterna, e fter sam råd  m ed EFTA :s 
övervakningsm yndighet v id ta  nödvänd iga  å tgärder inom  sex m ån ad e r 
efter det a tt EES-avtalet har trä tt  i kraft.

A rtike l 15 

B öter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan ålägga företag  eller företagssam 
m anslu tn ingar b ö te r om  lägst 100 och högst 5000  ecu, om  de uppsåtligen  
eller av oak tsam het

a) läm nar oriktiga eller v ilseledande uppgifter i en ansökan  enligt 
a rtike l 2 eller i en an m älan  enligt a rtike l 4 i d e tta  kap ite l eller 
artikel 1 i kapitel X V I, eller

b) läm n ar o rik tiga uppgifter till svar på en begäran  enligt a rtik la rn a
11.3, 11.5 eller 12 eller in te  läm n ar en uppgift inom  den tid sfrist 
som  h a r fastställts genom  beslu t enligt a rtike l 11.5, eller

c) vid undersökningar som  genom förs enligt artikel 13 eller 14 fram 
lägger begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar på e tt o fu llstän 
digt sä tt eller in te  u n d erk as ta r sig en undersökn ing  som  h a r beslu
ta ts  enligt artikel 14.3.



2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan ålägga företag och företagssam - 
m anslu tn ingar bö ter om  lägst 1 000 och högst 1 0 0 0 0 0 0  ecu, eller e tt högre 
belopp som  dock in te  får överstiga 10%  av föregående räkenskapsårs 
om sättn ing  fö r varje företag  som  h a r  deltag it i överträdelsen , om  de 
uppsåtligen eller av oak tsam het

a) överträd er bestäm m elserna i artikel 53.1 eller a rtike l 54 i EES- 
av talet, eller

b) åsidosä tte r ett åläggande som  h a r  beslu ta ts  m ed  stöd av artike l 8.1.

N är bötesbeloppet fastställs skall hänsyn tas både  till överträdelsens svå
righetsgrad och till dess varaktighet.

3. A rtikel 10.3 —6 ä r tilläm plig.

4. Beslut fa ttade  m ed stöd av p unk te rna  1 och 2 h a r in te  straffrättslig  
karaktär.

5. B öter enligt p unk t 2 a kan in te  åläggas fö r å tgärder

a) som  har v id tagits e fter anm älan  till EFTA :s övervakningsm yndig
het och före dess beslut om  tilläm pning  av  artikel 53.3 i EES- 
av talet, fö ru tsa tt a tt å tgärderna  ligger inom  ram en  fö r den  verk
sam het som  h a r beskriv its i anm älan ,

b) som  h a r v id tag its före anm älan  inom  ram en  fö r sådana avtal, 
beslut och sam ordnade fö rfaranden  som  föreligger n ä r  EES-avtalet 
träd e r i kraft, fö ru tsa tt a tt d enna anm älan  h a r g jorts inom  de 
tid sfrister som  anges i artikel 1.1 och artikel 3.2 i kapitel X VI.

6. B estäm m elserna i punk t 5 är in te tilläm pliga n ä r EFTA :s övervaknings
m yndighet har m eddelat de berö rda  företagen a tt den  e fter p re lim in ä r 
undersökning  anser a tt artikel 53.1 i E ES-avtalet ä r  tilläm plig  och a tt det 
inte finns skäl a tt tilläm pa artikel 53.3.

A rtike l 16 

V itén

1. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  genom  beslu t förelägga företag 
eller fö retagssam m anslu tn ingar v itén  om  lägst 50 och högst 1 000 ecu om  
dagen, räknat från den dag som  anges i beslu tet, fö r a tt fö rm å dessa

a) a tt upphöra  m ed en överträdelse  av artikel 53 eller 54 i EES- 
av talet i överensstäm m else m ed EFTA :s övervakningsm yndighets 
beslut enligt artikel 3 i d e tta  kapitel,

b) a tt upphö ra  m ed varje å tgärd  som  har fö rb jud its  enligt a rtike l 8.3,
c) a tt på ett fu llständigt och riktigt sätt läm na upp lysn ingar som 

EFTA:s övervakningsm yndighet h a r begärt genom  beslu t enligt 
artikel 11.5,

d) a tt underkasta  sig en sådan  undersökning  som  EFTArs övervak
ningsm yndighet h a r beslu ta t om  enligt a rtike l 14.3.



2. O m  företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar har fullgjort skyldigheten 
för vars uppfyllande vite t h a r förelagts, kan EFTA :s övervakningsm yndig
het fastställa det slutliga v ite t till e tt be lopp  som  ä r lägre än  det som  skulle 
ha följt av det ursprungliga beslu tet.

3. A rtikel 10.3 —6 ä r tilläm plig.

A rtike l 17

EFTA -dom stolens prövning

E FTA -dom stolen  har enligt a rtike l 108.2 i E ES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna  i fö revarande av ta l o in sk ränk t p rövn ingsrä tt, på d e t sä tt 
som  anges i artikel 35 i fö revarande av tal, i fråga om  överk laganden  av 
beslu t genom  vilka EFTA :s övervakn ingsm yndighet h a r  faststä llt b ö te r 
eller v itén . D om sto len  kan upphäva, sä tta  ned  eller hö ja  ålagda b ö te r eller 
v itén .

A rtike l 18 

Ecu

Vid tilläm pning  av a rtik la rna  15—17 skall m ed  ecu förstås ecun såsom  den 
har defin iera ts av E uropeiska gem enskapernas behöriga m yndigheter.

A rtike l 19

F örh ö r m ed parte rna  och tred je  m an

1. Innan  EFTA .s övervakningsm yndighet fa tta r  beslu t enligt a rtik la rn a  2, 
3, 6, 8, 15 och 16 i d e tta  kapitel och artike l 3 i kap itel XVI skall den läm na 
de berö rda  företagen och före tagssam m anslu tn ingarna  tillfälle  a tt y ttra  sig 
över dess anm ärkningar.

2. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet e ller E F T A -staternas behöriga 
m yndigheter anser det nödvänd ig t, kan de  även höra  an d ra  fysiska eller 
ju rid isk a  personer. Begäran från  sådana personer a tt få y ttra  sig skall 
bifallas, om  de kan påvisa e tt tillräcklig t in tresse i saken.

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet avser a tt u tfä rd a  icke-ingripande- 
besked m ed stöd av artikel 2 eller m eddela  beslu t m ed  stöd av artikel 53.3 i 
EES-avtalet, skall den offentliggöra ansökan  eller anm älan  i sam m andrag  
och läm na berörd  tred je  m an  tillfälle a tt fram föra  sina sy npunk ter inom  
den tid sfrist som  EFTA:s övervakningsm yndighet faststä ller och som  inte 
skall understiga en m ånad . V id offentliggörandet skall hänsyn  tas till 
företagens legitim a intresse av a tt deras affärshem ligheter skyddas.
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Sekretess

1. O m  inte an n a t fö ljer av artikel 9.3 i p ro tokoll 23 till E ES-avtalet, för 
upplysningar som  h a r inhäm ta ts m ed stöd av artike l 11 —14 i d e tta  kap ite l 
eller artikel 58 i EES-avtalet sam t pro tokoll 23 till av ta le t endast användas 
för det m ed begäran eller undersökningen  avsedda ändam åle t.

2. O m  in te  an n a t följer av a rtik la rna  19 och 21, för EFTA :s övervaknings
m yndighet och E FT A -staternas behöriga m ynd igheter sam t dessas tjän ste 
m än och övriga anstä llda  in te  avslö ja upp lysn ingar som  de h a r  in h äm ta t 
m ed stöd av d e tta  protokoll eller a rtike l 58 i E ES-avtalet sam t p ro tokoll 23 
till av talet och som  ä r  av sådan t slag a tt de om fa ttas  av sekretess. D enna  
skyldighet skall gälla även rep resen tan te r fö r E G -kom m issionen  och de 
E G -m edlem sstater som  d e lta r i R ådg ivande k om m ittén  enligt artikel 10.4 
och i fö rhör enligt artikel 8.2 i kapitel IV.

3. B estäm m elserna i p unk te rna  1 och 2 skall in te  utgöra h in d e r för offent
liggörande av allm än in fo rm ation  eller undersökn ingar som  in te  innehåller 
uppgifter om  enskilda företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 21

O ffentliggörande av beslut

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall offentliggöra de beslu t den  fa tta r 
enligt a rtik larna  2, 3, 6, och 8 i d e tta  kap ite l och artikel 3 i kap ite l X VI.

2. I offentliggörandet skall anges de berö rda  parte rn as nam n  och hu v u d 
dragen av beslutet. D ärv id  skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse 
av a tt deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 22

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet får förelägga E FT A -staterna, fö r sam råd  
inom  Ständiga kom m ittén  enligt a rtike l 2 i av ta le t om  E FT A -staternas 
Ständiga kom m itté , förslag om  a tt m ed stöd av  artike l 53.3 i EES-avtalet 
undan ta  vissa g rupper av avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  från  
förbudet i artikel 53.1 i s istnäm nda avtal.



KAPITEL III FORM, INNEHÅLL OCH ÖVRIGA 
ENSKILDHETER BETRÄFFANDE ANSÖKNINGAR 
OCH ANMÄLNINGAR

A rtike l 1

P ersoner som  ä r  berä ttigade  a tt in läm na  ansökn ingar och anm äln ingar

1. V arje foretag som d e lta r i sådana avtal, beslu t eller fö rfa randen  som  
avses i a rtik la rn a  53 och 54 i E ES-avtalet få r in läm na en  ansökan  enligt 
artikel 2 i kap ite l II eller en an m älan  enligt artikel 4 i kap itel II och artike l 1 
i kapitel X V I. O m  ansökan  eller anm älan  in läm nas av några av  de  berö rda  
företagen, m en inte av alla, skall de u n d errä tta  de övriga företagen om  
detta.

2. O m  ansökningar eller anm äln ingar enligt a rtik la rn a  2 ,3 .1 ,3 .2 b  och 4 i 
kapitel II och artikel 1 i kapitel X V I u ndertecknas av fö re trädare  för 
företag, fo re tagssam m anslu tn ingar eller fysiska eller ju r id isk a  personer, 
skall de förete skriftlig fullm akt.

3. V id gem ensam m a ansökn ingar eller anm äln ingar b ö r en  gem ensam  
fö re trädare  utses.

A rtike l 2

In läm nande  av ansökningar och anm äln ingar

1. V arje ansökan  och anm älan  skall in läm nas till EFTA :s övervaknings
m yndighet i n io  exem plar.

2. D e bifogade hand lingarna skall vara  an tingen  orig inal eller kopior. 
K op io rnas överensstäm m else m ed orig inalen  skall bestyrkas.

3. A nsökningar och anm äln ingar skall vara  av fa ttade  på  e tt av EFTA - 
s ta ternas eller E uropeiska gem enskapens officiella språk . Ö vriga hand ling 
ar skall läm nas in på orig inalspråket. O m  orig inalspråket in te  ä r  något av 
E FT A -staternas eller E uropeiska gem enskapens officiella språk, skall en 
översä ttn ing  till e tt av dessa språk  bifogas.

A rtike l 3

G iltighetsdatum  för ansökningar och anm äln ingar

D atum  för ansökan  eller anm älan  skall, om  in te  an n a t fo ijer av artike l 11 i 
protokoll 23 till EES-avtalet, vara  den dag n ä r den  inkom m er till EFTA:s 
övervakningsm yndighet. O m  ansökan  eller anm älan  skickas m ed  rekom 
m endera t brev, skall den dock anses ha  inkom m it den  dag som  fram går av 
avsändn ingsortens poststäm pel.



Innehållet i ansökn ingar och anm äln ingar

1. A nsökningar enligt artikel 2 i kapitel II som  avser tilläm pligheten  av 
artikel 53.1 i EES-avtalet sam t anm äln ingar enligt artikel 4 i kapitel II eller 
artikel 1.2 i kapitel XVI skall in läm nas på de fo rm u lär som  fö r d e tta  
ändam ål u tfärdas av E FT A -staternas regeringar i sam förstånd , enligt vad 
som  fram går av tillägg 1, eller av E G -kom m issionen.

2. A nsökningarna och anm äln ingarna  skall innehålla  de uppgifter som  
begärs i form ulären .

3. F lera deltagande företag får göra ansökan  eller anm älan  på e tt enda 
form ulär.

4. A nsökningar enligt artikel 2 i kapitel II som  avser tilläm pligheten  av 
artikel 54 i EES-avtalet skall innehålla  en fu llständig  redogörelse fö r för
hållandena och skall särskilt ange förfarandet i fråga sam t företagets eller 
företagens ställn ing inom  det te rrito riu m  som  o m fattas av EES-avtalet, 
eller en väsentlig  del av det, beträffande de v aro r eller tjän s te r som  om fa t
tas av fö rfarandet. D e fo rm u lär som  för de tta  än d am å l u tfä rdas av EFTA- 
sta ternas regeringar i sam förstånd , enligt vad som  fram går av tillägg 1, 
eller av E G -kom m issionen kan användas.

A rtike l 5

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet får i enlighet m ed bestäm m elserna  i a rti
kel 49 i de tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär och kom pletterande anm ärkn ingar.

KAPITEL IV FÖRHÖR ENLIGT ARTIKEL 19.1 OCH 2 I 
KAPITEL II

A rtike l 1

Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet sam råder m ed R ådg ivande kom 
m ittén  för kartell- och m onopolfrågor skall den hålla e tt fö rhö r enligt 
a rtikel 19.1 i kapitel II.

A rtike l 2

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall skriftligt m eddela  företag  och 
företagssam m anslu tn ingar de an m ärk n in g ar som  h a r  fram stä llts  m ot dem . 
M eddelandet skall tillställas vart och e tt av dem  eller e tt gem ensam t 
om bud som de h a r u tsett.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan m eddela  pa rte rn a  genom  kungö- 
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o m ständ igheterna  i ärendet m o tiv e ra r de tta , särskilt om  m eddelande t skall 
rik tas till flera företag och inget gem ensam t om bud  h a r u tsetts. I kungörel
sen skall hänsyn tas till företagens leg itim a in tresse av a tt deras affärshem 
ligheter skyddas.

3. B öter eller vitén kan åläggas företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar 
endast om  anm ärkn ingarna  h a r m eddela ts på det sä tt som  anges i p unk t 1.

4. D å EFTA :s övervakningsm yndighet m eddela r an m ärk n in g ar skall den 
fastställa  en tidsfrist inom  vilken företagen och företagssam m anslu t- 
n ingarna kan fram föra sina synpunk ter till EFTA :s övervakningsm yndig
het.

A rtike l 3

1. Företag  och fö retagssam m anslu tn ingar skall inom  den fastställda tid s
fristen  skriftligt fram föra sina synpunk ter på de an m ärkn ingar som  har 
fram ställts m ot dem .

2. D e får i sina skriftliga y ttranden  an fö ra  alla om ständ igheter som  ä r av 
betydelse för deras försvar.

3. D e få r bifoga alla hand lingar som  behövs för a tt styrka de åberopade 
om ständ igheterna . D e får även  föreslå a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
hö r personer som  kan bekräfta  dessa om ständ igheter.

A rtike l 4

EFTA:s övervakningsm yndighet skall i sina beslu t endast ta  upp  sådana 
an m ärkn ingar m ot företag och fö re tagssam m anslu tn ingar beträffande vil
ka dessa h a r haft tillfälle a tt y ttra  sig.

A rtike l 5

O m  fysiska eller ju rid iska  personer som  kan påvisa  e tt tillräcklig t in tresse i 
saken begär a tt få y ttra  sig enligt a rtike l 19.2 i kap ite l 11, skall EFTArs 
övervakningsm yndighet läm na dem  tillfälle a tt y ttra  sig skriftligt inom  den 
tid sfrist som  den fastställer.

A rtike l 6

O m  EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m ottag it en ansökan  
enligt artikel 3.2 i kapitel II, anser a tt det på g rundval av den in fo rm ation  
som den har tillgång till in te  finns tillräckligt underlag  fö r a tt b ifalla 
ansökan, skall den m eddela sökandena sina skäl och faststä lla  en tidsfrist 
inom  vilken de får inkom m a m ed ytterligare skriftliga synpunkter.



1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall läm na personer, som  i sina skrift
liga y ttranden  begärt a tt få fram föra  sina synpunk ter m untlig t, tillfälle a tt 
göra detta , om  de kan påvisa e tt tillräckligt in tresse i saken eller om  
EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt ålägga dem  b ö te r eller vitén.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan även läm na va ije  an n an  person 
tillfälle a tt m untlig t fram föra  sina synpunkter.

A rtike l 8

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall kalla de personer som  skall höras 
a tt infinna sig vid den tid p u n k t som  den bestäm m er.

2. D en skall genast översända en kopia av  kallelsen till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter, som  kan utse en tjän stem an  a tt delta  i förhöret. 
EFTA:s övervakningsm yndighet skall även b juda  in  E G -kom m issionen  a tt 
låta sig represen teras vid förhöret. Inb judan  skall även o m fa tta  E G -m ed- 
lem sstaterna.

A rtike l 9

1. F örhören  skall ledas av de personer som  EFTA :s övervakningsm yndig
het u tser för de tta  ändam ål.

2. Personer som  kallas a tt närvara  skall in finna  sig personligen eller ge
nom  sina ju rid isk a  om bud  eller stadgeenliga stä llfö re trädare . F öretag  och 
företagssam m anslu tn ingar kan dessutom  fö re trädas av ett vederbörligen  
befullm äktiga! om bud  som  h ar u tsetts b land  deras o rd in a rie  personal.

Personer som  hörs av  EFTA :s övervakningsm yndighet kan b iträd as av 
advokate r eller akadem iska lärare som  h a r rä tt a tt föra ta lan  v id  EFTA- 
dom stolen  eller av an d ra  kvalificerade personer.

3. Förhören  skall in te  vara offentliga. P ersonerna  skall hö ras enskilt e ller i 
närvaro  av an d ra  personer som  har kallats. I det senare  fallet skall hänsyn 
tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras affärshem ligheter skyddas.

4. D et väsentliga innehållet i de y ttranden  som  avges av varje person som  
hörs skall an tecknas i e tt pro tokoll som  skall läsas och godkännas av 
honom .

A rtike l 10

M ed förbehåll för bestäm m elserna i artikel 2.2 skall m eddelanden  och 
kallelser från EFTA:s övervakningsm yndighet skickas till m o ttagarna  i 
rekom m endera t brev m ed m ottagningsbevis e ller överläm nas till dem  m ot 
kvitto .



1. N ä r EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller de tid sfris te r som  anges 
i a rtik la rna  2, 5 och 6 skall den ta  hänsyn till den  tid  som  behövs fö r a tt 
förbereda y ttranden  och till om  ä ren d e t ä r  av  b rådskande na tu r. T id sfris
ten  skall in te  understiga tv å  veckor och skall kunna  förlängas.

2. N ä r tid sfris te rna  fastställs skall in te  den dag in räknas då  handlingen  har 
tag its em ot eller getts in.

3. Skriftliga y ttranden  skall inkom m a till EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller vara  avsända i rekom m endera t b rev  före tid sfristen s utgång. Infaller 
tid sfristens sista dag på en söndag eller helgdag, skall den  förlängas till 
utgången av påfö ljande arbetsdag. V id beräkningen  av den förlängda tid s 
fristen  skall hänsyn tas, n ä r det gäller dagen fö r m o ttagande t av  skriftliga 
y ttranden , till de helgdagar som  anges i tillägg 2 till d e tta  p ro tokoll och när 
det gäller avsändningsdagen till de lagstadgade helgdagarna i avsändnings- 
landet.

KAPITEL V PRESKRIPTION AV MÖJLIGHETEN 
ATT ÅLÄGGA EKONOMISKA PÅFÖLJDER ENLIGT 
TRANSPORT- OCH KONKURRENSREGLERNA I 
KAPITLEN II-IV  OCH V I-X IV  OCH ATT VERK
STÄLLA SÅDANA PÅFÖLJDER

A rtike l 1

P resk rip tionstider vid fö rfaranden

1. F ö ljande p resk rip tionstider gäller EFTA :s övervakningsm yndighets be
fogenhet a tt ålägga bö ter eller v itén  för överträde lse r av  tran sp o rt- och 
konkurrensreg lerna i EES-avtalet:

a) tre  å r  vid överträdelser av bestäm m elser om  företags eller företags- 
sam m anslu tn ingars an sökn ingar eller anm äln ingar, begäran om  
upplysningar eller genom förande av undersökningar,

b) fem  å r vid övriga överträdelser.

2. P resk rip tionstiden  skall räknas från  den  dag n ä r  överträdelsen  begås. 
N är det gäller fo rtsa tta  eller u p p repade  överträdelser skall dock tiden  
räknas från  den dag när överträdelsen  upphör.

A rtike l 2

A vbro tt av p resk rip tionstider vid förfaranden

1. P resk rip tionstiden  vid fö rfaranden  avbry ts av å tgärder som  v id tas av 
EFTA:s övervakningsm yndighet eller av E G -kom m issionen  på EFTA:s 
övervakningsm yndighets begäran enligt artikel 8 i p ro tokoll 23 till EES- 535



av talet eller av  en EFTA -stat på EFTA :s övervakningsm yndighets begäran 
i syfte a tt få till stånd  en förberedande undersökn ing  eller e tt fö rfarande 
beträffande en överträdelse. A vbro tte t i p resk rip tionstiden  gäller från  den 
dag när m inst e tt företag eller en fö re tagssam m anslu tn ing  som  h ar deltagit 
i överträdelsen  h a r u n d errä tta ts  om  åtgärden.

Å tgärder som  avbry ter p resk rip tionstiden  o m fa tta r särskilt

a) skriftliga fram stä lln ingar om  upplysningar, som  görs av EFTA :s 
övervakningsm yndighet eller av den behöriga m yndigheten  i en 
EFTA -stat på  EFTA :s övervakningsm yndighets begäran, e ller be
slut av EFTA :s övervakningsm yndighet i v ilka de begärda upplys
n ingarna krävs,

b) skriftliga bem yndiganden  a tt genom föra undersökn ingar som  har 
läm nats till dess tjän stem än  av EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller, på EFTA :s övervakningsm yndighets begäran, av den  b eh ö ri
ga m yndigheten  i en EFTA -stat, eller beslu t av EFTA :s övervak
ningsm yndighet om  a tt beo rd ra  en undersökning ,

c) EFTA:s övervakningsm yndighets in ledande av e tt fö rfarande,
d) m eddelanden  om  EFTA:s övervakningsm yndighets anm ärk n in g 

ar.

2. A vbro ttet i p resk rip tionstiden  gäller alla företag  eller företagssam m an- 
s lu tn ingar som  h a r deltagit i överträdelsen .

3. E fter varje avbro tt bö rja r p resk rip tionstiden  a tt löpa på ny tt. P resk rip 
tionstiden  skall dock u tlöpa  senast n ä r  en period  som  ä r  lika m ed dubbla  
p resk rip tionstiden  h a r förflu tit u tan  a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
h a r ålagt b ö te r eller vitén. D enna period  skall förlängas m ed den  tid  u n d er 
vilken presk rip tionen  tillfälligt h a r upp h äv ts  enligt a rtike l 3.

A rtike l 3

Tillfälligt avb ro tt i p resk rip tionstiden  vid fö rfaranden

Preskrip tionstiden  beträffande påfö ljder löper in te  så länge EFTA :s över
vakningsm yndighets beslut ä r  förem ål fö r p rövn ing  vid E FT A -dom stolen  
enligt artikel 108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i 
fö revarande avtal.

A rtike l 4

P resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder

1. En p resk rip tionstid  på fem å r gäller för EFTA .s övervakningsm yndig
hets befogenhet a tt genom driva beslut om  åläggande av bö ter, sanktions- 
avgifter eller v itén  fö r överträdelser av  tran sp o rt- eller konkurrensreg lerna 
i EES-avtalet.

2. P resk rip tionstiden  skall räknas från  den tid p u n k t n ä r  beslu tet trä d e r  i 
kraft.



A vbrott i p resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder

1. P resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder avbry ts

a) genom  m eddelande av ett beslu t om  änd rin g  av  det ursprungliga 
botes-, sanktionsavgifts- eller v itesbeloppet eller om  avslag på  en 
begäran om  en sådan  ändring ,

b) genom  åtgärder som  v id tas av  EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller av en EFTA -stat på EFTA :s övervakningsm yndighets begä
ran fö r a tt d riva  in bö ter, sank tionsavg ifter e ller v itén .

2. E fter varje avb ro tt bö rja r p resk rip tionstiden  a tt löpa på  nytt.

A rtike l 6

Tillfälligt avb ro tt i p resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder

P resk rip tionstiden  vid verkstä llande  av påfö ljder skall ej löpa så länge som

a) en betaln ingsfrist har m edgetts , eller
b) indrivn ingen  har sk ju tits up p  enligt e tt beslu t av E FT A -dom stolen  

enligt artikel 108.2 i E ES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elser
na i fö revarande avtal.

DEL II TRANSPORT
KAPITEL VI TILLÄMPNING AV KONKURRENSREG
LER PÅ TRANSPORTER PÅ JÄRNVÄG, LANDSVÄG 
OCH INRE VATTENVÄGAR

På grund  av uppdelningen av tex ten  i fö ro rdn ing  (EEG ) n r  1017/68 m ellan 
bilaga X IV  till EES-avtalet (m ateriella  bestäm m elser) och d e tta  kapitel 
(procedurbestäm m elser) å te rfinns tex ten  till a rtike l 1 — 5 och 7 — 9, m ed 
anpassn ingar, i den rä ttsak t som  det hänv isas till i p unk t 10 i b ilaga X IV  
till E ES-avtalet (fö rordning  (E E G ) n r  1017/68). EFTA :s övervakningsm yn
dighet skall beslu ta om  sådana fall enligt bestäm m elserna  i a rtike l 56 i 
E ES-avtalet, särskilt punk t 1 a och b och p unk t 3.

A rtike l 1 - 5  

(Ingen text)

A rtike l 6

Avtal avsedda a tt m inska s tö rn ingar till följd av tran sp o rtm ark n ad en s 
s truk tu r

1. T ill dess a tt läm pliga å tgärder v id tas för a tt säkerställa  en stab il tran s
po rtm arknad  kan fö rbudet i artikel 2 i den rä ttsak t som  det hänv isas till i 537



punkt 10 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 1017/68) 
förklaras icke tilläm plig t på avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  som  
kan m inska stö rn ingar på m arknaden  i fråga.

2. Beslut enligt det fö rfarande som  anges i a rtike l 14 om  a tt in te  tilläm pa 
förbudet i artikel 2 i n äm nda  rä ttsak t får in te  fa ttas fö rrän  S tändiga 
kom m ittén  på grundval av ett u tlå tande  från  EFTA :s övervakningsm yn
dighet har konsta tera t a tt det föreligger e tt krisläge på  hela tran sp o rtm ark 
naden  eller en del av den.

3. M ed förbehåll för bestäm m elserna  i p unk t 2, kan  fö rbude t i a rtike l 2 i 
n äm nda rä ttsak t förklaras ej tilläm plig t endast om

a) avtalet, beslu tet eller det sam ordnade  fö rfa rande t in te  ålägger de 
berö rda  företagen begränsningar som  in te  ä r  nödvänd iga  för a tt 
m inska stö rn ingarna , och

b) in te  ger dessa företag  m öjlighet a tt sä tta  konkurrensen  u r spel n ä r 
det gäller en väsentlig  del av den berö rda  tran sp o rtm ark n ad en .

A rtike l 7— 9 

(Ingen text)

A rtike l 10

Förfaranden  efter klagom ål e ller på  EFTA :s övervakningsm yndighets eget 
in itia tiv

EFTA:s övervakningsm yndighet skall e fter a tt ha m ottag it klagom ål eller 
på eget in itia tiv  in leda fö rfaranden  fö r a tt få överträde lse r av bestäm m el
serna i artikel 2 eller 8 i den rä ttsak t som  det hänv isas till i p unk t 10 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r 1017/68) a tt upphö ra  
eller för a tt säkerställa a tt artikel 4.2 i n äm n d a  rä ttsak t iak ttas.

R ätt a tt fram ställa klagom ål har

a) E FTA -staterna,
b) fysiska eller ju r id isk a  personer som  åb e ro p a r e tt legitim t in tresse i 

saken.

A rtike l 11

G enom förandet av förfaranden  e fter klagom ål eller på EFTA :s övervak
ningsm yndighets eget in itia tiv

1. K onsta te ra r EFTA :s övervakningsm yndighet a tt det h a r  skett en över
trädelse av artikel 2 eller 8 i den rä ttsak t som  det hänv isas till i p u n k t 10 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r 1017/68), kan den genom  
beslut ålägga de berö rda  företagen eller fö re tagssam m anslu tn ingarna  a tt 
upphöra  m ed överträdelsen .

O m  in te  an n a t följer av an d ra  bestäm m elser i d e tta  kap ite l och i näm nda  
rättsak t, kan EFTA :s övervakningsm yndighet, innan  den  fa tta r  beslut



enligt föregående stycke, rik ta  rek o m m en d a tio n e r till de b e rö rd a  företagen 
eller fö re tagssam m anslu tn ingarna  fö r a tt få dem  a tt u p phö ra  m ed  ö v erträ 
delsen.

2. P unk t 1 gäller även sådana fall som  avses i a rtike l 4.2 i n äm n d a  
rättsak t.

3. F inner EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m ottag it klagom ål, 
a tt det på grundval av den in fo rm atio n  som  den  har tillgång till in te  finns 
skäl för a tt ingripa m ed stöd av artike l 2, 4.2 eller 8 i n äm n d a  rä ttsak t m ot 
e tt avtal, beslu t eller fö rfarande, skall den  genom  beslu t tillbakav isa  klago
m ålet som  obefogat.

4. F in n e r EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m o ttag it klagom ål 
eller på eget in itia tiv , a tt e tt av tal, beslu t eller sam o rd n a t fö rfarande 
uppfyller v illkoren i både a rtik la rn a  2 och 5 i n äm n d a  rä ttsak t, skall den 
m eddela  ett beslu t om  tilläm pn ing  av artike l 5. I beslu te t skall anges 
tid p u n k ten  då  det träd e r i kraft. D enna  tid p u n k t kan vara  tid igare  än 
tid p u n k ten  för beslutet.

A rtike l 12

T illäm pningen  av artikel 5 i den  rä ttsak t som  d e t hänv isas till i p u n k t 10 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 1017/68) — in vändn ing 
ar

1. F öretag  och fö re tagssam m anslu tn ingar som  önskar åberopa  artike l 5 i 
den rä ttsak t som  det hänvisas till i punk t 10 i b ilaga X IV  till EES-avtalet 
(fö rordn ing  (EEG ) n r 1017/68) beträffande sådana avtal, beslu t eller sam 
ord n ad e  fö rfaranden  som  avses i a rtike l 2 i n äm n d a  rä ttsak t och i v ilka de 
d e lta r kan  fram ställa ansökn ingar till EFTA :s övervakningsm yndighet.

2. F in n e r EFTA :s övervakningsm yndighet a tt den  förfogar över allt till
gängligt bev ism aterial och a tt en ansökan  kan m edges och h a r  inga å tgär
der enligt artikel 10 v id tag its m ot det ifrågavarande av ta le t, beslu te t eller 
sam ordnade  fö rfarandet, skall den  snarast offentliggöra ansökan  i 
sam m andrag  i EES-delen av E uropeiska  gem enskapernas officiella tidn ing  
och läm na berö rda  tred je  m än  tillfälle  a tt fram föra  synpunk te r till EFTA :s 
övervakningsm yndighet inom  30 dagar. V id offentliggörandet skall h än 
syn tas till företagens legitim a in tresse av  a tt deras affärshem ligheter 
skyddas.

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet in te  inom  90 dagar från  tid p u n k 
ten  fö r e tt sådan t offentliggörande i EES-delen av E uropeiska gem enska
pernas officiella tidn ing  m edde la r sökandena a tt det finns allvarliga tv ivel 
beträffande tilläm pligheten  av artike l 5 i n äm n d a  rä ttsak t, skall av talet, 
beslu tet eller det sam ordnade fö rfarandet, fö ru tsa tt a tt d e t överensstäm 
m er m ed den  beskrivning som  h ar läm nats i ansökan , anses undan tage t 
från fö rbudet för den tid  som  redan  h a r fö rflu tit och u n d e r y tterligare  
högst tre  å r  från  offentliggörandet av ansökan  i EES-delen av E uropeiska 
gem enskapernas officiella tidn ing .



K onsta te ra r EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter u tgången av  n ittio - 
dagarsfristen  m en före utgången av  treårsfris ten , a tt v illkoren fö r tilläm p 
ning av artikel 5 i n äm nda  rä ttsak t in te  ä r  uppfyllda, skall den genom  
beslut m eddela a tt fö rbudet i artikel 2 i n äm n d a  rä ttsak t gäller. D e tta  
beslut kan ges re troak tiv  verkan, om  de berö rd a  p a rte rn a  h a r  läm nat 
o rik tiga uppgifter eller m issbrukat undan tage t från  bestäm m elserna  i a rti
kel 2 i n äm n d a  rä ttsak t.

4. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet inom  n ittiodagarsfris ten  läm nar 
sökandena m eddelande i enlighet m ed  p unk t 3, fö rsta  stycket, skall den 
undersöka om  villkoren i a rtik la rn a  2 och 5 i n äm n d a  rä ttsak t ä r  uppfyllda.

F inner EFTArs övervakningsm yndighet a tt v illkoren i a rtik la rn a  2 och 5 
i näm nda rä ttsak t ä r  uppfyllda, skall den beslu ta  om  tilläm pning  av artikel
5. I beslu tet skall anges tid p u n k ten  då det trä d e r  i kraft. D en n a  tid p u n k t 
kan vara tid igare än tid punk ten  för ansökan.

A rtike l 13

G iltighetstiden  för och återkallande av beslu t om  tilläm pning  av  artike l 5 i 
den rä ttsak t som det hänvisas till i punk t 10 i bilaga X IV  till E ES-avtalet 
(fö rordning (EEG ) n r  1017/68)

1. I beslut om  tilläm pning  av artikel 5 i n äm n d a  rä ttsak t som  fa ttas m ed 
stöd av artikel 11.4 eller 12.4, an d ra  stycket, skall anges fö r vilken tid  det 
skall gälla. N orm alt skall denna tid  in te  understiga sex år. B eslutet kan 
förenas m ed villkor och ålägganden.

2. Beslutet kan förnyas, om  fö ru tsä ttn ingarna  fö r tilläm pning  av artike l 5 i 
n äm nda  rä ttsak t fo rtfarande gäller.

3. EFTArs övervakningsm yndighet kan å terkalla  eller än d ra  sitt beslu t 
eller fö rb juda p a rte rna  a tt v id ta  vissa å tgärder

a) om  de faktiska förhållanden  som  låg till g rund  för beslu tet har 
än d ra ts  i något väsentligt avseende,

b) om  p a rtem a  åsidosä tte r ett åläggande som  h ar fö renats m ed beslu
tet,

c) om  beslu tet g rundar sig på orik tiga uppgifter eller h a r  u tverka ts  på 
ett bedrägligt sätt, eller

d) om  p a rtem a  m issb rukar det u n dan tag  från  bestäm m elserna  i a r t i
kel 2 i n äm n d a  rä ttsak t som  h a r bev ilja ts dem  genom  beslu tet.

1 fall enligt b, c och d kan beslu tet återkallas m ed re troak tiv  verkan.

A rtike l 14

Beslut om  tilläm pning  av artikel 6

1. Sådana avtal, beslut och sam ordnade fö rfaranden  som  avses i a rtike l 2 i 
den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 10 i bilaga X IV  till EES-avtalet



(fö ro rdn ing  (EEG ) n r 1017/68) och beträffande vilka p a rte rn a  önskar 
åberopa artike l 6 skall anm älas till EFTA :s övervakningsm yndighet.

2. Beslut av EFTA :s övervakningsm yndighet om  tilläm pn ing  av artike l 6 i 
n äm nda  rä ttsak t skall träd a  i k raft först v id  tid p u n k ten  för beslu tet. I 
beslu tet skall anges för vilken tid  det skall gälla. D enna  tid  skall in te  
överstiga tre  å r  från  den tid p u n k t n ä r  S tändiga k o m m ittén  ko n sta te ra r a tt 
det föreligger ett krisläge enligt a rtike l 6.2.

3. EFTA :s övervakningsm yndighet kan förnya beslu tet, om  Ständiga 
kom m ittén  i enlighet m ed det fö rfarande som  anges i artikel 6.2 på ny tt 
k onsta te ra r a tt det föreligger e tt krisläge och om  de övriga v illkoren  i 
artikel 6 fo rtfarande är uppfyllda.

4. B eslutet kan förenas m ed v illkor och ålägganden.

5. EFTA :s övervakningsm yndighets beslu t skall u p p h ö ra  a tt gälla senast 
sex m ånader efter det a tt de å tgärder som  anges i artikel 6.1 h a r  genom 
förts.

6. A rtikel 13.3 ä r  tilläm plig.

A rtike l 15 

B ehörighet

M ed förbehåll för E FTA -dom stolens prövn ing  av beslu tet enligt artikel
108.2 i EES-avtalet och tilläm pliga bestäm m elser i fö revarande av ta l ä r 
EFTA :s övervakningsm yndighet ensam  behörig  a tt i en lighet m ed  villko
ren i artikel 56 i EES-avtalet

— ålägga skyldigheter enligt a rtike l 4.2 i den  rä ttsak t som  det hän v i
sas till i punk t 10 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) 
n r 1017/68),

— m eddela  beslu t enligt a rtik la rn a  5 i n äm n d a  rä ttsak t och 6 i de tta  
kapitel.

Så länge EFTA :s övervakningsm yndighet varken  h a r  in lett e tt fö rfarande 
för a tt m eddela  beslut i e tt visst fall eller översän t e tt m eddelande  enligt 
artikel 12.3, första stycket, ä r  E FT A -staternas m ynd igheter behöriga a tt 
avgöra om  bestäm m elserna i a rtike l 2 eller 8 i n äm n d a  rä ttsak t ä r  tilläm p li
ga på  fallet.

A rtike l 16

Sam verkan m ed E FT A -staternas m ynd igheter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall genom föra de fö rfa randen  som  
föreskrivs i de tta  kapitel i n ära  och ständ ig  sam verkan  m ed E FT A -stater
nas behöriga m yndigheter, som  h a r rä tt a tt fram föra  sina sy npunk te r på 
dessa fö rfaranden .



2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FTA -stater- 
nas behöriga m yndigheter översända kop io r av klagom ål och ansökn ingar 
sam t även av  de v iktigaste hand lingarna  som  tillstä lls EFTA :s övervak
ningsm yndighet e ller som  den skickar ut i sam band  m ed dessa fö rfaran 
den.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av anm äln ingar, k lagom ål och 
uppgifter om  in ledande av fö rfaranden  på eget in itia tiv  som  den har 
m ottagit från  E G -kom m issionen enligt a rtik la rn a  2 och 10 i p ro tokoll 23 
till EES-avtalet.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av  hand lingar som  den h a r m o tta 
git från E G -kom m issionen enligt artikel 7 i protokoll 23 till EES-avtalet.

3. Sam råd skall ske m ed  en R ådgivande k om m itté  fö r kartell- och m ono
polfrågor inom  transpo rtsek to rn  före beslu t som  följer på e tt fö rfarande 
enligt artikel 10 eller beslut enligt artikel 12.3, an d ra  stycket, eller enligt 
punkt 4, an d ra  stycket, i sam m a artikel eller enligt p unk t 2 e ller 3 i artikel 
14. Sam råd skall också ske m ed R ådg ivande k om m ittén  före öv erläm n an 
det av sådana förslag som  avses i artikel 29.

4. R ådgivande kom m ittén  skall vara  sam m ansa tt av tjän stem än  som  är 
sakkunniga i kartell- och m onopolfrågor på tran sp o rto m råd e t. V arje 
EFTA -stat skall utse tv å  tjän stem än  som  rep resen tan te r, som  var och en 
vid fö rh inder kan ersä ttas av en an n an  tjän stem an .

E G -kom m issionen och E G -m edlem sstaterna skall ha rä tt a tt närvara  vid 
R ådgivande kom m itténs sam m an träden  och a tt fram föra  sina synpunk ter 
där. D eras rep resen tan ter skall dock in te  ha rö s trä tt.

5. Sam rådet skall äga rum  vid ett gem ensam t sam m an träd e  som  sam m an
kallas av EFTA:s övervakningsm yndighet och som  hålls tid igast 14 dagar 
efter det a tt kallelse har skett. T ill kallelsen skall fogas en redogörelse för 
varje ärende som  skall behandlas, m ed uppgift om  de v ik tigaste hand ling 
arna  sam t ett p re lim inärt u tkast till beslut.

M ed hänsyn till det deltagande som  avses i p u n k t 4, an d ra  stycket, skall 
E G -kom m issionen erhålla en inb judan  till sam m an träd e t sam t den  in fo r
m ation  som  avses i artikel 6 i pro tokoll 23 till EES-avtalet.

6. R ådgivande kom m ittén  kan avge ett y ttran d e  även  om  en del ledam ö ter 
eller deras ersä tta re  in te  ä r  närvarande. En redogörelse för resu lta te t av 
överläggningarna skall bifogas u tkaste t till beslut. R edogörelsen skall in te  
offentliggöras.

A rtike l 17

Ständiga kom m itténs behandling  av de p rincip frågor rö rande  tran spo rt- 
bestäm m elserna i EES-avtalet som  u ppkom m er i särsk ilda fall

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall in te  m eddela  e tt beslu t för vilket 
sam råd  enligt artikel 16 ä r obligatoriskt fö rrän  e fter utgången av en  frist på 
20 dagar från den dag n ä r  R ådgivande kom m ittén  h a r avgett sitt y ttran d e .



2. F öre utgången av den  frist som  anges i p unk t 1 få r varje  EFTA -stat 
begära a tt S tändiga kom m ittén  sam m ankallas fö r a tt tillsam m ans m ed 
EFTA :s övervakningsm yndighet behand la  de p rincip frågo r rö rande  tran s
portbestäm m elserna  i EES-avtalet som  enligt E FT A -statens u p p fa ttn ing  
har sam band  m ed det ärende som  skall avgöras.

Ständiga kom m ittén  skall inom  30 dagar efter en begäran  från  den 
berö rda  E FTA -staten sam m an träd a  u tes lu tande  fö r a tt behand la  sådana 
principfrågor.

EFTA :s övervakningsm yndighet skall in te  m eddela  s itt beslu t fö rrän  
efter S tändiga kom m itténs sam m an träde .

3. S tändiga kom m ittén  kan v idare  n ä r  som  helst på begäran  av en EFTA- 
sta t eller EFTA :s övervakningsm yndighet beh an d la  a llm änna  frågor som  
uppkom m er i sam band  m ed genom förandet av konku rrenspo litiken  inom  
transpo rtsek to rn .

4. I sam tliga fall d ä r det begärs a tt S tändiga k o m m ittén  sam m an träd e r för 
att behand la  p rincipfrågor enligt p unk t 2 eller a llm änna frågor enligt p unk t 
3 skall EFTA :s övervakningsm yndighet inom  ram en  för d e tta  kap ite l ta  
hänsyn till de rik tlin jer som  fram kom m er v id  sam m an träd e t.

A rtike l 18

U tredn ingar av tran sp o rtb ran sch er

1. O m  transportu tveck lingen , p risrö re lser eller p risste lhet på  tra n sp o rt
o m rådet eller an d ra  om ständ igheter ty d er på a tt konku rrensen  på  tran s
po rto m råd e t ä r  begränsad eller snedvriden  inom  det te rrito riu m  som  
om fattas av  EES-avtalet i e tt särskilt geografiskt om råde eller i sam band  
m ed en  eller flera tran spo rtleder, eller i fråga om  person- eller godsbeford
ran  av en eller flera bestäm da  kategorier, kan EFTA :s övervakningsm yn
dighet i enlighet m ed bestäm m elserna  i p ro tokoll 23 till E ES-avtalet beslu
ta  a tt fö re ta  en allm än u tredn ing  av den  berö rd a  branschen  och i sam band  
därm ed  begära a tt tran spo rtfö re tagen  i den n a  b ransch  läm n a r de upplys
n ingar och de hand lingar som  ä r nödvänd iga  för a tt förverkliga de p rin c i
per som  ä r uppstä llda  i a rtik la rn a  2 —5, 7 och 8 i den  rä ttsak t som  det 
hänvisas till i punk t 10 i bilaga X IV  till E ES-avtalet (fö ro rdn ing  (E E G ) n r 
1017/68) och i artikel 6 i d e tta  kapitel.

2. N ä r EFTA :s övervakningsm yndighet fö re ta r u tred n in g a r enligt p unk t 
1, skall den  även begära a tt företag  eller g rupper av företag, vars storlek 
tyder på  a tt de h a r en d o m inerande  ställn ing  inom  det te rrito riu m  som  
om fa ttas av  EES-avtalet eller en  väsentlig  del av  det, läm n ar de uppgifter 
om  företagens s tru k tu r och beteende som  ä r nödvänd iga  fö r a tt bedöm a 
deras ställn ing  m ot bakgrund  av  bestäm m elserna  i a rtike l 8 i n äm n d a  
rä ttsak t.

3. A rtik larna  1 6 .2 -6 ,  17, 19, 20 och 21 ä r tilläm pliga.



Begäran om  upplysningar

1. Vid fullgörandet av de uppgifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
har tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i p rotokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får EFTA :s övervakningsm yndighet in h äm ta  alla 
nödvändiga upplysningar hos E F T A -sta tem as regeringar och behöriga 
m yndigheter sam t hos foretag och företagssam m anslu tn ingar.

2. N är EFTA:s övervakningsm yndighet r ik ta r  en  begäran om  upplysning
a r till e tt foretag eller en företagssam m anslu tn ing , skall den  sam tid ig t 
sända en kopia av denna begäran till den  behöriga m yndigheten  i den 
EFTA -stat inom  vars te rrito rium  företaget h a r sitt säte.

3. I sin begäran skall EFTA:s övervakningsm yndighet ange den rättsliga 
g runden för och syftet m ed begäran sam t de påfö ljder som  avses i a rtike l
22.1 b om  riktiga uppgifter läm nas.

4. Skyldiga a tt läm na de begärda upp lysn ingarna ä r  företagens ägare eller 
deras fö re trädare  och, n ä r det gäller ju r id isk a  personer och bolag, eller 
sam m anslu tn ingar som  in te ä r  ju r id isk a  personer, de som  ä r  u tsedda a tt 
fö re träda  dessa enligt lag eller stadgar.

5. O m  ett företag eller en fö re tagssam m anslu tn ing  in te  läm nar de begärda 
upplysningarna inom  den tid sfrist som  h a r  faststä llts av  EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller läm nar ofullständ iga uppgifter, skall EFTA :s över
vakningsm yndighet begära upplysn ingarna genom  beslut. I beslu tet skall 
anges vilka upplysningar som  begärs, fastställas en läm plig  tid sfrist inom  
vilken upplysningarna skall läm nas och anges de påfö ljder som  avses i 
a rtik larna  22.1 b och 23.1 c sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt a rtike l 108.2 
i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna i fö revarande av tal, sär
skilt artikel 36, fora ta lan  m ot beslu tet v id  E FT A -dom stolen .

6. EFTA:s övervakningsm yndighet skall sam tid ig t sända en  kopia  av  sitt 
beslut till den  behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te r rito 
rium  företaget eller företagssam m anslu tn ingen  h a r s itt säte.

A rtike l 20

U ndersökningar genom förda av E FT A -staternas m yndigheter

1. På begäran av EFTA :s övervakningsm yndighet skall E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter genom föra de undersökn ingar som  EFTArs över
vakningsm yndighet anser påkallade enligt a rtike l 21.1 eller som  den  h a r 
beslu tat om  enligt artikel 21.3. D e tjän stem än  hos E FT A -staternas b eh ö ri
ga m yndigheter som  h a r  till uppgift a tt genom föra undersökn ingarna  skall 
u töva sina befogenheter efter företeende av en skriftlig  fu llm akt u tfärdad  
av den behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  
undersökningen skall genom föras. F u llm ak ten  skall ange förem ålet för och 
syftet m ed undersökningen.



2. På begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet eller den behöriga m yn
digheten i den EFTA -stat vars te rrito riu m  undersökningen  skall genom fö
ras kan EFTA:s övervakningsm yndighets tjän stem än  b iträd a  m yndighe
tens tjän stem än  vid fu llgörandet av deras uppgifter.

A rtike l 21

EFTA :s övervakningsm yndighets befogenheter vid undersökn ingar

1. V id fu llgörandet av de uppg ifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
har tilldelats genom  artik larna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i p rotokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får den genom föra alla nödvänd iga  undersökn ing
ar hos foretag och foretagssam m anslu tn ingar inom  en EFTA -stats te rrito 
rium . F ö r de tta  ändam ål har de av EFTA :s övervakningsm yndighet be
m yndigade tjän stem ännen  befogenhet

a) a tt granska böcker och an d ra  affärshandlingar,
b) a tt göra kop io r av eller u td rag  u r  böcker och affärshandlingar,
c) a tt begära m untliga fö rk laringar på p latsen ,
d) a tt få tillträde  till företagens sam tliga lokaler, m arkom råden  och 

transportm edel.

2. D e tjän stem än  som  av EFTA :s övervakningsm yndighet h a r få tt i upp
drag a tt genom föra undersökn ingarna  skall u töva  sina befogenheter efter 
företeende av en skriftlig fu llm akt, som  anger förem ålet för och syftet m ed 
undersökningen  sam t de påfö ljder som  avses i artikel 22.1 c fö r det fall a tt 
begärda böcker eller andra  affärshandlingar in te  fram läggs på  e tt fu llstän 
digt sätt.

EFTA :s övervakningsm yndighet skall i god tid  före undersökningen  
u n d errä tta  den behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te rrito 
rium  undersökningen  skall genom föras om  undersökningsuppdraget sam t 
om  de bem yndigade tjän stem ännens iden tite t. EFTA :s övervakn ingsm yn
dighet skall också u tfärda  sådan t bem ynd igande för de rep resen tan te r för 
E G -kom m issionen som  skall de lta  i undersökningen  enligt artikel 8.4 i 
pro tokoll 23 till EES-avtalet.

3. F öretag  och foretagssam m anslu tn ingar ä r  skyldiga a tt u nderkas ta  sig de 
undersökn ingar som  EFTA:s övervakningsm yndighet h a r beslu ta t om . I 
beslu tet skall anges förem ålet för och syftet m ed undersökn ingen , faststä l
las när den  skall börja  och anges de påfö ljder som  avses i a rtik la rn a  22.1 c 
och 23.1 d sam t upplysas om  rä tten  a tt föra ta lan  m ot beslu tet vid EFTA- 
dom stolen .

4. EFTA:s övervakningsm yndighet skall fa tta  beslu t enligt punk t 3 efter 
a tt ha sam rå tt m ed den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  vars 
te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras.

5. T jänstem ännen  hos den behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  
vars te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras kan, på begäran av

35 —SÖ 1993:25



S Ö  1993:25  myndigheten eller EFTA:s övervakningsmyndighet, hjälpa EFTA:s över
vakningsmyndighets tjänstemän vid fullgörandet av deras uppgifter.

6. O m  ett foretag m o tsä tte r sig en undersökn ing  som  h ar beslu ta ts  m ed 
stöd av denna artikel, skall den berö rda  E FT A -staten  läm na de  av EFTA :s 
övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem än n en  den h jälp  som  be
hövs för a tt de skall kunna u tfö ra  s itt undersökningsuppdrag . F ö r de tta  
ändam ål skall E F T A -statem a efter sam råd  m ed EFTA :s övervaknings
m yndighet v id ta  nödvändiga å tgärder inom  sex m ån ad e r e fter det a tt EES- 
av talet h a r  trä tt i kraft.

A rtike l 22 

B öter

1. EFTA:s övervakningsm yndighet kan ålägga företag  eller företagssam - 
m anslu tn ingar b ö te r om  lägst 100 och högst 50 0 0  ecu, om  de uppsåtligen  
eller av oaktsam het

a) läm nar oriktiga eller vilseledande uppgifter i en ansökan  enligt
artikel 12 eller i en anm älan  enligt artikel 14, eller

b) läm n ar o rik tiga uppgifter till svar på en begäran enligt a rtike l 18
eller 19, punk t 3 eller 5, e ller in te  läm n a r en uppgift inom  den
tidsfrist som  h a r fastställts genom  beslu t enligt artikel 19.5, eller

c) vid undersökn ingar som  genom förs enligt a rtike l 20 eller 21 fram 
lägger begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar på ett o fu llstän 
digt sätt eller in te  u n d erkas ta r sig en undersökn ing  som  h a r beslu
ta ts  enligt artikel 21.3.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan ålägga företag  och företagssam - 
m ansslu tn ingar bö te r om  lägst 1000 och högst 1 000000  ecu, eller e tt högre 
belopp som  dock in te får överstiga 10%  av föregående räkenskapsårs 
om sättn ing  för varje företag som  har deltagit i överträdelsen , om  de 
uppsåtligen eller av oak tsam het

a) överträder bestäm m elserna i artikel 2 eller 8 i den  rä ttsak t som  det 
hänvisas till i punk t 10 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordning  
(EEG ) n r 1017/68), eller

b) åsidosätter e tt åläggande som  h ar beslu tats m ed stöd av artikel
13.1 eller 14.4.

N är bötesbeloppet fastställs skall hänsyn tas både  till överträdelsens svå
righetsgrad och till dess varaktighet.

3. A rtik larna 16.3 —6 och 17 ä r tilläm pliga.

4. Beslut fa ttade  m ed stöd av  punk terna  I och 2 h a r in te  straffrättslig  
karaktär.



V itén

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t förelägga företag 
eller fö retagssam m anslu tn ingar v itén  om  lägst 50 och högst 1 000 ecu om  
dagen, räkna t från  den dag som  anges i beslu tet, för a tt fö rm å dessa

a) a tt upphöra  m ed en överträdelse  av artikel 2 eller 8 i den rä ttsak t 
som  det hänvisas till i punk t 10 i b ilaga X IV  till EES-avtalet 
(fö rordn ing  (EEG) n r  1017/68) enligt e tt åläggande m ed  stöd av 
artikel 11 eller a tt e fte rkom m a ett åläggande enligt artikel 4.2 i 
näm n d a  rä ttsak t,

b) a tt u p phö ra  m ed varje å tgärd  som  h a r fö rb jud its  enligt a rtike l
13.3,

c) a tt på e tt fu llständigt och rik tig t sätt läm na upp lysn ingar som  
EFTA :s övervakningsm yndighet h a r begärt genom  beslu t enligt 
artikel 19.5,

d) a tt underkasta  sig en  sådan  undersökn ing  som  EFTA :s övervak
n ingsm yndighet har beslu tat om  enligt artikel 21.3.

2. O m  företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar h a r fullgjort skyldigheten 
för vars uppfy llande vite t h a r förelagts, kan EFTA :s övervakningsm yndig
het fastställa det slutliga v itet till e tt belopp  som  ä r lägre än  det som  skulle 
ha följt av det ursprungliga beslutet.

3. A rtik larna  16.3 — 6 och 17 ä r tilläm pliga.

A rtike l 24

E FTA -dom stolens prövning

E FTA -dom stolen h a r enligt a rtike l 108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna i fö revarande av ta l o in sk ränk t p rövn ingsrä tt, på  d e t sätt 
som  anges i artikel 35 i fö revarande av tal, i fråga om  överk laganden  av 
beslut genom  vilka EFTA :s övervakningsm yndighet h a r faststä llt bö ter 
eller v itén . D om stolen  kan upphäva, sä tta  ned eller hö ja  ålagda b ö te r eller 
vitén.

A rtike l 25 

Ecu

Vid tilläm pning  av a rtik la rna  22 — 24 skall m ed ecu fö rstås ecun såsom  den 
har defin iera ts av Europeiska gem enskapernas behöriga m yndigheter.

A rtike l 26

F örhö r m ed p arterna  och tred je  m an

I. Innan  EFTA:s övervakningsm yndighet fa tta r  beslut enligt a rtik la rn a
I I ,  12.3, an d ra  stycket, 12.4, 13.3, 14.2 och 3, 22 och 23, skall den läm na



berö rda  företag och fö re tagssam m anslu tn ingar tillfälle a tt y ttra  sig över 
dess anm ärkningar.

2. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet eller E F T A -sta tem as behöriga 
m yndigheter anser det nödvänd ig t, kan de även hö ra  an d ra  fysiska eller 
ju rid isk a  personer. Begäran från  sådana personer a tt få y ttra  sig skall 
bifallas, om  de kan påvisa e tt tillräckligt in tresse i saken.

3. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt u tfä rd a  icke-ingripande- 
besked m ed stöd av artikel 5 i den rä ttsak t som  d e t hänvisas till i p u n k t 10 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordn ing  (EE G ) n r 1017/68) eller a rtike l 6 i 
de tta  kapitel, skall den offentliggöra ifrågavarande av tal, beslu t eller sam 
ordnade  förfarande i sam m andrag  och läm na varje  berö rd  tred je  m an  
tillfälle a tt fram föra  sina synpunk ter inom  den tid sfrist som  EFTA :s över
vakningsm yndighet faststä ller och som  in te  skall understiga  en  m ånad . 
V id offentliggörandet skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av 
a tt deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 27  

Sekretess

1. O m  in te  anna t fö ljer av artikel 9 i p ro tokoll 23 till E ES-avtalet, får 
upplysningar som  h a r in h äm ta ts  m ed stöd av artike l 18 — 21 i d e tta  kapitel 
eller artikel 58 i EES-avtalet sam t protokoll 23 till av ta le t endast användas 
för det m ed begäran eller undersökningen avsedda ändam åle t.

2. O m  in te an n a t följer av a rtik la rna  26 och 28 få r EFTA :s övervaknings
m yndighet och E FT A -staternas behöriga m ynd igheter sam t dessas tjän ste 
m än och övriga anställda in te  avslö ja upplysn ingar som  de h a r inhäm ta t 
m ed stöd av de tta  protokoll eller artikel 58 i EES-avtalet sam t protokoll 23 
till av talet och som  ä r  av sådan t slag a tt de o m fattas av sekretess. D enna  
skyldighet skall gälla även rep resen tan te r fö r E G -kom m issionen  och de 
E G -m edlem sstater som  d e lta r i R ådg ivande kom m ittén  enligt a rtike l 16.4 
och i fö rhör enligt artikel 8.2 i kapitel VIII.

3. B estäm m elserna i punk terna  1 och 2 skall in te  u tgöra h in d er för offent
liggörande av allm än in fo rm ation  eller undersökn ingar som  in te  innehåller 
uppgifter om  enskilda företag eller fö retagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 28

O ffentliggörande av beslut

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall offentliggöra de beslu t den fa tta r  
enligt a rtik larna  11, 12.3, an d ra  stycket, 12.4, 13.3 och 14.2 och 3.

2. I offentliggörandet skall anges de berö rda  pa rte rn a  och huvuddragen  av 
beslutet. D ärv id  skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av att 
deras affärshem ligheter skyddas.



Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet få r i en lighet m ed bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i de tta  avtal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m u lär som  skall användas fö r klagom ål enligt artikel 10, ansökningar 
enligt artikel 12 och anm äln ingar enligt artikel 14.1 sam t förslag till kom 
ple tterande anm ärkn ingar till dessa form ulär.

KAPITEL VII FORM, INNEHÅLL OCH ÖVRIGA 
ENSKILDHETER BETRÄFFANDE KLAGOMÅL 
ENLIGT ARTIKEL 10, ANSÖKNINGAR ENLIGT 
ARTIKEL 12 OCH ANMÄLNINGAR ENLIGT ARTIKEL 
14.1 I KAPITEL VI

A rtike l 1

Klagom ål

1. K lagom ål enligt artikel 10 i kapitel VI skall in läm nas skriftligt på  ett av 
E FTA -staternas eller E uropeiska gem enskapens officiella språk. D e kan 
in läm nas på de fo rm ulär som  för d e tta  än d am å l u tfä rdas av  E FT A -stater
nas regeringar i sam förstånd , enligt vad som  fram går av tillägg 3, eller av 
EG -kom m issionen.

2. O m  sådana klagom ål undertecknas av o m bud  för företag, företagssam - 
m anslu tn ingar eller fysiska eller ju rid isk a  personer, skall de fö rete  skriftlig 
fullm akt.

A rtike l 2

Personer som  ä r berättigade a tt in läm na  ansökn ingar och anm äln ingar

1. V arje företag  som d e lta r i sådana avtal, beslut eller fö rfaranden  som 
avses i artikel 2 i den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 10 i bilaga X IV  
till EES-avtalet (fö rordn ing  (E E G ) n r  1017/68) få r in läm na  en ansökan  
enligt artikel 12 eller en anm älan  enligt artikel 14.1 i kap ite l VI. O m  
ansökan  eller anm älan  in läm nas av några av de b erö rda  företagen, m en 
in te av alla, skall de u n d errä tta  de övriga företagen om  detta .

2. O m  ansökningar eller anm äln ingar enligt a rtik la rn a  12 och 14.1 i kap i
tel VI undertecknas av om bud  för företag, fö re tagssam m anslu tn ingar eller 
fysiska eller ju rid isk a  personer, skall de fö rete  skriftlig  fullm akt.

3. V id gem ensam m a ansökn ingar eller anm äln ingar skall e tt gem ensam t 
om bud  utses.



In läm ning av ansökningar och anm äln ingar

1. A nsökningar enligt artikel 12 i kapitel VI skall in läm nas på de fo rm u lär 
som  fö r de tta  ändam ål u tfärdas av  E FT A -staternas regeringar i sam för
stånd , enligt vad som  fram går av tillägg 4, eller av  E G -kom m issionen .

2. A nm äln ingar enligt artikel 14.1 i kapitel VI skall in läm nas på de for
m ulär som för de tta  ändam ål u tfärdas av E FT A -staternas regeringar i 
sam förstånd , enligt vad som  fram går av tillägg 5, e ller av E G -kom m issio
nen.

3. F lera deltagande företag får göra ansökan  eller anm älan  på  ett enda 
form ulär.

4. A nsökningarna och anm äln ingarna  skall innehålla  de uppg ifter som  
begärs i form ulären .

5. V arje ansökan, anm älan  och bifogad handling  skall in läm nas till 
EFTArs övervakningsm yndighet i n io  exem plar.

6. D e bifogade hand lingarna  skall vara  an tingen  orig inal e ller kopior. 
K opiornas överensstäm m else m ed originalen skall bestyrkas.

7. A nsökningar och anm äln ingar skall vara  av fa ttade  på e tt av EFTA- 
sta ternas eller Europeiska gem enskapens officiella språk. Ö vriga hand ling 
a r  skall läm nas in på orig inalspråket. O m  orig inalspråket in te  ä r  något av 
de officiella språken, skall en översä ttn ing  till e tt av dessa språk  bifogas.

A rtike l 4

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet få r i en lighet m ed bestäm m elserna  i a rti
kel 49 i de tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär och kom pletterande anm ärkningar.

KAPITEL VIII FÖRHÖR ENLIGT ARTIKEL 26.1 I 
KAPITEL VI

A rtike l 1

Innan EFTA:s övervakningsm yndighet sam råd er m ed R ådg ivande kom 
m ittén  fö r kartell- och m onopo lfrågor inom  transpo rtsek to rn  skall den 
hålla e tt fö rhör enligt artikel 26.1 i kapitel VI.

A rtike l 2

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall skriftligt m eddela  företag  och 
företagssam m anslu tn ingar de an m ärkn ingar som  h a r fram ställts m ot dem . 
M eddelandet skall tillställas vart och e tt av dem  eller e tt gem ensam t 
om bud som  de h a r utsett.



2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan  m eddela  pa rte rn a  genom  kungö
relse i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing , om  
om ständ igheterna  i ärendet m o tiv e ra r de tta , särskilt om  m eddelandet skall 
rik tas till flera företag och inget gem ensam t om bud  h a r  u tsetts. I kungörel
sen skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras affärshem 
ligheter skyddas.

3. B öter eller vitén kan åläggas företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar 
endast om  anm ärkn ingarna  h a r m eddela ts på det sätt som  anges i p u n k t 1.

4. D å EFTA :s övervakningsm yndighet m eddela r an m ärk n in g ar skall den 
fastställa  en tidsfrist inom  vilken företagen och företagssam m anslu t- 
n ingarna kan fram föra sina synpunk ter till EFTA :s övervakningsm yndig
het.

A rtike l 3

1. F öretag  och fö re tagssam m anslu tn ingar skall inom  den  fastställda tid s
fristen  skriftligt fram föra sina synpunk ter på de an m ärk n in g ar som  har 
fram ställts m ot dem .

2. D e får i sina skriftliga y ttran d en  an fö ra  alla o m ständ ighe te r som  ä r av 
betydelse för deras försvar.

3. D e får bifoga alla hand lingar som  behövs för a tt styrka de åberopade 
om ständigheterna. D e får även föreslå a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
hö r personer som  kan bekräfta  dessa om ständigheter.

A rtike l 4

EFTA :s övervakningsm yndighet skall i sina beslut endast ta  upp  sådana 
anm ärkn ingar m ot företag och före tagssam m anslu tn ingar beträffande vil
ka dessa har haft tillfälle a tt y ttra  sig.

A rtike l 5

O m  fysiska eller ju rid isk a  personer som  kan påv isa  e tt tillräcklig t in tresse i 
saken begär a tt få y ttra  sig enligt a rtike l 26.2 i kap ite l VI, skall EFTA :s 
övervakningsm yndighet läm na dem  tillfälle a tt y ttra  sig skriftlig t inom  den 
tid sfris t som  den fastställer.

A rtike l 6

O m  EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m ottag it en ansökan  
enligt artikel 10.2 i kapitel VI, anser a tt det på g rundval av den  in fo rm a
tion  som  den har tillgång till in te  finns tillräckligt underlag  för a tt b ifalla 
ansökan , skall den m eddela  sökandena sina skäl och fastställa  en tid sfrist 
inom  vilken de får inkom m a m ed ytterligare  skriftliga synpunkter.



1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall läm na personer, som  i sina sk rift
liga y ttranden  begärt a tt få fram föra sina synpunk ter m untlig t, tillfälle a tt 
göra detta , om  de kan påv isa  e tt tillräcklig t in tresse  i saken eller om  
EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt ålägga dem  b ö te r e ller vitén.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  även läm na varje an n an  person 
tillfälle a tt m untlig t fram föra sina synpunkter.

A rtike l 8

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall kalla de personer som  skall höras 
a tt in finna sig vid den tidpunk t som  den bestäm m er.

2. D en skall genast översända en kopia av kallelsen till E F T A -sta tem as 
behöriga m yndigheter, som  kan utse en tjän stem an  a tt de lta  i fö rhöret. 
EFTA:s övervakningsm yndighet skall även b juda  in E G -kom m issionen  att 
låta sig represen teras vid förhöret. Inb judan  skall även o m fa tta  E G -m ed- 
lem sstaterna.

A rtike l 9

1. F örhören  skall ledas av de personer som  EFTA :s övervakningsm yndig
het u tser för d e tta  ändam ål.

2. P ersoner som  kallas a tt närvara  skall in finna  sig personligen eller ge
nom  sina ju rid isk a  om bud  eller stadgeenliga stä llfö re trädare . Företag  och 
företagssam m anslu tn ingar kan dessutom  fö re trädas av  e tt vederbörligen 
befullm äktiga! om bud  som  h ar u tsetts b land  deras o rd in a rie  personal.

Personer som  hörs av EFTA:s övervakningsm yndighet kan b iträd as av 
ju r is te r  eller akadem iska lärare  som  h ar rä tt a tt föra ta lan  vid EFTA - 
dom stolen  eller av and ra  kvalificerade personer.

3. Förhören  skall inte vara offentliga. P ersonerna  skall hö ras enskilt eller i 
närvaro  av an d ra  personer som  h a r kallats. I det senare  fallet skall hänsyn 
tas till företagens legitim a in tresse av  a tt deras affärshem ligheter skyddas.

4. D et väsentliga innehållet i de y ttran d en  som  avges av va ije  person som  
hörs skall an tecknas i e tt protokoll som  skall läsas och godkännas av 
honom .

A rtike l 10

M ed förbehåll fö r bestäm m elserna i artikel 2.2 skall m eddelanden  och 
kallelser från EFTA :s övervakningsm yndighet skickas till m o ttagarna  i 
rekom m enderat brev m ed m ottagningsbevis eller överläm nas till dem  m ot 
kvitto .



1. N är EFTA:s övervakningsm yndighet faststä ller de tid sfris te r som  anges 
i a rtik la rna  2, 5 och 6 skall den  ta  hänsyn till den  tid  som  behövs för a tt 
förbereda y ttranden  och till om  ären d e t ä r  av b rådskande na tu r. T id sfris
ten  skall in te  understiga två veckor och skall kunna förlängas.

2. N ä r tid sfris te rna  fastställs skall in te  den dag in räknas då  handlingen  har 
tagits em ot eller getts in.

3. Skriftliga y ttranden  skall inkom m a till EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller vara  avsända i rekom m endera t brev  före tid sfristens utgång. In faller 
tid sfristens sista dag på en söndag eller helgdag, skall den förlängas till 
utgången av påföljande arbetsdag. V id  beräkn ingen  av  den förlängda tid s
fristen  skall hänsyn tas, n ä r det gäller dagen för m o ttag an d e t av skriftliga 
y ttran d en , till de helgdagar som  anges i tillägg 2 till d e tta  p ro tokoll och när 
det gäller avsändningsdagen till de lagstadgade helgdagarna i avsändnings- 
landet.

KAPITEL IX REGLER FÖR TILLÄMPNING AV 
ARTIKLARNA 53 OCH 54 I EES-AVTALET PÅ 
SJÖFARTEN

På grund  av uppdelningen av tex ten  i fö ro rdn ing  (EEG ) n r  4056/86 m ellan  
bilaga X IV  till EES-avtalet (m ateriella  bestäm m elser) och de tta  kapitel 
(p rocedurbestäm m elser) å te rfinns tex ten  till av sn itt I, a rtike l 1—9, m ed 
anpassn ingar, i den rä ttsak t som  det hänv isas till i p unk t 11 i b ilaga X IV  
till E ES-avtalet (fö rordn ing  (EEG ) n r  4056/86). EFTA :s övervakningsm yn
dighet skall beslu ta  om  sådana fall enligt bestäm m elserna  i a rtike l 56 i 
EES-avtalet, särskilt p unk t 1 a och b och p u n k t 3.

AVSNITT I

A rtike l 1 — 9 

(Ingen text)

AVSNITT 11 

PROCEDURREGLER

A rtike l 10

Förfa randen  efter klagom ål eller på  EFTA :s övervakningsm yndighets eget 
in itia tiv

EFTA :s övervakningsm yndighet skall e fter a tt ha  m ottag it klagom ål eller 
på eget in itia tiv  in leda fö rfaranden  för a tt få överträde lse r av bestäm m el
serna i artikel 53.1 eller 54 i E ES-avtalet a tt u p p h ö ra  eller för a tt säkerställa 
att artikel 7 i den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 11 i bilaga X IV  till 
EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r  4056/86) iakttas.



a) E FT A -statem a.
b) fysiska eller ju r id isk a  personer som  åbe ro p ar e tt leg itim t in tresse i 

saken.

A rtike l I I

G enom förandet av förfaranden  efter klagom ål eller på  EFTA :s övervak
ningsm yndighets eget in itia tiv

1. K o nsta te ra r EFTA :s övervakningsm yndighet a tt det h a r skett en över
trädelse av artikel 53.1 eller 54 i EES-avtalet, kan den  genom  beslu t ålägga 
de berörda företagen eller fö re tagssam m anslu tn ingam a a tt u p phö ra  m ed 
överträdelsen .

O m  in te an n a t följer av an d ra  bestäm m elser i d e tta  kap itel e ller i den 
rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 11 i bilaga X IV  till EES-avtalet 
(fö rordning  (EEG ) n r  4056/86) kan EFTA :s övervakningsm yndighet, in 
nan  den fa tta r beslut enligt föregående stycke, rik ta  rek o m m en d atio n er till 
de berö rda  företagen eller fö re tagssam m anslu tn ingam a fö r a tt få dem  a tt 
upphöra  m ed överträdelsen .

2. P unk t 1 gäller även sådana fall som  avses i a rtike l 7 i n äm n d a  rä ttsak t.

3. F in n er EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m ottag it klagom ål, 
a tt det på grundval av  den in fo rm ation  som  den  h a r tillgång till in te  finns 
skäl för a tt ingripa m ed stöd av artike l 53.1 eller 54 i E ES-avtalet eller 
a rtikel 7 i n äm nda rä ttsak t m ot e tt av tal, beslu t eller fö rfarande, skall den 
genom  beslu t tillbakavisa klagom ålet som  obefogat.

4. F in n e r EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha  m ottag it klagom ål 
eller på eget in itia tiv , a tt ett av tal, beslut eller sam ordna t fö rfarande 
uppfyller villkoren i både artikel 53.1 och 53.3 i E ES-avtalet, skall den 
m eddela e tt beslut om  tilläm pning  av artikel 53.3. I beslu tet skall anges 
tidpunk ten  då det träd e r i kraft. D enna tid p u n k t kan  vara  tid igare  än 
tid p u n k ten  för beslutet.

A rtike l 12

T illäm pningen  av artikel 53.3 i EES-avtalet — invändn ingar

1. Företag  och fö re tagssam m anslu tn ingar som  önskar åberopa artike l 53.3 
i EES-avtalet beträffande sådana av tal, beslu t eller sam ordnade  fö rfa ran 
den som  avses i artikel 53.1 och i vilka de d e lta r skall, om  in te  an n a t följer 
av artikel 11 i pro tokoll 23 till EES-avtalet, fram ställa  an sökn ingar till 
EFTA:s övervakningsm yndighet.

2. F in n er EFTA:s övervakningsm yndighet a tt den  förfogar ö ver allt till
gängligt bev ism aterial och a tt en ansökan  kan m edges och h a r inga å tgär
der enligt artikel 10 v id tagits m ot det ifrågavarande av ta le t, beslu tet eller 
sam ordnade fö rfarandet, skall den  snarast offentliggöra ansökan  i



sam m andrag  i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing  
och läm na berö rda  tred je  m än  och E FTA -staterna tillfälle a tt fram föra  
synpunk ter till EFTA :s övervakningsm yndighet inom  30 dagar. V id of
fentliggörandet skall hänsyn tas till företagens leg itim a in tresse av  a tt deras 
affärshem ligheter skyddas.

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet in te  inom  90 dagar från  tid p u n k 
ten  för e tt sådan t offentliggörande i EES-delen av E uropeiska gem enska
pernas officiella tidn ing  m eddelar sökandena a tt det finns allvarliga tvivel 
beträffande tilläm pligheten  av artikel 53.3, skall av ta le t, beslu tet eller det 
sam ordnade förfarandet, i den m ån  som  det överensstäm m er m ed den 
beskrivning som  har läm nats i ansökan , anses undan tage t från  fö rbudet för 
den tid  som  redan  har fö rflu tit och u n d er y tterligare  högst sex å r från 
offentliggörandet av ansökan i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas 
officiella tidning.

K o nsta te ra r EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter utgången av  n ittio - 
dagarsfristen  m en  före utgången av  sexårsfristen , a tt v illkoren för t i l 
läm pning  av artikel 53.3 in te  ä r  uppfy llda, skall den genom  beslu t m eddela  
a tt fö rbudet i artikel 53.1 gäller. D etta  beslu t kan ges re troak tiv  verkan , om  
de berö rda  parte rna  har läm nat orik tiga uppg ifter eller m issb rukat u n d an 
taget från  bestäm m elserna i artikel 53.1.

4. EFTA :s övervakningsm yndighet kan  läm na  sökandena m eddelande i 
enlighet m ed p unk t 3, första stycket, och skall göra de tta  om  en EFTA -stat 
så begär inom  45 dagar från  det a tt en ansökan  h a r sk ickats till sta ten  enligt 
artikel 15.2. D enna begäran skall vara  m otiverad  m ed  hänsyn till konkur
rensreglerna i EES-avtalet.

F inner EFTA:s övervakningsm yndighet a tt v illkoren i a rtik la rn a  53.1 
och 53.3 är uppfyllda, skall den  beslu ta  om  tilläm pning  av artike l 53.3. I 
beslu tet skall anges tid punk ten  då  det träd e r i kraft. D enna  tid p u n k t kan 
vara  tid igare än tid punk ten  fö r ansökan .

A rtike l 13

G iltighetstiden  för och å terkallande av beslu t om  tilläm pning  av artikel
53.3 i EES-avtalet

1. 1 e tt beslu t om  tilläm pning  av artike l 53.3 som  fa ttas m ed  stöd  av 
artikel 11.4 eller 12.4, an d ra  stycket, skall anges för v ilken  tid  d e t skall 
gälla. N orm alt skall denna tid  in te  understiga sex år. B eslutet kan  förenas 
m ed villkor och ålägganden.

2. B eslutet kan förnyas, om  fö ru tsä ttn in g arn a  för tilläm pning  av artikel
53.3 fo rtfarande gäller.

3. EFTA :s övervakningsm yndighet kan  å terkalla  eller än d ra  sitt beslu t 
eller fö rb juda  p arterna  a tt v id ta  vissa å tgärder

a) om  de faktiska fö rhållanden  som  låg till grund för beslu tet har 
än d ra ts  i något väsentligt avseende,



b) om  p a rtem a  åsidosä tte r e tt åläggande som  h a r fö renats m ed beslu
tet,

c) om  beslu tet g rundar sig på o rik tiga uppgifter eller h a r u tverka ts  på 
e tt bedrägligt sätt, eller

d) om  parte rna  m issbrukar det undan tag  från  bestäm m elserna i a r t i
kel 53.1 som  har beviljats dem  genom  beslutet.

I fall enligt b, c och d kan beslu tet återkallas m ed  re troak tiv  verkan.

A rtike l 14 

Behörighet

M ed förbehåll för EFTA -dom stolens p rövning  av beslu tet enligt artikel
108.2 i EES-avtalet och tilläm pliga bestäm m elser i fö revarande av tal ä r  
EFTA:s övervakningsm yndighet ensam  behörig  a tt i enlighet m ed  de vill
kor som  anges i artikel 56 i EES-avtalet

-  ålägga skyldigheter enligt a rtike l 7 i den rä ttsak t som  det hänvisas 
till i punk t 11 i bilaga X IV  till E ES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 
4056/86),

— m eddela beslu t m ed stöd av artikel 53.3 i E ES-avtalet.

Så länge EFTA :s övervakningsm yndighet varken  h a r in lett e tt fö rfarande 
för a tt m eddela beslut i e tt visst fall eller översän t e tt m eddelande enligt 
a rtikel 12.3, första stycket, ä r  E FT A -staternas m ynd igheter behöriga a tt 
avgöra om  bestäm m elserna i artikel 53.1 eller 54 ä r tilläm pliga på fallet.

A rtike l 15

Sam verkan m ed E FTA -staternas m yndigheter

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall genom föra de fö rfaranden  som  
föreskrivs i de tta  kapitel i nära  och ständ ig  sam verkan  m ed E FT A -stater
nas behöriga m yndigheter, som  h a r  rä tt a tt fram föra  sina synpunk ter på 
dessa förfaranden.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E FTA -stater
nas behöriga m yndigheter översända kop io r av klagom ål och ansökn ingar 
sam t även av de viktigaste hand lingarna  som  tillställs EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller som  den sk ickar ut i sam band  m ed dessa fö rfaran 
den.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända k o p io r av anm äln ingar, klagom ål och 
uppgifter om  in ledande av fö rfaranden  på eget in itia tiv  som  den har 
m ottagit från E G -kom m issionen enligt a rtik la rn a  2 och 10 i protokoll 23 
till EES-avtalet.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av hand lingar som  den  h a r m o tta 
git från  E G -kom m issionen enligt artikel 7 i p ro tokoll 23 till EES-avtalet.



3. Sam råd  skall ske m ed en R ådgivande k om m itté  fö r kartell- och m ono
polfrågor inom  sjöfartssektorn  före beslu t som  följer på  e tt fö rfarande 
enligt a rtike l 10 eller beslut enligt artikel 12.3, an d ra  stycket, eller enligt 
punk t 4, an d ra  stycket, i sam m a artikel. S am råd skall också ske m ed 
R ådg ivande kom m ittén  före ö v erläm nandet av sådana förslag som  avses i 
artikel 26.

4. R ådg ivande kom m ittén  skall vara  sam m ansa tt av tjän stem än  som  ä r 
sakkunniga i sjö transportfrågor sam t frågor om  karteller och m onopol. 
V arje EFTA -stat skall u tse två tjän stem än  som  rep resen tan te r, som  var 
och en vid fö rh inder kan ersä ttas av  en an n an  tjän stem an .

E G -kom m issionen och E G -m edlem ssta terna  skall ha rä tt a tt närvara  vid 
R ådgivande kom m itténs sam m an träd en  och a tt fram föra  sina synpunk ter 
där. D eras rep resen tan ter skall dock in te  ha  rö strä tt.

5. S am rådet skall äga rum  v id  ett gem ensam t sam m an träde  som  sam m an
kallas av EFTA :s övervakningsm yndighet och som  hålls tid igast 14 dagar 
efter det a tt kallelse har skett. T ill kallelsen skall fogas en redogörelse för 
varje ärende som  skall behandlas, m ed  uppgift om  de v ik tigaste hand ling 
arna  sam t e tt p re lim inärt u tkast till beslut.

M ed hänsyn till det deltagande som  avses i p unk t 4, an d ra  stycket, skall 
E G -kom m issionen  erhålla en inb judan  till sam m an träd e t sam t den  in fo r
m ation  som  avses i artikel 6 i p ro toko ll 23 till EES-avtalet.

6. R ådgivande kom m ittén  kan avge e tt y ttran d e  även  om  en del ledam öter 
eller deras ersätta re  in te  är n ärvarande . En redogörelse fö r resu lta te t av 
överläggningarna skall bifogas u tkaste t till beslut. R edogörelsen  skall inte 
offentliggöras.

A rtike l 16

B egäran om  upplysningar

1. V id fullgörandet av de uppg ifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
har tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i p rotokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel få r EFTA :s övervakningsm yndighet in h äm ta  alla 
nödvänd iga  upplysningar hos E FT A -staternas regeringar och behöriga 
m yndigheter sam t hos företag  och fö re tagssam m anslu tn ingar.

2. N är EFTA:s övervakningsm yndighet r ik ta r  en begäran om  upplysning
ar till e tt företag eller en företagssam m anslu tn ing , skall den  sam tid ig t 
sända en kopia av denna begäran till den behöriga m yndigheten  i den 
EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  företaget eller företagssam m anslu tn ing- 
en har sitt säte.

3. 1 sin begäran skall EFTA :s övervakningsm yndighet ange den  rättsliga 
g runden  för och syftet m ed begäran  sam t de påfö ljder som  avses i a rtike l
19.1 b om  orik tiga uppgifter läm nas.

4. Skyldiga a tt läm na de begärda upp lysn ingarna  ä r  företagens ägare eller 
deras fö re trädare  och, n ä r  det gäller ju r id isk a  personer och bolag, eller



sam m anslu tn ingar som  in te  ä r  ju r id isk a  personer, de som  ä r  u tsedda  a tt 
fö reträda dessa enligt lag eller stadgar.

5. O m  ett företag eller en fö re tagssam m anslu tn ing  in te  läm n ar de begärda 
upplysn ingarna inom  den tid sfrist som  h a r  faststä llts av EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller läm nar ofullständ iga uppgifter, skall EFTA :s över
vakningsm yndighet begära upplysn ingarna genom  beslut. I beslu tet skall 
anges vilka upplysningar som  begärs, fastställas en  läm plig  tid sfrist inom  
vilken upplysningarna skall läm nas och anges de påfö ljder som  avses i 
a rtik larna  19 .1b  och 20.1 c sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt a rtike l 108.2 
i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i fö revarande av tal, sär
skilt artikel 36, föra ta lan  m ot beslu tet vid E FTA -dom stolen .

6. EFTA :s övervakningsm yndighet skall sam tid ig t sända en kopia  av  sitt 
beslut till den behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te r rito 
rium  företaget eller företagssam m anslu tn ingen  h a r s itt säte.

A rtike l 17

U ndersökn ingar genom förda av E FT A -staternas m yndigheter

1. På begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet skall E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter genom föra de undersökn ingar som  EFTA :s över
vakningsm yndighet anser påkallade enligt a rtike l 18.1 eller som  den  h a r 
beslu tat om  enligt artikel 18.3. D e tjän stem än  hos E FT A -staternas behö ri
ga m yndigheter som  h a r till uppgift a tt genom föra undersökn ingarna  skall 
u töva sina befogenheter efter fö reteende av  en skriftlig  fu llm akt u tfärdad  
av den behöriga m yndigheten  i den E FTA -stat inom  vars te rrito riu m  
undersökningen skall genom föras. F u llm ak ten  skall ange förem ålet fö r och 
syftet m ed undersökningen.

2. På begäran av  EFTA :s övervakningsm yndighet eller den behöriga m yn
digheten i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersökningen  skall 
genom föras kan EFTA :s övervakningsm yndighets tjän stem än  b iträd a  
m yndighetens tjän stem än  vid fullgörandet av deras uppgifter.

A rtike l 18

EFTArs övervakningsm yndighets befogenheter vid undersökn ingar

1. V id fullgörandet av de uppgifter som  EFTArs övervakningsm yndighet 
har tilldelats genom  artik la rn a  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i pro tokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet e ller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får den genom föra alla nödvänd iga  undersökn ing
a r hos företag och fö re tagssam m anslu tn ingar inom  en E FT A -stats te r rito 
rium .

F ö r de tta  ändam ål h a r de av  EFTArs övervakningsm yndighet bem ynd i
gade tjän stem ännen  befogenhet

a) a tt granska böcker och an d ra  affärshandlingar,
b) a tt göra kop io r av eller u tdrag  u r böcker och affärshandlingar,



c) a tt begära m untliga fö rk laringar på p latsen ,
d) a tt få tillträde  till företagens sam tliga lokaler, m arkom råden  och 

transportm edel.

2. D e tjän stem än  som  av EFTA :s övervakningsm yndighet h a r få tt i up p 
drag a tt genom fora undersökn ingarna  skall u tö v a  sina befogenheter efter 
företeende av skriftlig fu llm akt, som  anger förem ålet för och syftet m ed 
undersökningen  sam t de påfö ljder som  avses i a rtike l 19.1 c fö r det fall a tt 
begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar in te  fram läggs på  e tt fu llstän 
digt sätt. EFTA :s övervakningsm yndighet skall i god tid  före undersök
ningen u n d errä tta  den behöriga m yndigheten  i den E FTA -stat inom  vars 
te rrito riu m  undersökningen skall genom föras om  undersökn ingsuppdraget 
sam t om  de bem yndigade tjän stem än n en s iden tite t. EFTA :s övervak
ningsm yndighet skall också u tfä rd a  sådan t bem yndigande fö r de rep resen
tan te r för E G -kom m issionen som  skall de lta  i undersökningen  enligt a r t i
kel 8.4 i protokoll 23 till EES-avtalet.

3. Företag  och fo retagssam m anslu tn ingar är skyldiga a tt u n derkasta  sig de 
undersökn ingar som  EFTA :s övervakningsm yndighet h a r beslu ta t om . I 
beslu tet skall anges förem ålet för och syftet m ed undersökn ingen , faststä l
las n ä r den skall börja och anges de påfö ljder som  avses i a rtik la rn a  19.1 c 
och 20.1 d sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt a rtike l 108.2 i E ES-avtalet 
och de tilläm pliga bestäm m elserna i fö revarande av tal, särskilt artikel 36, 
föra ta lan  m ot beslu tet vid E FTA -dom stolen .

4. EFTA:s övervakningsm yndighet skall fa tta  beslut enligt p u n k t 3 efter 
a tt ha sam rå tt m ed den behöriga m yndigheten  i den E FTA -stat inom  vars 
te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras.

5. T jänstem ännen  hos den behöriga m yndigheten  i den  E FTA -stat inom  
vars te rrito riu m  undersökningen skall genom föras kan , på  begäran av 
m yndigheten  eller EFTA:s övervakningsm yndighet, h jälpa EFTA :s över
vakningsm yndighets tjän stem än  vid fu llgörandet av deras uppgifter.

6. O m  e tt företag m o tsä tte r sig en undersökn ing  som  h ar beslu ta ts  m ed 
stöd av denna artikel, skall den b erö rda  E FTA -staten läm na de av EFTA :s 
övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem än n en  den h jälp  som  be
hövs för a tt de skall kunna u tfö ra  sitt undersökningsuppdrag . F ö r de tta  
ändam ål skall E FT A -staterna efter sam råd  m ed EFTA :s övervaknings
m yndighet v id ta  nödvändiga å tgärder inom  sex m ån ad e r efter det a tt EES- 
av talet har trä tt  i kraft.

A rtike l 19 

B öter

1. EFTA:s övervakningsm yndighet kan ålägga företag eller företagssam - 
m anslu tn ingar bö ter om  lägst 100 och högst 5000  ecu, om  de uppsåtligen 
eller av oaktsam  het



a) läm nar oriktiga eller v ilseledande uppgifter i en anm älan  enligt 
a rtikel 5.5 i den rä ttsak t som  det hänv isas till i p u n k t 11 i bilaga 
X IV  till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r  4056/86) eller i en 
ansökan enligt artikel 12 i d e tta  kap ite l, eller

b) läm nar oriktiga uppgifter till svar på en begäran enligt a rtike l 16.3 
eller 5 eller in te  läm n ar en  uppgift inom  den tid sfrist som  h a r  
fastställts genom  beslut enligt artikel 16.5, eller

c) vid undersökn ingar som genom förs enligt artikel 17 eller 18 fram 
lägger begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar på  e tt o fu llstän 
digt sätt eller in te  u n d erkas ta r sig en undersökn ing  som  h a r  beslu
ta ts  enligt artikel 18.3.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  ålägga företag och företagssam - 
m anslu tn ingar b ö te r om  lägst 1000 och högst 1000000  ecu, e ller e tt högre 
belopp som dock in te  får överstiga 10%  av föregående räkenskapsårs 
om sättn ing  för varje företag som  har deltag it i överträdelsen , om  de 
uppsåtligen eller av oak tsam het

a) överträder bestäm m elserna  i a rtike l 53.1 eller 54 i EES-avtalet, 
eller in te  fullgör en skyldighet som  h a r ålagts enligt a rtike l 7 i 
näm nda rä ttsak t,

b) åsidosä tte r e tt åläggande som  h a r  beslu tats m ed  stöd av artike l 5 i 
n äm nda rä ttsak t eller artikel 13.1.

N är bötesbeloppet fastställs skall hänsyn tas både  till överträdelsens svå
righetsgrad och till dess varaktighet.

3. A rtikel 15.3 och 4 ä r  tilläm plig.

4. Beslut fa ttade  m ed stöd  av p unk te rna  1 och 2 h a r in te  straffrättslig  
karaktär.

B öter enligt punk t 2 a skall in te  åläggas fö r å tgärder som  h a r v id tag its 
e fter anm älan  till EFTA :s övervakningsm yndighet och före dess beslu t om  
tilläm pning  av artikel 53.3 i E ES-avtalet, fö ru tsa tt a tt å tgärderna  ligger 
inom  ram en för den verksam het som  h a r beskriv its i anm älan .

D enna bestäm m else ä r  dock in te  tilläm plig  om  EFTA :s övervaknings
m yndighet har m eddelat de berö rda  företagen a tt den  e fter p re lim in ä r 
undersökning anser a tt artikel 53.1 i EES-avtalet ä r  tilläm plig  och a tt det 
in te  finns skäl a tt tilläm pa artikel 53.3.

A rtike l 20 

V itén

1. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  genom  beslu t förelägga företag 
eller företagssam m anslu tn ingar v itén  om  lägst 50 och högst 1 000 ecu om  
dagen, räknat från  den dag som  anges i beslu tet, fö r a tt fö rm å dessa

a) a tt upphö ra  m ed en överträdelse  av artike l 53.1 eller 54 i EES- 
av talet enligt e tt åläggande m ed stöd  av artikel 11 eller a tt fullgöra 
en skyldighet som  h a r  ålagts enligt a rtike l 7 i den  rä ttsak t som  det



hänvisas till i punk t 11 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordn ing  
(EEG ) nr 4056/86),

b) a tt upphö ra  m ed varje å tgärd  som  h ar fö rb jud its  enligt artikel
13.3,

c) a tt på ett fu llständigt och riktigt sätt läm na upp lysn ingar som  
EFTA :s övervakningsm yndighet h a r begärt genom  beslu t enligt 
artikel 16.5,

d) a tt underkasta  sig en sådan  undersökn ing  som  EFTA :s övervak
ningsm yndighet har beslu ta t om  enligt a rtike l 18.3.

2. O m  företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar h a r fullgjort skyldigheten 
för vars uppfyllande vite t h a r förelagts, kan EFTArs övervakningsm yndig
het fastställa det slutliga v itet till e tt be lopp  som  ä r  lägre än  det som  skulle 
ha följt av det ursprungliga beslu tet.

3. A rtikel 15.3 och 4 är tilläm plig.

A rtike l 21

E FT A -dom stolens prövning

E FTA -dom stolen  har enligt a rtike l 108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna i fö revarande av tal o in sk ränk t p rövn ingsrä tt, på det sätt 
som  anges i artikel 35 i fö revarande av tal, a tt avgöra överk lagande av 
beslut genom  vilka EFTA :s övervakningsm yndighet h a r faststä llt bö ter 
eller v itén . D om sto len  kan upphäva, sä tta  ned eller hö ja  ålagda b ö te r eller 
vitén .
A rtike l 22

Ecu
Vid tilläm pning  av a rtik la rna  19 — 21 skall m ed  ecu fö rstås ecun såsom  den 
har defin iera ts  av E uropeiska gem enskapernas behöriga m yndigheter.

A rtike l 23

F örh ö r m ed parte rna  och tred je  m an

1. Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet fa tta r  beslu t enligt a rtik la rna  
11, 12.3, an d ra  stycket, 12.4, 13.3, 19 och 20, skall den  läm na berö rda  
företag och fö re tagssam m anslu tn ingar tillfälle a tt y ttra  sig över dess an 
m ärkningar.

2. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet eller E FT A -staternas behöriga 
m yndigheter anser det nödvänd ig t, kan  de även höra  an d ra  fysiska eller 
ju r id isk a  personer. Begäran från  sådana personer a tt få y ttra  sig skall 
bifallas, om  de kan påvisa e tt tillräcklig t in tresse i saken.

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet avser a tt u tfä rda  icke-ingripande- 
besked m ed stöd av artikel 53.3 i E ES-avtalet, skall den  offentliggöra 
ifrågavarande avtal, beslu t eller sam ordnade  fö rfarande i sam m andrag  och 
läm na varje berörd  tred je  m an  tillfälle a tt fram föra  sina synpunk ter inom
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S Ö  1 9 9 3 :2 5  den tidsfrist som  EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller och som  in te
skall understiga en m ånad . V id offentliggörandet skall hänsyn  tas till 
företagens legitim a in tresse av  a tt deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 24 

Sekretess

1. O m  in te  an n a t foijer av artikel 9 i pro tokoll 23 till EES-avtalet, får 
upplysningar som  har inhäm ta ts  m ed stöd av a rtik la rna  17 och 18 i d e tta  
kapitel eller artikel 58 i EES-avtalet sam t p ro tokoll 23 till av ta le t endast 
användas för det m ed begäran eller undersökningen  avsedda ändam åle t.

2. O m  in te  anna t följer av  a rtik la rna  23 och 25 få r EFTA :s övervaknings
m yndighet och E FTA -staternas behöriga m yndigheter sam t dessas tjän ste 
m än och övriga anställda in te  avslöja upp lysn ingar som  de h a r  inhäm ta t 
m ed stöd av de tta  protokoll eller a rtike l 58 i E ES-avtalet sam t p ro toko ll 23 
till av talet och som  ä r  av sådan t slag a tt de om fa ttas  av sekretess. D enna 
skyldighet skall gälla även rep resen tan te r fö r E G -kom m issionen  och de 
E G -m edlem sstater som  d e lta r i R ådg ivande k o m m ittén  enligt a rtike l 15.4 
och i fö rhör enligt artikel 12.2 i kapitel X.

3. B estäm m elserna i punk te rna  1 och 2 skall in te  u tgöra h in d er fö r offent
liggörande av allm än in fo rm ation  eller undersökn ingar som  in te  innehåller 
uppgifter om  enskilda företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 25

O ffentliggörande av beslu t

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall offentliggöra de beslu t den  fa tta r  
enligt a rtik larna  11, 12.3, an d ra  stycket, 12.4 och 13.3.

2. I offentliggörandet skall anges de berö rda  p a rte rn a  och huvuddragen  av 
beslutet. D ärv id  skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av a tt 
deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 26 i

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet få r i en lighet m ed bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i de tta  av ta l förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär som skall användas för klagom ål enligt a rtike l 10 och ansökn ingar 
enligt artikel 12 sam t förslag till kom p letterande an m ärk n in g ar till dessa 
form ulär.



KAPITEL X ANMÄLNINGSSKYLDIGHET, FORM, 
INNEHÅLL OCH ÖVRIGA ENSKILDHETER 
BETRÄFFANDE KLAGOMÅL, ANSÖKNINGAR OCH 
FÖRHÖR ENLIGT KAPITEL IX

AVSNITT I

A N M Ä LN IN G A R , KLAGOM ÅL O C H  A N SÖ K N IN G A R

A rtike l 1 

A nm äln ingar

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall un d e rrä tta s  om  av p a rte rn a  god
tagna sk iljedom ar och rek o m m en d atio n er av förlikn ingsm än n ä r  dessa 
avser lösning av tv is te r om  de sedvän jo r inom  konferenser som  avses i 
a rtik la rna  4 och 5.2 och 3 i den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 11 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 4056/86).

2. A nm älningsskyldigheten gäller varje  p art i en tv is t som  h a r lösts genom  
skiljedom  eller rekom m endation .

3. A nm äln ingar skall in läm nas u tan  drö jsm ål i rekom m endera t b rev  m ed 
m ottagningsbevis eller överläm nas m ot kv itto . D e skall vara  av fa ttade  på 
e tt av E FT A -staternas eller E uropeiska gem enskapens officiella språk.

Ö vriga hand lingar skall vara  an tingen  original eller kopior. K op io rnas 
överensstäm m else m ed orig inalen  skall bestyrkas. D e skall in läm nas på 
orig inalspråket. O m  orig inalspråket in te  ä r  något av E FT A -staternas eller 
Europeiska gem enskapens officiella språk, skall en översä ttn ing  till e tt av 
dessa språk  bifogas.

4. O m  sådana anm äln ingar undertecknas av fö re trädare  för företag, före- 
tagssam m anslu tn ingar eller fysiska eller ju r id isk a  personer, skall de förete 
skriftlig fullm akt.

A rtike l 2 

K lagom ål

1. K lagom ål enligt artikel 10 i kap ite l IX  skall in läm nas skriftligt på  ett av 
E FT A -staternas eller E uropeiska gem enskapens officiella språk . K lagande
na får själva bestäm m a deras form , innehåll och  övriga ensk ildheter efter 
eget go ttfinnande.

2. R ätt a tt fram ställa  klagom ål h a r

a) E FTA -staterna,
b) fysiska eller ju rid isk a  personer som  åb eropar e tt legitim t in tresse i 

saken.

3. O m  sådana klagom ål undertecknas av fö re trädare  för företag, företags- 
sam m anslu tn ingar eller fysiska eller ju rid isk a  personer, skall dessa fö re trä 
dare  förete en skriftlig fullm akt.



Personer som  h a r rä tt a tt in läm na ansökn ingar

1. V arje foretag som d e lta r i sådana av tal, beslu t eller fö rfaranden  som  
avses i artikel 53.1 i EES-avtalet får in läm na en ansökan  enligt a rtike l 12 i 
kapitel IX. O m  ansökan in läm nas av några av de b erö rda  företagen, m en 
in te  av alla, skall de u n d errä tta  de övriga företagen om  detta .

2. O m  ansökningar enligt artikel 12 i kapitel IX  undertecknas av fö re trä 
dare  för företag, fö re tagssam m anslu tn ingar eller fysiska eller ju rid isk a  
personer, skall de förete skriftlig fullm akt.

3. V id gem ensam m a ansökn ingar bö r en gem ensam  fö re trädare  utses. 

A rtike l 4

In läm nande av ansökningar

1. A nsökningar enligt artikel 12 i kap ite l IX  skall in läm nas på de fo rm u lär 
som  fö r de tta  ändam ål u tfärdas av E FT A -staternas regeringar enligt ge
m ensam  överenskom m else eller av E G -kom m issionen .

2. F lera deltagande företag få r göra ansökan  på  e tt enda  form ulär.

3. A nsökningar skall innehålla  de uppgifter som  begärs i fo rm uläret.

4. V arje ansökan  och bifogad hand ling  skall in läm nas till EFTA :s över
vakningsm yndighet i n io  exem plar.

5. D e bifogade hand lingarna  skall vara  an tingen  orig inal eller kopior. 
K opiornas överensstäm m else m ed orig inalen  skall bestyrkas.

6. A nsökningar skall vara  av fa ttade  på ett av E FT A -staternas eller E uro 
peiska gem enskapens officiella språk. Ö vriga hand lingar skall läm nas in på 
orig inalspråket. O m  orig inalspråket in te  ä r  något av  E F T A -staternas eller 
Europeiska gem enskapens officiella språk , skall en översä ttn ing  till e tt av 
dessa språk  bifogas.

7. D atum  för ansökan skall, om  in te  an n a t fö ljer av artike l 11 i pro tokoll 
23 till EES-avtalet, vara  den  dag n ä r den  in k o m m er till EFTA :s övervak
ningsm yndighet. O m  ansökan skickas m ed rekom m endera t brev, skall den  
dock anses ha inkom m it den dag som  fram går av avsändn ingsortens 
poststäm pel.

8. O m  en ansökan enligt artikel 12 i kapitel IX  faller u tan fö r det kap itle ts 
tilläm pningsom råde, skall EFTA :s övervakningsm yndighet u tan  drö jsm ål 
m eddela sökanden att den avser a tt p röva ansökan  enligt bestäm m elserna  i 
den  av de övriga i bilaga X IV  till E ES-avtalet avsedda rä ttsak te r som  ä r 
tilläm plig  på fallet. D atum  för in läm nande  av en ansökan  skall dock  vara  
den dag som följer av punk t 7. EFTA :s övervakningsm yndighet skall 
m eddela sökanden sina skäl och bestäm m a en tid sfrist inom  vilken han 
skriftligt får fram föra sina synpunk ter innan  den gör sin bedöm ning  enligt 
bestäm m elserna i den tilläm pliga rä ttsak ten .



FÖRHÖ R

A rtike l 5

Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet sam råder m ed  R ådg ivande kom 
m ittén  för kartell- och m onopo lfrågor inom  sjö fartssek torn  skall den hålla 
ett fö rhö r enligt artikel 23.1 i kap ite l IX .

A rtike l 6

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall skriftligt m eddela  foretag  och 
fö re tagssam m anslu tn ingar de an m ärkn ingar som  h a r fram stä llts  m ot dem . 
M eddelandet skall tillställas vart och e tt av dem  eller e tt gem ensam t 
om bud  som  de har utsett.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan m eddela  pa rte rn a  genom  kungö
relse i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing , om  
o m ständ igheterna  i ärendet m o tiv era r de tta , särskilt om  m eddelandet skall 
rik tas till flera företag och inget gem ensam t om bud  h a r u tsetts. I kungörel
sen skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras affärshem 
ligheter skyddas.

3. B öter eller vitén kan åläggas företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar 
endast om  anm ärkn ingarna  h a r m eddela ts på det sätt som  anges i p u n k t 1.

4. D å EFTA :s övervakningsm yndighet m edde la r an m ärk n in g ar skall den 
fastställa en tidsfrist inom  vilken företagen och foretagssam m anslu t- 
n ingam a kan fram föra sina synpunk ter till den.

A rtike l 7

1. F öretag  och fö re tagssam m anslu tn ingar skall inom  den fastställda tid s
fristen  skriftligt fram föra sina synpunk ter på de an m ärk n in g ar som  h a r 
fram ställts m ot dem .

2. D e få r i sina skriftliga y ttran d en  an fö ra  alla om ständ ighe te r som  ä r av 
betydelse fö r deras försvar.

3. D e får bifoga alla hand lingar som  behövs fö r a tt styrka de åberopade 
om ständ igheterna . D e få r även föreslå a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
hör personer som  kan bekräfta  dessa om ständ igheter.

A rtike l 8

EFTA :s övervakningsm yndighet skall i sina beslu t endast ta  upp  sådana 
anm ärkn ingar m ot företag och fö re tagssam m anslu tn ingar beträffande vil
ka dessa har haft tillfälle a tt y ttra  sig.



O m  fysiska eller ju rid isk a  personer som  kan påvisa  e tt tillräcklig t in tresse i 
saken begär a tt få y ttra  sig enligt a rtike l 23.2 i kap ite l IX , skall EFTA :s 
övervakningsm yndighet läm na dem  tillfälle a tt y ttra  sig skriftligt inom  den 
tid sfrist som  den fastställer.

A rtike l 10

O m  EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha m o ttag it e tt klagom ål 
enligt artikel 10 i kapitel IX , an ser a tt det på g rundval av  den in fo rm ation  
som  den h a r tillgång till in te  finns tillräcklig t underlag  för a tt bifalla 
klagom ålet, skall den m eddela  k lagandena sina skäl och fastställa en  tid s 
frist inom  vilken de får inkom m a m ed ytterligare  skriftliga synpunkter.

A rtike l 11

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall läm na personer, som  i sina skrift
liga y ttranden  begärt a tt få fram föra sina synpunk ter m untlig t, tillfälle a tt 
göra detta , om  de kan påvisa e tt tillräckligt in tresse i saken eller om  
EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt ålägga dem  b ö te r eller v itén .

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan även läm na varje an n an  person 
tillfälle a tt m untlig t fram föra sina synpunkter.

A rtike l 12

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall kalla de personer som  skall höras 
a tt infinna sig vid den tid p u n k t som  den bestäm m er.

2. D en skall genast översända en kopia av kallelsen till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter, som  kan utse en tjän stem an  a tt de lta  i fö rhöret. 
EFTA:s övervakningsm yndighet skall även b ju d a  in E G -kom m issionen  a tt 
lå ta  sig represen teras vid förhöret. Inb judan  skall även o m fa tta  E G -m ed- 
lem sstaterna.

A rtike l 12

1. Förhören  skall ledas av de personer som  EFTA :s övervakningsm yndig
het u tser fö r de tta  ändam ål.

2. Personer som  kallas a tt närvara  skall in finna  sig personligen eller ge
nom  sina ju rid isk a  om bud  eller stadgeenliga stä llfö re trädare . F öre tag  och 
företagssam m anslu tn ingar kan dessu tom  fö re trädas av  e tt vederbörligen 
befullm äktiga! om bud som har u tsetts b land deras o rd in a rie  personal.

Personer som  hörs av EFTA :s övervakningsm yndighet kan  b iträd as av 
ju r is te r  eller akadem iska lärare  som  h ar rä tt a tt föra ta lan  v id  EFTA- 
dom stolen  eller av an d ra  kvalificerade personer.



3. Förhören  skall inte vara  offentliga. P ersonerna  skall hö ras enskilt eller i 
närvaro  av an d ra  personer som  h a r kallats. I det senare fallet skall hänsyn 
tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras affärshem ligheter skyddas.

4. D et väsentliga innehålle t i de y ttran d en  som  avges av varje person  som  
hörs skall an tecknas i e tt p ro toko ll som  skall läsas och godkännas av 
honom .

A rtike l 14

M ed förbehåll för bestäm m elserna i artikel 6.2 skall m eddelanden  och 
kallelser från  EFTA:s övervakningsm yndighet skickas till m o ttagarna  i 
rekom m endera t brev m ed m ottagningsbevis eller överläm nas till dem  m ot 
kvitto .

A rtike l 15

1. N är EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller de tid sfris te r som  anges 
i a rtik la rna  4.8, 6, 9 och 10 skall den  ta  hänsyn till den tid  som  behövs för 
a tt fö rbereda y ttran d en  och till om  ä rende t ä r  av b rådskande  na tu r. T id s
fristen  skall in te  understiga tv å  veckor och skall k unna  förlängas.

2. N ä r tid sfris te rna  fastställs skall in te  den dag in räknas då  hand lingen  har 
tag its em ot eller getts in.

3. Skriftliga y ttranden  skall inkom m a till EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller vara avsända i rekom m endera t brev före tid sfristen s utgång. Infaller 
tid sfristens sista dag på en  söndag eller helgdag, skall den förlängas till 
u tgången av påföljande arbetsdag. V id beräkningen  av den  förlängda tid s 
fristen  skall hänsyn tas, n ä r  de t gäller dagen för m o ttagande t av skriftliga 
y ttranden , till de helgdagar som  anges i tillägg 2 till d e tta  p ro tokoll och n ä r 
det gäller avsändningsdagen till de lagstadgade helgdagarna i avsändnings- 
landet.

A rtike l 16

Särskild bestäm m else

EFTA :s övervakningsm yndighet få r i enlighet m ed bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i de tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  fo r
m u lär och kom pletterande  anm ärkn ingar.



SÖ 1993:25 KAPITEL XI PROCEDUREN FÖR TILLÄMPNING AV
KONKURRENSREGLERNA PÅ FÖRETAG INOM 
LUFTFARTSSEKTORN

A rtike l I

T illäm pningsom råde

1. I d e tta  kapitel anges deta ljerade regler för tilläm pning  av  a rtik la rn a  53 
och 54 i EES-avtalet på lu fttran spo rttjän ster.

2. D etta  kapitel skall tilläm pas endast på  in te rna tione ll lu ftfart m ellan 
flygplatser inom  det te rrito rium  som  o m fattas av EES-avtalet.

A rtike l 2

U ndan tag  för vissa tekniska avtal

1. D et förbud som  anges i artikel 53.1 i E ES-avtalet skall in te  gälla de 
avtal, beslut och sam ordnade förfaranden  som  upp räknas i tillägg 7 till 
de tta  protokoll i den m ån de endast h a r till syfte och resu lta t a tt u ppnå  
tekniska fö rbättringar eller sam arbete . U ppräkn ingen  ä r  in te  u ttöm m ande .

2. Vid behov får EFTA:s övervakningsm yndighet i enlighet m ed artike l 49 
i de tta  avtal till E FT A -staternas regeringar läm n a  förslag till än d rin g a r i 
uppräkningen  i tillägg 7.

A rtike l 3

F örfaranden  efter klagom ål eller på  EFTA :s övervakningsm yndighets eget 
in itia tiv

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall e fter a tt h a  m ottag it klagom ål 
eller på eget in itia tiv  in leda fö rfaranden  fö r a tt få ö v erträde lse r av  bestäm 
m elserna i artikel 53.1 eller 54 i EES-avtalet a tt upphöra .

R ä tt a tt fram ställa  klagom ål har
a) E FTA -staterna,
b) fysiska eller ju rid isk a  personer som  åb ero p a r e tt legitim t in tresse i 

saken.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  efter ansökan  av berö rda  företag  
eller företagssam m anslu tn ingar fastslå a tt det på g rundval av  de o m stän 
digheter som  h a r kom m it till dess kännedom  in te  finns an ledn ing  för den 
att ingripa m ed stöd av artikel 53.1 eller 54 i EES-avtalet m ot e tt av tal, 
beslut eller sam ordnat fö rfarande.

A rtike l 4

G enom förandet av fö rfaranden  e fter klagom ål eller på  EFTA :s övervak
n ingsm yndighets eget in itia tiv



1. K o nsta te ra r EFTA:s övervakningsm yndighet a tt d e t h a r  skett en över
trädelse av artike l 53.1 eller 54 i E ES-avtalet, kan  den genom  beslu t ålägga 
de berö rda  företagen eller fö re tagssam m anslu tn ingarna  a tt u p p h ö ra  m ed 
överträdelsen .

O m  in te  an n a t följer av an d ra  bestäm m elser i d e tta  kap itel kan  EFTA :s 
övervakningsm yndighet, innan  den  fa tta r  beslu t enligt föregående stycke, 
rik ta  rekom m endationer till de b erö rda  företagen eller fö retagssam m an
slu tn ingarna  för a tt få dem  a tt u p phö ra  m ed  överträdelsen .

2. F in n e r EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha  m ottag it klagom ål, 
a tt det på  g rundval av den in fo rm ation  som  den h a r tillgång till in te  finns 
skäl för a tt ingripa m ed stöd av artikel 53.1 eller 54 i E ES-avtalet m ot ett 
av tal, beslu t eller sam ordnat fö rfarande, skall den  genom  beslu t tillbaka
visa klagom ålet som  obefogat.

3. F inner EFTA :s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha  m ottag it klagom ål 
eller på eget in itia tiv , a tt e tt avtal, beslu t eller sam o rd n a t fö rfarande 
uppfyller villkoren i både artike l 53.1 och 53.3 i E ES-avtalet, skall den 
m eddela  ett beslu t om  tilläm pn ing  av p unk t 3 i sam m a artikel. I beslu tet 
skall anges tid p u n k ten  då det trä d e r  i kraft. D enna  tid p u n k t kan vara 
tid igare än tid p u n k ten  fö r beslu tet.

A rtike l 4a

In te rim så tgärder m ot konkurrensbegränsande fö rfaranden

1. O m  in te an n a t följer av tilläm pningen  av artike l 4.1 kan  EFTA :s över
vakningsm yndighet, om  den förfogar över k lara p rim a  facie-bevis för a tt 
vissa förfaranden  strider m ot artike l 53 eller 54 i E ES-avtalet och h a r  till 
syfte eller resu lta t a tt d irek t h o ta  en flygförbindelses existens och om  
begagnandet av det no rm ala  fö rfa rande t kan  vara  o tillräcklig t fö r a tt 
skydda flygförbindelsen eller d e t b erö rda  flygbolaget, genom  beslu t v id ta  
in terim såtgärder för a tt säkerställa a tt dessa fö rfaranden  in te  v id tas eller 
a tt de u p p h ö r sam t läm na sådana anv isn ingar som  behövs fö r a tt h ind ra  
förekom sten av dessa förfaranden  till dess a tt e tt beslu t fa ttas enligt artikel 
4.1.

2. E tt beslu t som  fattas i enlighet m ed  punk t 1 skall gälla i högst sex 
m ånader. A rtikel 8.5 ä r  in te  tilläm plig.

EFTA :s övervakningsm yndighet kan u n d er en tid  av högst tre  m ånader 
m ed eller u tan  ändring  om pröva d e t u rsprungliga beslu tet. I så fall skall 
artikel 8.5 vara tilläm plig.

A rtike l 5

T illäm pningen  av artikel 53.3 i E ES-avtalet — invändn ingar

1. Företag  och fö re tagssam m anslu tn ingar som  önskar åberopa  artike l 53.3 
i EES-avtalet beträffande sådana avtal, beslut eller sam ordnade  fö rfa ran 
den som  avses i punkt 1 i sam m a artikel och i vilka de d e lta r skall 
fram ställa ansökningar till EFTA :s övervakningsm yndighet.



2. F inner EFTA :s övervakningsm yndighet a tt den förfogar över allt till
gängligt bevism ateria l och att en ansökan  kan m edges och h a r inga åtgär
der enligt artikel 3 v id tag its m ot d e t ifrågavarande av ta le t, beslu tet eller 
sam ordnade fö rfarandet, skall den  snarast offentliggöra ansökan  i 
sam m andrag  i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing  
och läm na berö rda  tred je  m än  och E F T A -sta tem a tillfälle  a tt fram föra  
synpunk ter till EFTA :s övervakningsm yndighet inom  30 dagar. V id of
fentliggörandet skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras 
affärshem ligheter skyddas.

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet in te  inom  90 dagar från  tid p u n k 
ten för e tt sådan t offentliggörande i EES-delen av  E uropeiska gem enska
pernas officiella tidn ing  m eddelar sökandena a tt det finns allvarliga tv ivel 
beträffande tilläm pligheten  av artikel 53.3 i EES-avtalet, skall av talet, 
beslutet eller det sam ordnade fö rfarandet, i den  m ån  som  det överensstäm 
m er m ed den beskrivning som  h a r  läm nats i ansökan , anses undan tage t 
från förbudet fö r den  tid  som  redan  h a r fö rflu tit och u n d e r y tterligare 
högst sex år från  offentliggörandet av ansökan  i EES-delen av  E uropeiska 
gem enskapernas officiella tidning.

K onsta te ra r EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter utgången av  n ittio - 
dagarsfristen  m en före utgången av  sexårsfristen , a tt v illkoren  fö r t i l 
läm pning  av artikel 53.3 i EES-avtalet in te  ä r  uppfy llda, skall den  genom  
beslu t m eddela  a tt fö rbudet i artikel 53.1 gäller. D etta  beslu t kan  ges 
re troak tiv  verkan, om  de berö rda  pa rte rn a  h a r  läm n a t orik tiga uppg ifter 
eller m issbrukat undan tage t från  bestäm m elserna  i a rtike l 53.1 eller h a r 
ö v erträ tt artikel 54.

4. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  läm na sökandena m eddelande i 
enlighet m ed punk t 3, första stycket, och skall göra de tta  om  en EFTA -stat 
så begär inom  45 dagar från  det a tt en ansökan  h a r skickats till sta ten  enligt 
artikel 8.2. D enna begäran skall vara  m otiverad  m ed  hänsyn till konku r
rensreglerna i EES-avtalet.

F inner EFTA :s övervakningsm yndighet a tt v illkoren  i a rtik la rn a  53.1 
och 53.3 i EES-avtalet ä r  uppfyllda, skall den  beslu ta  om  tilläm pning  av 
artikel 53.3. I beslu tet skall anges tid p u n k ten  då  det träd e r i kraft. D enna 
tid p u n k t kan vara  tid igare  än tid p u n k ten  för ansökan .

A rtike l 6

G iltighetstiden  för och återkallande av  beslu t om  tilläm pning  av  artikel
53.3 i EES-avtalet

1. I e tt beslu t om  tilläm pning  av artikel 53.3 som  fa ttas m ed stöd  av 
artikel 4 eller 5 i de tta  kapitel skall anges för vilken tid  det skall gälla. 
N orm alt skall denna tid  in te  understiga sex år. B eslutet kan förenas m ed 
villkor och ålägganden.

2. Beslutet kan förnyas, om  fö ru tsä ttn ingarna  fö r tilläm pning  av  artikel
53.3 fo rtfarande gäller.



3. EFTA :s övervakningsm yndighet kan återkalla  eller än d ra  sitt beslut 
eller fö rb juda  p a rte rna  a tt v id ta  vissa å tgärder

a) om  de faktiska förhållanden  som  låg till g rund  fö r beslu te t har 
än d ra ts  i något väsentligt avseende,

b) om  p arterna  åsidosä tte r e tt åläggande som  h a r fö renats m ed beslu
tet,

c) om  beslu tet g rundar sig på  orik tiga uppgifter eller h a r u tverkats på  
e tt bedrägligt sätt, eller

d) om  parte rna  m issb rukar det u ndan tag  från  bestäm m elserna  i a rti
kel 53.1 i EES-avtalet som  h a r bev ilja ts dem  genom  beslu tet.

I fall enligt b, c och d kan beslu tet å terkallas m ed re tro ak tiv  verkan.

A rtike l 7 

B ehörighet

M ed förbehåll för E FT A -dom stolens p rövning  av beslu te t enligt artikel 
108.2 i EES-avtalet och tilläm pliga bestäm m elser i fö revarande av ta l ä r 
EFTA :s övervakningsm yndighet ensam  behörig  a tt i en lighet m ed de vill
kor som  anges i artikel 56 i EES-avtalet m eddela  beslu t m ed  stöd  av artikel
53.3 i EES-avtalet.

Så länge EFTA :s övervakningsm yndighet varken  h a r in le tt e tt fö rfa ran 
de för a tt m eddela  beslut i e tt visst fall e ller översän t e tt m eddelande enligt 
artikel 5.3, första stycket, i d e tta  kap ite l ä r  E F T A -sta tem as m ynd igheter 
behöriga a tt avgöra om  bestäm m elserna  i a rtike l 53.1 eller 54 i EES-avtalet 

ä r  tilläm pliga på  fallet.

A rtike l 8

Sam verkan  m ed E FT A -staternas m yndigheter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall genom föra de fö rfaranden  som  
föreskrivs i d e tta  kapitel i n ära  och ständ ig  sam verkan  m ed E FTA -stater- 
nas behöriga m yndigheter, som  h a r  rä tt a tt fram föra  sina synpunk ter på 
dessa fö rfaranden .

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FTA -stater- 
nas behöriga m yndigheter översända kop io r av klagom ål och ansökn ingar 
sam t även av de viktigaste hand lingarna  som  tillställs EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller som den sk ickar u t i sam band  m ed dessa fö rfa ran 
den.

EFTA :s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E F T A -sta tem as 
behöriga m yndigheter översända k o p io r av anm äln ingar, klagom ål och 
uppgifter om  in ledande av fö rfaranden  på eget in itia tiv  som  den  har 
m ottag it från  E G -kom m issionen enligt a rtik la rn a  2 och 10 i p ro tokoll 23 
till EES-avtalet.

EFTA :s övervakningsm yndighet skall u tan  drö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av hand lingar som  den  har m o tta 
git från  E G -kom m issionen enligt artikel 7 i p ro toko ll 23 till EES-avtalet.



3. Sam råd  skall ske m ed en R ådg ivande k om m itté  fö r kartell- och m o n o 
polfrågor inom  lu ftfartssek torn  före beslu t som  följer på e tt fö rfarande 
enligt artikel 3 eller beslu t enligt artikel 5.3, an d ra  stycket, eller enligt 
punkt 4, an d ra  stycket, i sam m a artikel e ller enligt a rtike l 6. S am råd  skall 
också ske m ed R ådgivande kom m ittén  före ö v e rläm nandet av  sådana 
förslag som  avses i artikel 19.

4. R ådgivande kom m ittén  skall vara  sam m an sa tt av tjän stem än  som  är 
sakkunniga i luftfartsfrågor sam t frågor om  karte ller och m onopol. V arje 
E FTA -stat skall u tse tv å  tjän stem än  som  rep resen tan te r, som  var och en 
v id fö rh inder kan ersä ttas av en an n an  tjän stem an .

E G -kom m issionen och E G -m edlem sstaterna skall ha rä tt a tt n ärv ara  vid 
R ådgivande kom m itténs sam m an träden  och a tt fram föra  sina synpunk ter 
där. D eras rep resen tan te r skall dock in te  ha rö s trä tt.

5. Sam rådet skall äga rum  vid ett gem ensam t sam m an träd e  som  sam m an 
kallas av EFTA :s övervakningsm yndighet och som  hålls tid igast 14 dagar 
efter det a tt kallelse h a r skett. T ill kallelsen skall fogas en redogörelse för 
va ije  ärende som  skall behandlas, m ed uppgift om  de v ik tigaste hand ling 
a rna  sam t ett p re lim inärt u tkast till beslut.

M ed hänsyn till det deltagande som  avses i punk t 4, an d ra  stycket, skall 
E G -kom m issionen erhålla en inb judan  till sam m an träd e t sam t den  in fo r
m ation  som  avses i artikel 6 i pro tokoll 23 till EES-avtalet.

6. R ådgivande kom m ittén  kan avge ett y ttran d e  även om  en del ledam ö ter 
eller deras ersä tta re  in te  ä r  n ärvarande . En redogörelse för resu lta te t av 
överläggningarna skall bifogas u tkaste t till beslut. R edogörelsen skall in te  
offentliggöras.

A rtike l 9

Begäran om  upplysningar

1. Vid fullgörandet av  de uppgifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
h a r  tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i EES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i protokoll 23 och bilaga X IV  till EES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får EFTA :s övervakningsm yndighet in h äm ta  alla 
nödvändiga upplysningar hos E FT A -staternas regeringar och behöriga 
m yndigheter sam t hos företag och företagssam m anslu tn ingar.

2. N ä r EFTA:s övervakningsm yndighet r ik ta r  en begäran om  upplysning
a r  till e tt företag eller en företagssam m anslu tn ing , skall den  sam tid ig t 
sända en kopia av denna begäran till den behöriga m ynd igheten  i den 
EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  företaget eller fö retagssam m anslu tn ing- 
en har sitt säte.

3. I sin begäran skall EFTArs övervakningsm yndighet ange den rättsliga 
g runden  för och syftet m ed begäran sam t de påfö ljder som  avses i artikel
12.1 b om  orik tiga uppgifter läm nas.

4. Skyldiga att läm na de begärda upplysn ingarna ä r företagens ägare eller 
deras fö re trädare  och, n ä r det gäller ju r id isk a  personer och bolag, eller



sam m anslu tn ingar som  in te  ä r  ju rid isk a  personer, de som  ä r  u tsedda  a tt 
fö re träda  dessa enligt lag eller stadgar.

5. O m  e tt företag  eller en fö retagssam m anslu tn ing  in te  läm n ar de begärda 
upplysn ingarna inom  den tid sfrist som  h a r  faststä llts av EFTA :s övervak
n ingsm yndighet eller läm nar ofullständiga uppgifter, skall EFTA :s över
vakningsm yndighet begära upp lysn ingarna genom  beslut. 1 beslu tet skall 
anges vilka upplysningar som  begärs, fastställas en läm plig  tid sfris t inom  
vilken upplysn ingarna skall läm nas och anges de påfö ljder som  avses i 
a rtik la rna  12.1 b och 13.1 c sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt artikel 108.2 
i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i fö revarande av tal, sär
skilt artikel 36, föra ta lan  m ot beslu te t vid E FTA -dom stolen .

6. EFTA:s övervakningsm yndighet skall sam tid ig t sända en kop ia  av sitt 
beslut till den  behöriga m yndigheten  i den  E FTA -stat inom  vars te r rito 
rium  företaget eller fö retagssam m anslu tn ingen  h a r sitt säte.

A rtike l 10

U ndersökn ingar genom förda av E FT A -staternas m yndigheter

1. P å begäran av  EFTA:s övervakningsm yndighet skall E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter genom föra de undersökn ingar som  EFTA :s över
vakningsm yndighet anser påkallade enligt a rtike l 11.1 eller som  den har 
beslu tat om  enligt artikel 11.3. D e tjän stem än  hos E F T A -staternas beh ö ri
ga m yndigheter som  har till uppgift a tt genom föra undersökn ingarna  skall 
u töva sina befogenheter e fter fö re teende av en skriftlig fu llm akt u tfä rdad  
av den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  
undersökningen  skall genom föras. F u llm ak ten  skall ange fö rem ålet fö r och 
syftet m ed undersökningen.

2. På begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet eller den  behöriga m yn
digheten  i den  EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersökn ingen  skall 
genom föras kan EFTA:s övervakningsm yndighets tjän s tem än  b iträd a  
m yndighetens tjän stem än  vid fu llgörandet av deras uppgifter.

A rtike l 11

EFTA :s övervakningsm yndighets befogenheter vid undersökn ingar

1. V id fu llgörandet av de uppg ifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
h a r tilldelats genom  a rtik la rna  55 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i p ro tokoll 23 och bilaga X IV  till E ES-avtalet eller genom  bestäm 
m elserna i de tta  kapitel får den genom föra alla nödvänd iga  undersökn ing
a r hos företag  och företagssam m anslu tn ingar. F ö r d e tta  än d am ål h a r de av 
EFTA :s övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem än n en  befogenhet

a) a tt granska böcker och an d ra  affärshandlingar,
b) a tt göra kopior av eller u td rag  u r böcker och affärshandlingar,
c) a tt begära m untliga fö rk laringar på  p latsen ,



d) a tt få tillträde  till företagens sam tliga lokaler, m arkom råden  och 
transportm edel.

2. D e av EFTA:s övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem ännen  
skall u töva sina befogenheter efter företeende av  skriftlig fu llm akt, som  
anger förem ålet för och syftet m ed undersökningen  sam t de påfö ljder som  
avses i artikel 12.1 c för det fall a tt begärda böcker e ller an d ra  affärshand
lingar in te  framläggs på ett fu llständigt sätt. EFTA :s övervakningsm yndig
het skall i god tid  före undersökningen  u n d e rrä tta  den behöriga m yndighe
ten  i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersökningen  skall genom fö
ras om  undersökningsuppdraget sam t om  de bem yndigade tjän stem ännens 
iden tite t. EFTA:s övervakningsm yndighet skall också u tfä rd a  såd an t be
m yndigande för de rep resen tan ter fö r E G -kom m issionen  som  skall de lta  i 
undersökningen enligt artikel 8.4 i protokoll 23 till EES-avtalet.

3. Företag  och fö re tagssam m anslu tn ingar ä r  skyldiga a tt u n derkas ta  sig de 
undersökningar som  EFTA :s övervakningsm yndighet h a r beslu ta t om . I 
beslu tet skall anges förem ålet för och syftet m ed  undersökningen , faststä l
las när den  skall börja  och anges de påfö ljder som  avses i a rtik la rn a  12.1 c 
och 13.1 d sam t upplysas om  rä tten  a tt föra ta lan  m ot beslu tet vid EFTA- 
dom stolen .

4. EFTA:s övervakningsm yndighet skall fa tta  beslu t enligt p unk t 3 efter 
a tt ha sam rå tt m ed den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  vars 
te rrito rium  undersökningen skall genom föras.

5. T jänstem ännen  hos den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  
vars te rrito rium  undersökningen  skall genom föras kan, på begäran av 
m yndigheten eller EFTA:s övervakningsm yndighet, h jälpa EFTA :s över
vakningsm yndighets tjän stem än  vid fu llgörandet av  deras uppgifter.

6. O m  ett företag m o tsä tte r sig en undersökn ing  som  h a r  beslu ta ts  m ed 
stöd av denna artikel, skall den berö rda  E FT A -staten  läm na de  av EFTA:s 
övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem än n en  den  h jälp  som  be
hövs för a tt de skall kunna u tfö ra  sitt undersökningsuppdrag . F ö r de tta  
ändam ål skall E F T A -statem a efter sam råd  m ed EFTA :s övervaknings
m yndighet v id ta  nödvändiga å tgärder inom  sex m ån ad e r efter de t a tt EES- 
avtalet har trä tt i kraft.

A rtike l 12 

B öter

1. EFTA:s övervakningsm yndighet kan ålägga företag  eller företagssam 
m anslu tn ingar b ö te r om  lägst 100 och högst 5000  ecu, om  de uppsåtligen 
eller av  oak tsam het

a) läm nar o rik tiga eller v ilseledande uppg ifter i en ansökan  enligt 
artikel 3.2 eller artikel 5, eller

b) läm nar o rik tiga uppgifter till svar på  en begäran enligt a rtike l 9.3 
eller 5 eller in te  läm nar en uppgift inom  den  tid sfris t som  h a r 
fastställts genom  beslu t enligt a rtike l 9.5, eller



c) vid undersökn ingar sorn genom fors enligt artikel 10 eller 11 fram 
lägger begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar på e tt o fu llstän 
digt sätt eller in te u n d erk as ta r sig en undersökn ing  som  h a r beslu
ta ts  enligt artikel 11.3.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan ålägga foretag  och företagssam - 
m anslu tn ingar bö ter om  lägst 1 000 och högst 1 00 0 0 0 0  ecu, eller e tt högre 
belopp  som  dock inte få r överstiga 10% av föregående räkenskapsårs 
om sättn ing  för varje företag som  h a r deltagit i överträdelsen , om  de 
uppsåtligen eller av oak tsam het

a) överträder bestäm m elserna i a rtike l 53.1 eller 54 i EES-avtalet, 
eller

b) åsidosä tte r e tt åläggande som  h a r beslu ta ts  m ed  stöd  av artike l 6.1 
i d e tta  kapitel.

N är bö tesbeloppet fastställs skall hänsyn tas både till överträdelsens svå
righetsgrad och till dess varaktighet.

3. A rtikel 8 ä r  tilläm plig.

4. Beslut fa ttade  m ed stöd av pu n k te rn a  1 och 2 har in te  straffrättslig  
karak tär.

5. B öter enligt punkt 2 a skall in te  åläggas för å tgärder som  h a r v id tag its 
efter anm älan  till EFTA:s övervakningsm yndighet och före dess beslu t om  
tilläm pning  av artikel 53.3 i E ES-avtalet, fö ru tsa tt a tt å tgärderna  ligger 
inom  ram en för den verksam het som  h a r besk riv its  i anm älan .

D enna bestäm m else är dock in te  tilläm plig  om  EFTA :s övervaknings
m yndighet har m eddelat de berö rd a  företagen eller fö retagssam m anslu t- 
n ingarna att den efter p re lim in ä r undersökning  anser a tt a rtike l 53.1 i 
EES-avtalet ä r  tilläm plig  och a tt det in te  finns skäl a tt tilläm pa  artikel 
53.3.

A rtike l 13 

V itén

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t förelägga företag 
eller fö re tagssam m anslu tn ingar v itén  om  lägst 50 och högst 1 000 ecu om  
dagen, räknat från  den dag som  anges i beslu tet, för a tt fö rm å dessa

a) a tt u p phö ra  m ed en överträdelse  av artikel 53.1 eller 54 i EES- 
av ta le t enligt e tt åläggande m ed stöd  av artikel 4 i d e tta  kapitel,

b) a tt u p phö ra  m ed varje å tgärd  som  h a r fö rb jud its  enligt artikel 6.3,
c) a tt på e tt fu llständigt och rik tig t sä tt läm na upp lysn ingar som  

EFTA:s övervakningsm yndighet har begärt genom  beslu t enligt 
artikel 9.5,

d) a tt underkasta  sig en  sådan  undersökn ing  som  EFTA :s övervak
ningsm yndighet har beslu ta t om  enligt a rtike l 11.3,

e) a tt v id ta  varje å tgärd  som  h a r beslu ta ts  enligt artikel 4a.



SÖ 1993:25 2. O m  företag eller fö retagssam m anslu tn ingar h a r fullgjort skyldigheten
för vars uppfyllande v itet h a r förelagts, kan EFTA :s övervakningsm yndig
het fastställa  det slutliga v ite t till e tt belopp  som  ä r  lägre än  det som  skulle 
ha följt av det ursprungliga beslutet.

3. A rtikel 8 ä r  tilläm plig.

A rtike l 14

EFTA -dom stolens prövning

E FTA -dom stolen h a r enligt artikel 108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna i fö revarande av ta l o in sk ränk t p rövn ingsrä tt, på  det sätt 
som  anges i artikel 35 i fö revarande av tal, a tt avgöra överk laganden  av 
beslut genom  vilka EFTA :s övervakningsm yndighet h a r faststä llt bö ter 
eller vitén. D om stolen  kan upphäva, sä tta  ned eller hö ja  ålagda b ö te r eller 
vitén.

A rtike l 15 

Ecu

Vid tilläm pning  av a rtik la rna  12—14 skall m ed  ecu förstås ecun så som  
den h a r defin ierats av  E uropeiska gem enskapernas behöriga m yndigheter.

i

A rtike l 16

Förhö r m ed p a rte rna  och tred je  m an

1. Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet avslår en  ansökan  om  attest 
enligt artikel 3.2 eller fa tta r  beslut enligt a rtik la rn a  4, 4a, 5.3, an d ra  
stycket, 5.4, 6.3, 12 och 13, skall den  läm na  berö rda  företag  och företags
sam m anslu tn ingar tillfälle a tt y ttra  sig över dess anm ärkn ingar.

2. O m  EFTArs övervakningsm yndighet eller E FT A -staternas behöriga 
m yndigheter an ser det nödvändig t, kan de  även hö ra  an d ra  fysiska eller 
ju rid isk a  personer. Begäran från  sådana personer a tt få y ttra  sig skall 
bifallas, om  de kan påvisa e tt tillräckligt in tresse i saken.

3. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt u tfä rd a  icke-ingripande- 
besked m ed stöd av artikel 53.3 i E ES-avtalet, skall den  offentliggöra 
ifrågavarande avtal, beslut eller sam ordnade  fö rfarande i sam m andrag  och 
läm na varje berörd  tred je  m an tillfälle a tt fram föra  sina sy npunk ter inom  
den tidsfrist som  EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller och  som  in te  
skall understiga en m ånad . V id offentliggörandet skall hänsyn tas till 
företagens legitim a in tresse av  a tt deras affärshem ligheter skyddas.



Sekretess

1. O m  in te  an n a t följer av artike l 9 i p ro tokoll 23 till E ES-avtalet, får 
upp lysn ingar som  h a r in h äm ta ts  m ed  stöd  av a rtik la rn a  9 —11 i de tta  
kap ite l eller artikel 58 i E ES-avtalet sam t p ro tokoll 23 till av ta le t endast 
användas för det m ed begäran eller undersökn ingen  avsedda ändam åle t.

2. O m  in te  an n a t följer av a rtik la rn a  16 och 18, får EFTA :s övervaknings
m yndighet och E FT A -staternas behöriga m ynd igheter sam t dessas tjän ste 
m än och övriga anställda in te  avslö ja upp lysn ingar som  de h a r in h äm ta t 
m ed stöd av  de tta  protokoll eller artikel 58 i EES-avtalet sam t p ro tokoll 23 
till av talet och som  är av sådan t slag a tt de om fa ttas  av sekretess. D enna 
skyldighet skall gälla även rep resen tan te r för E G -kom m issionen  och de 
E G -m edlem sstater som  d e lta r i R ådg ivande kom m ittén  enligt a rtike l 8.4 
och i fö rhö r enligt artikel 11.2 i kap ite l X II.

3. B estäm m elserna i p unk te rna  I och 2 skall in te  u tgöra h in d e r för offent
liggörande av allm än in fo rm ation  eller undersökn ingar som  in te  innehåller 
uppgifter om  enskilda företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 18

O ffentliggörande av beslut

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall offentliggöra de beslu t den  fa tta r 
enligt a rtik la rn a  3.2, 4, 5.3, an d ra  stycket, 5.4 och 6.3.

2. 1 offentliggörandet skall anges de b erö rda  p a rte rn a  och huvuddragen  av 
beslutet. D ärv id  skall hänsyn tas till företagens leg itim a in tresse av a tt 
deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 19

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet får i en lighet m ed  bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i de tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär som  skall användas för klagom ål enligt artikel 3 och ansökn ingar 
enligt artikel 3.2 och artikel 5 sam t förslag till kom p le tte rande  an m ärk 
n ingar till dessa form ulär.



KAPITEL XII FORM, INNEHÅLL OCH ÖVRIGA 
ENSKILDHETER BETRÄFFANDE KLAGOMÅL, 
ANSÖKNINGAR OCH FÖRHÖR ENLIGT KAPITEL XI, 
SOM FASTSTÄLLER PROCEDUREN FÖR 
TILLÄMPNING AV KONKURRENSREGLERNA PÅ 
FÖRETAG INOM LUFTFARTSSEKTORN

AVSNITT I

KLAGOMÅL OCH A NSÖ K N ING AR

A rtike l 1 

K lagomål

1. K lagom ål enligt artikel 3.1 i kapitel XI skall in läm nas skriftligt på e tt av 
E FT A -statem as eller Europeiska gem enskapens officiella språk. K lagande
na får själva bestäm m a deras form , innehåll och övriga ensk ildheter efter 
eget go ttfinnande.

2. R ä tt a tt fram ställa klagom ål har

a) E FTA -staterna,
b) fysiska eller ju r id isk a  personer som  åb ero p a r ett legitim t in tresse i 

saken.

3. O m  sådana klagom ål undertecknas av fö re trädare  för företag, foretags- 
sam m anslu tn ingar eller fysiska eller ju rid isk a  personer, skall dessa fö re trä 
dare  förete en skriftlig fullm akt.

A rtike l 2

P ersoner som har rä tt a tt in läm na ansökningar

1. V arje företag som  deltar i sådana avtal, beslu t eller fö rfaranden  som  
avses i a rtik larna  53 och 53.1 i EES-avtalet får in läm na  en ansökan  enligt 
artikel 3.2 och artikel 5 i kapitel X I. O m  ansökan  in läm nas av några av de 
berö rda  företagen, m en in te  av alla, skall de u n d errä tta  de övriga företagen 
om  detta.

2. O m  ansökningar enligt artikel 3.2 och artikel 5 i kap ite l XI underteck 
nas av fö re trädare  för företag, fo re tagssam m anslu tn ingar eller fysiska eller 
ju rid isk a  personer, skall de förete skriftlig fu llm akt.

3. Vid gem ensam m a ansökningar bör en gem ensam  fö re trädare  utses. 

A rtike l 3

In läm nande av ansökningar

1. A nsökningar enligt artikel 3.2 och artike l 5 i kap itel X I skall in läm nas 
på de fo rm ulär som  för de tta  ändam ål u tfä rdas av  E F T A -statem as rege
ringar enligt gem ensam  överenskom m else eller av E G -kom m issionen  och 
som  fram går av bilaga 8.



2. F lera deltagande foretag får göra ansökan  på e tt enda  form ulär. SÖ 1993:25

3. A nsökningar skall innehålla  de uppg ifter som  begärs i fo rm uläre t.

4. V arje ansökan och bifogad hand ling  skall in läm nas till EFTA :s över
vakningsm yndighet i n io  exem plar.

5. D e bifogade hand lingarna skall vara  an tingen  orig inal eller kopior. 
K op iornas överensstäm m else m ed orig inalen  skall bestyrkas.

6. A nsökningar skall vara  av fa ttade  på ett av E FT A -staternas eller E uro 
peiska gem enskapens officiella språk. Ö vriga hand lingar skall läm nas in på 
orig inalspråket. O m  orig inalspråket in te  ä r  något av E FT A -staternas eller 
E uropeiska gem enskapens officiella språk , skall en översä ttn ing  till e tt av 
dessa språk  bifogas.

7. D atu m  för ansökan skall, om  in te  an n a t fo ijer av artike l 11 i protokoll 
23 till EES-avtalet, vara  den dag n ä r  den  inkom m er till EFTA :s övervak
ningsm yndighet. O m  ansökan skickas m ed rekom m endera t brev , skall den 
dock anses ha inkom m it den dag som  fram går av avsändn ingsortens 
poststäm pel.

8. O m  en ansökan  enligt artikel 3.2 och artikel 5 i kap ite l X I faller u tan fö r 
det kap itle ts tilläm pningsom råde, skall EFTA :s övervakningsm yndighet 
u tan  d rö jsm ål m eddela sökanden  a tt den  avser a tt p röva  ansökan  enligt 
bestäm m elserna i den av de övriga i bilaga X IV  till E ES-avtalet avsedda 
rä ttsak te r som  ä r tilläm plig  på fallet. D atu m  för in läm nande  av en ansökan  
skall dock vara  den dag som  följer av p unk t 7. EFTA :s övervakningsm yn
dighet skall m eddela  sökanden  sina skäl och bestäm m a en tid sfris t inom  
vilken han  skriftligt får fram föra  sina synpunk ter in n an  den gör sin be
döm ning  enligt bestäm m elserna i den  tilläm pliga rä ttsak ten .

AVSNITT II 

FÖRHÖ R

A rtike l 4

Innan  EFTA:s övervakningsm yndighet sam råder m ed R ådg ivande kom 
m ittén  för kartell- och m onopolfrågor inom  lu ftfartssek to rn  skall den  hålla 
e tt fö rhör enligt artikel 16.1 i kap itel X I.

A rtike l 5

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall skriftligt m eddela  företag  och 
foretagssam m anslu tn ingar de an m ärk n in g ar som  h a r fram stä llts  m ot dem . 
M eddelandet skall tillställas vart och ett av dem  eller e tt gem ensam t 
om bud  som  de har utsett.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan m eddela  p a rte rn a  genom  kungö
relse i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing , om



om ständ igheterna i ä rendet m o tivera r de tta , särskilt om  m eddelandet skall 
rik tas till flera foretag och inget gem ensam t om bud  har utsetts. I kungörel
sen skall hänsyn tas till företagens legitim a in tresse av  a tt deras affärshem 
ligheter skyddas.

3. B öter eller vitén kan åläggas företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar 
endast om  anm ärkn ingarna  h a r m eddelats på det sä tt som  anges i p u n k t 1.

4. D å EFTA:s övervakningsm yndighet m eddela r an m ärk n in g ar skall den 
fastställa en tidsfrist inom  vilken företagen och företagssam m anslu t- 
n ingarna kan fram föra sina synpunk ter till den.

A rtike l 6

1. Företag  och företagssam m anslu tn ingar skall inom  den fastställda tid s
fristen skriftligt fram föra sina synpunk ter på  de an m ärk n in g ar som  har 
fram ställts m ot dem .

2. D e får i sina skriftliga y ttranden  an fö ra  alla o m ständ ighe te r som  ä r  av 
betydelse fö r deras försvar.

3. D e få r bifoga alla hand lingar som  behövs fö r a tt s ty rka de åberopade 
om ständigheterna. D e får även föreslå a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
hö r personer som  kan bekräfta  dessa om ständigheter.

A rtike l 7

EFTA:s övervakningsm yndighet skall i s ina beslut endast ta  up p  sådana 
anm ärkn ingar m ot företag och företagssam m anslu tn ingar beträffande vil
ka dessa h a r haft tillfälle a tt y ttra  sig.

A rtike l 8

O m  fysiska eller ju rid isk a  personer som  kan påv isa e tt tillräcklig t in tresse i 
saken begär a tt få y ttra  sig enligt artikel 16.2 i kap ite l X I, skall EFTA :s 
övervakningsm yndighet läm na dem  tillfälle a tt y ttra  sig skriftligt inom  den 
tidsfrist som  den fastställer.

A rtike l 9

O m  EFTA:s övervakningsm yndighet, e fter a tt ha  m ottag it e tt klagom ål 
enligt artikel 3.1 i kapitel X I, an ser a tt d e t på grundval av  den  in fo rm ation  
som  den har tillgång till in te  finns tillräcklig t underlag  fö r a tt bifalla 
klagom ålet, skall den m eddela  k lagandena sina skäl och faststä lla  en tid s 
frist inom  vilken de får inkom m a m ed ytterligare  skriftliga synpunkter.

A rtike l 10

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall läm na personer, som  i sina sk rift
liga y ttranden  begärt a tt få fram föra  sina synpunk ter m untlig t, tillfälle a tt



göra detta , om  de kan påv isa  ett tillräcklig t in tresse i saken eller om 
EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt ålägga dem  b ö te r eller vitén.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan även läm na varje an n an  person 
tillfälle a tt m untlig t fram föra  sina synpunkter.

A rtike l 11

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall kalla de personer som  skall höras 
a tt in finna  sig vid den tid p u n k t som  den bestäm m er.

2. D en skall genast översända en kopia av kallelsen till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter, som  kan utse en tjän stem an  a tt de lta  i förhöret. 
EFTA :s övervakningsm yndighet skall även  b ju d a  in E G -kom m issionen  a tt 
låta sig rep resen teras vid fö rhöret. Inb judan  skall även  om fa tta  E G -m ed- 
lem sstaterna.

A rtike l 12

1. F ö rhören  skall ledas av de personer som  EFTA :s övervakningsm yndig
het u tser för de tta  ändam ål.

2. P ersoner som  kallas a tt n ärv ara  skall in finna  sig personligen eller ge
nom  sina ju rid isk a  om bud eller stadgeenliga stä llfö re trädare . F öre tag  och 
företagssam m anslu tn ingar kan dessu tom  fö re trädas av ett vederbörligen 
befullm äktiga! om bud som  h a r u tsetts b land  deras o rd inarie  personal.

Personer som  hörs av EFTA :s övervakningsm yndighet kan b iträd as av 
advokate r eller akadem iska lärare  som  har rä tt a tt föra ta lan  vid EFTA- 
dom sto len  eller av and ra  kvalificerade personer.

3. F ö rhören  skall in te  vara  offentliga. P ersonerna  skall hö ras enskilt eller i 
närvaro  av an d ra  personer som  h a r kallats. I det senare fallet skall hänsyn 
tas till företagens legitim a in tresse av a tt deras affärshem ligheter skyddas.

4. D et väsentliga innehålle t i de y ttran d en  som  avges av  varje person som  
hörs skall an tecknas i e tt p ro toko ll som  skall läsas och godkännas av 
honom .

A rtike l 13

M ed förbehåll fö r bestäm m elserna  i artikel 5.2 skall m eddelanden  och 
kallelser från  EFTA:s övervakningsm yndighet skickas till m o ttagarna  i 
rekom m endera t b rev  m ed m ottagn ingsbevis eller överläm nas till dem  m ot 
kvitto .

A rtike l 14

1. N är EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller de tid sfris te r som  anges 
i a rtik la rna  3.8, 5, 8 och 9 skall den ta  hänsyn till den tid  som  behövs fö r a tt 
förbereda y ttranden  och till om  ä ren d e t ä r  av b rådskande  na tu r. T id sfris
ten skall in te  understiga två veckor och skall kunna förlängas.



2. N ä r tid sfristerna  fastställs skall in te  den dag in räknas då  handlingen  har 
tagits em ot eller getts in.

3. Skriftliga y ttranden  skall inkom m a till EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller vara avsända i rekom m endera t brev före tid sfristens utgång. In faller 
tidsfristens sista dag på en söndag eller helgdag, skall den förlängas till 
utgången av påfö ljande arbetsdag. V id beräkningen  av den  fö rlängda tid s
fristen skall hänsyn tas, n ä r  det gäller dagen för m o ttagande t av skriftliga 
y ttranden , till de helgdagar som  anges i tillägg 2 till d e tta  pro tokoll och n ä r 
det gäller avsändningsdagen till de lagstadgade helgdagarna i avsändnings- 
landet.

A rtike l 15

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet får i enlighet m ed bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i de tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär och kom pletterande anm ärkningar.

DEL III KONTROLL AV KONCENTRA
TIONER
KAPITEL XIII REGLER FÖR KONTROLL AV 
FÖRETAGSKONCENTRATIONER

På grund av uppdelningen av texten  i fö ro rdn ing  (EEG ) n r  4064/89 m ellan 
bilaga X IV  till EES-avtalet (m aterie lla  bestäm m elser) och d e tta  kap ite l 
(procedurbestäm m elser) å terfinns tex ten  till artikel 1—5, m ed anpassn ing
ar, i den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 1 i bilaga X IV  till EES- 
avtalet (fö rordn ing  (EEG ) n r 4064/89). EFTA :s övervakningsm yndighet 
skall genom föra kontro llen  av koncen tra tio n e r enligt bestäm m elserna  i 
a rtikel 57 i EES-avtalet, särskilt punk t 2 b.

A rtike l 1 — 5

(Ingen text)

A rtike l 6

Prövning av anm älan  och in ledande av fö rfaranden

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall p röva  anm älan  så snart den har 
m ottagits.

a) O m  EFTA:s övervakningsm yndighet finner a tt den  an m äld a  kon
cen tra tionen  in te  om fa ttas av  den  rä ttsak t som  det hänvisas till i 
punkt 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r 
4064/89), skall den fastslå de tta  genom  beslut.

b) O m  EFTA:s övervakningsm yndighet fin n er a tt den  an m äld a  kon
cen tra tionen , fastän  den  om fa ttas  av näm n d a  rä ttsak t, in te  ger



anledn ing  till allvarliga tv ivel beträffande dess förenlighet m ed 
EES-avtalets funktion , skall den  beslu ta  a tt in te  göra invändn ing  
m ot den och skall fö rklara a tt den  ä r  förenlig  m ed EES-avtalets 
funktion.

c) O m  EFTA :s övervakningsm yndighet d ärem o t fin n ér a tt den  an 
m älda koncen tra tionen  om fa ttas av n äm n d a  rä ttsak t och ger an 
ledning till allvarliga tv ivel beträffande dess förenlighet m ed  EES- 
av talets funktion , skall den beslu ta  a tt in leda ett fö rfarande.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall snarast u n d e rrä tta  de berö rda  
företagen och E FTA -staternas behöriga m yndigheter om  sitt beslut.

A rtike l 7

U ppsk ju tande  av koncen tra tioner

1. V id tilläm pningen  av p unk t 2 skall en koncen tra tion  enligt a rtike l 1 i 
den rä ttsak t som  det hänvisas till i punk t 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet 
(fö rordning  (EEG) nr 4064/89) varken  genom föras före anm älan  eller 
inom  de första tre  veckorna efter anm älan .

2. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet efter en p re lim in ä r p rövn ing  av 
anm älan  inom  den tidsfrist som  anges i p unk t 1 b edöm er det nödvänd ig t 
för a tt säkerställa den fulla verkan av ett senare beslu t som  fa ttas m ed stöd 
av artikel 8.3 och 4, kan den på eget in itia tiv  beslu ta  a tt en koncen tra tion  
inte får genom föras, helt eller delvis, till dess a tt EFTA :s övervaknings
m yndighet fa tta r ett slutligt beslu t eller a tt v id ta  an d ra  in terim istiska  
å tgärder m ed sam m a innebörd .

3. P u n k tern a  1 och 2 skall in te  u tgöra h in d er för genom förandet av ett 
offentligt bud  om  övertagande som  har anm älts till EFTA :s övervaknings
m yndighet enligt artikel 4.1 i n äm n d a  rä ttsak t före den  tid p u n k t n ä r det 
offentliggörs, fö ru tsa tt a tt fö rvärvaren  in te  u tö v a r de rö s trä ttig h e te r som  
följer m ed  värdepapperen  i fråga eller gör det endast fö r a tt u pp rä tthå lla  
det fulla värdet av dessa investeringar och på  grundval av en d ispens som  
har läm nats  av  EFTA:s övervakningsm yndighet enligt p u n k t 4.

4. EFTA :s övervakningsm yndighet kan på begäran m edge d ispens från  de 
skyldigheter som  åläggs enligt p u n k te rn a  1, 2 eller 3 för a tt fö rh in d ra  a tt ett 
eller flera företag  som  berörs av en koncen tra tion  eller tred je  m an  åsam kas 
allvarlig  skada. En sådan  dispens kan  förenas m ed  villkor och ålägganden 
för a tt säkerställa  fö ru tsä ttn ingarna  för en effektiv konkurrens. En dispens 
kan begäras och medges n ä r som  helst, även före anm älan  eller efter 
transak tionen .

5. G iltigheten  av en tran sak tion  som  genom förs i strid  m ot p u n k t 1 eller 2 
skall vara  beroende av ett beslu t enligt a rtike l 6.1 b  eller 8.2 eller 3 e ller det 
an tagande som  avses i artikel 10.6.

D enna  artikel skall dock in te  påverka  giltigheten  av  tran sak tio n e r m ed 
värdepapper, inklusive sådana som  kan  konverteras till an d ra  v ärdepap 
per, som  kan vara förem ål fö r handel på  en m arknad  som  s tå r u nder



SÖ 1993:25 offentligt erkända m yndigheters kontro ll och tillsyn, som  fungerar regel
m ässigt och som  d irek t eller ind irek t ä r  tillgänglig fö r a llm änheten , såv ida 
in te  köparen  och säljaren visste eller b o rde  ha  v e ta t a tt tran sak tio n en  
genom fördes i strid  m ot punkt 1 eller 2.

A rtike l 8

EFTA:s övervakningsm yndighets befogenhet a tt fa tta  beslu t

1. O m  in te  an n a t fö ljer av artikel 9, skall va ije  fö rfarande som  in leds m ed 
stöd av artikel 6.1 c avslu tas genom  beslu t enligt p unk t 2 — 5.

2. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet fin n ér a tt en koncen tra tion  som  
har anm älts  uppfyller det k rite rium  som  anges i artikel 2.2 i den  rä ttsak t 
som det hänvisas till i punk t 1 i bilaga X IV  till E ES-avtalet (fö rordning  
(EEG ) nr 4064/89), eventuellt sedan de berö rda  företagen h a r v id tag it 
ändringar, skall den m eddela  e tt beslut enligt vilket k oncen tra tionen  fö r
k laras förenlig m ed  EES-avtalets funktion .

EFTA :s övervakningsm yndighet kan förena beslu tet m ed  v illkor och 
ålägganden i syfte a tt säkerställa a tt de berö rda  företagen fullgör sina 
å taganden  gentem ot EFTA:s övervakningsm yndighet n ä r  det gäller a tt 
än d ra  den ursprungliga koncen tra tionsp lanen .

Beslutet om  a tt koncen tra tionen  ä r förenlig m ed  E ES-avtalets funktion  
skall även om fa tta  sådana begränsningar som  h a r d irek t sam band  m ed och 
ä r nödvändiga för genom förandet av koncen tra tionen .

3. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet finnér a tt en koncen tra tion  up p 
fyller det k rite rium  som  anges i artikel 2.3 i n äm n d a  rä ttsak t, skall den  
m eddela ett beslut enligt vilket koncen tra tionen  förk laras o förenlig  m ed 
EES-avtalets funktion.

4. O m  en koncen tra tion  redan  h a r  genom förts kan  EFTA :s övervaknings
m yndighet genom  ett beslut enligt p unk t 3 eller genom  ett särskilt beslut 
kräva a tt de sam m anförda  företagen eller tillgångarna delas u p p  eller a tt 
den gem ensam m a kontro llen  u pphö r eller a tt an d ra  å tgärder som  är 
nödvändiga för a tt å te ru p p rä tta  fö ru tsä ttn ingarna  fö r en effektiv k onku r
rens vidtas.

5. EFTA:s övervakningsm yndighet kan å terkalla  det beslu t som  den  h a r 
fa tta t enligt punk t 2, om

a) förklaringen om  förenlighet m ed  E ES-avtalets funk tion  g rundar 
sig på orik tiga uppgifter för vilka ett av de berö rda  företagen ä r 
ansvarigt eller om  den har u tverkats på e tt bedrägligt sätt, eller

b) de berö rda  företagen åsidosä tte r e tt åläggande som  var fö renat 
m ed beslutet.

6. I sådana fall som  avses i p unk t 5 kan EFTA :s övervakningsm yndighet 
fa tta  e tt beslut enligt punk t 3 u tan  a tt vara  bunden  av  den tid sfris t som  
avses i artikel 10.3.



H änsk ju tande till E FT A -staternas behöriga m yndigheter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan  genom  ett beslu t som  snarast 
m eddelas de berö rda  företagen och de övriga E FT A -staternas behöriga 
m yndigheter hänsk ju ta  en anm äld  k o n cen tra tion  till den  b erö rda  EFTA- 
sta tens behöriga m yndigheter u n d e r fö ljande om ständigheter.

2. Inom  tre  veckor från  det a tt den  h a r m ottag it en kopia av  anm älan  kan 
en EFTA -stat un d errä tta  EFTA :s övervakningsm yndighet, som  skall u n 
d e rrä tta  de berö rda  företagen, om  a tt en koncen tra tion  h o ta r a tt skapa 
eller fö rstärka en sådan do m in eran d e  ställn ing  som  m edfö r a tt den  effekti
va konkurrensen  m ärkbart skulle häm m as på  en m arknad  inom  EFTA- 
staten  som  uppv isar alla kännetecken  på en avgränsad  m ark n ad , oavsett 
om  det rö r sig om  en väsentlig  del av E FT A -staternas te rrito riu m .

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet m ed hänsyn till m arknaden  för 
ifrågavarande varo r och tjän s te r och den geografiska referensm arknaden  
enligt defin itionen  i punk t 7 an ser a tt det föreligger en sådan  avgränsad 
m arknad  och e tt sådan t ho t, skall den antingen

a) själv behandla  fallet fö r a tt upp rä tth å lla  eller å te ru p p rä tta  en ef
fektiv  konkurrens på m arknaden  i fråga, eller

b) hänsk ju ta  fallet till den berö rda  E FTA -statens behöriga m yndighe
te r  för a tt denna sta ts na tione lla  konkurrenslagstiftn ing  skall til
läm pas.

O m  EFTA :s övervakningsm yndighet d ärem o t anser a tt en sådan  avgrän
sad m arknad  eller e tt sådan t ho t in te  föreligger, skall den fa tta  e tt beslut 
m ed den  innebörden  som  den  skall rik ta  till den  berö rd a  E FTA -staten.

4. E tt beslu t om  hänsk ju tande enligt p u n k t 3 skall fa ttas

a) som  huvudregel inom  den sexveckorsfrist som  anges i a rtike l 10.1 
om  EFTA :s övervakningsm yndighet in te  h a r in le tt e tt fö rfarande 
enligt artikel 6.1 b, eller

b) senast inom  tre  m ånader e fter det a tt den  b erö rda  koncen tra tionen  
h a r anm älts , om  EFTA :s övervakningsm yndighet h a r  in le tt e tt 
fö rfarande enligt a rtike l 6.1 c u tan  a tt ha gjort fö rberedelser i syfte 
a tt v id ta  nödvändiga å tgärder enligt artikel 8.2, an d ra  stycket, 3 
eller 4 för a tt upp rä tth å lla  eller å te ru p p rä tta  en effektiv konku r
rens på m arknaden  i fråga.

5. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet tro ts  påm innelse  från  den berö rda  
E FTA -staten in te inom  den trem ån ad ersfris t som  avses i p unk t 4 b  har 
fa tta t något beslu t om  hänsk ju tande  enligt p unk t 3 eller g jort de fö rbere
delser som  avses i punkt 4 b, skall den  anses h a  beslu ta t a tt hänsk ju ta  fallet 
till den  berö rda  EFTA -staten enligt punk t 3 b.

6. R ap p o rte r om  eller tillkännag ivanden  av resu lta te t av den  berö rda  
EFTA -statens behöriga m yndighets undersökn ing  av koncen tra tionen



skall offentliggöras senast fyra m ån ad e r e fter EFTA :s övervakningsm yn
dighets hänsk ju tande.

7. M ed geografisk referensm arknad  skall förstås det o m råd e  inom  vilket 
de berö rda  företagen m edverkar i u tb u d e t av v a ro r eller tjän ste r, d ä r  
konkurrensfö rhållandena ä r tillräckligt likartade  och som  kan skiljas från 
angränsande om råden  fram för allt d ärfö r a tt konkurrensv illkoren  ä r  vä
sentligt anno rlunda inom  de om rådena. Vid den n a  bedöm ning  skall h än 
syn tas bl. a. till de berö rda  varornas eller tjän ste rnas beskaffenhet och 
egenskaper, eventuella h in d er för in träde  på m arknaden , konsum entp refe
renser, väsentliga sk illnader i företagens m arknadsande la r inom  ang rän 
sande om råden  eller betydande prisskillnader.

8. Vid tilläm pningen  av denna artike l får den  berö rda  E FT A -staten  endast 
v id ta  sådana åtgärder som  ä r absolut nödvänd iga  för a tt säkerställa eller 
å te ru p p rä tta  en effektiv konkurrens på  m arknaden  i fråga.

9. Enligt de tilläm pliga bestäm m elserna i EES-avtalet kan va ije  EFTA- 
stat enligt artikel 108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i 
förevarande av tal an fö ra  besvär till E FT A -dom stolen , och särskilt begära 
tilläm pning  av artikel 41 i fö revarande avtal, fö r a tt få tilläm pa sin  n a tio 
nella konkurrenslagstiftn ing .

10. D enna artikel kom m er a tt tas upp  till förnyad prövn ing  före utgången 
av 1993.

A rtike l 10

T idsfris terna  för in ledande av förfaranden  och fö r beslut

1. D e beslut som  avses i artikel 6.1 skall fa ttas senast inom  en m ånad . 
D enna frist skall löpa från dagen efter det a tt en anm älan  h a r  m ottag its 
eller, om  de upplysningar som  skall läm nas m ed an m älan  ä r o fullständiga, 
från  dagen efter det a tt de fu llständiga uppg ifterna  h a r  m ottag its . D enna 
frist skall förlängas till sex veckor om  EFTA :s övervakningsm yndighet 
m o tta r  en begäran från en EFTA -stat enligt a rtike l 9.2.

2. Beslut enligt artikel 8.2 om  an m äld a  koncen tra tio n e r skall fa ttas så 
snart det visar sig a tt de allvarliga tvivel som  avses i artikel 6.1 c h a r 
avlägsnats, särskilt till följd av än d ringar som  h a r v id tag its av de berö rda  
företagen, och senast före utgången av den frist som  anges i p unk t 3.

3. O m  in te  an n a t följer av artike l 8.6, skall beslu t enligt a rtike l 8.3 om  
anm älda  k o ncen tra tioner fa ttas inom  högst fyra m ån ad e r e fter den  tid 
punk t n ä r fö rfarandet h a r  inletts.

4. D en tidsfrist som  anges i punk t 3 skall i undantagsfall tillfälligt avbry tas 
om  EFTA:s övervakningsm yndighet på grund av om ständ igheter fö r vilka 
ett av de företag som  d e lta r i k oncen tra tionen  ä r ansvarig t h a r  varit 
tvungen a tt begära upplysn ingar genom  beslut enligt a rtike l 11 eller beord 
ra en undersökning  genom  beslut enligt artikel 13.



5. O m  dom sto len  av k u n n ar en dom  som  helt eller delv is u p p h äv er ett 
beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet enligt de tta  kap ite l, skall de 
tid sfrister som  anges i de tta  kap itel bö rja  löpa på  ny tt från  dagen n ä r 
dom en avkunnades.

6. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet in te  h a r  fa tta t något beslu t enligt 
artikel 6.1 b eller c eller artikel 8.2 eller 3 inom  de tid sfris te r som  anges i 
punk t 1 respektive punkt 3, skall koncen tra tionen  anses h a  förk larats 
förenlig m ed EES-avtalets funk tion , om  in te  an n a t följer av  artike l 9.

A rtike l I I

Begäran om  upplysningar

1. V id fu llgörandet av de uppg ifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
h ar tillde la ts  genom  a rtik la rna  57 och 58 i EES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i p ro tokoll 24 och bilaga X IV  till E ES-avtalet och genom  bestäm m el
serna i d e tta  kapitel får EFTA :s övervakningsm yndighet in h äm ta  alla 
nödvändiga upplysn ingar hos E FT A -staternas regeringar och behöriga 
m yndigheter, från  de personer som  avses i artikel 3.1 b  i den  rä ttsak t som  
det hänvisas till i punkt 1 i b ilaga X IV  till E ES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) 
n r 4064/89) sam t från  företag och fö re tagssam m anslu tn ingar.

2. N ä r EFTA :s övervakningsm yndighet r ik ta r  en begäran om  upplysn ing
ar till en person, e tt företag eller en fö re tagssam m anslu tn ing , skall den 
sam tid ig t sända en kopia av den n a  begäran till den  behöriga m yndigheten  i 
den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  personen  ä r  bosatt eller företaget 
eller företagssam m anslu tn ingen  har s itt säte.

3. I sin begäran skall EFTA :s övervakningsm yndighet ange den  rättsliga 
g runden för och syftet m ed begäran sam t de påfö ljder som  avses i artikel
14.1 c för det fall a tt oriktiga uppg ifter läm nas.

4. Skyldiga a tt läm na de begärda upp lysn ingarna är, n ä r det gäller företag, 
företagens ägare eller deras fö re träd are  och, n ä r det gäller ju r id isk a  perso
ner, bolag eller företag, eller sam m anslu tn ingar som  in te  ä r  ju r id isk a  
personer, de som  ä r u tsedda a tt fö re träd a  dessa enligt lag eller stadgar.

5. O m  en person, e tt företag eller en före tagssam m anslu tn ing  in te  läm nar 
de begärda upplysn ingarna inom  den  tid sfris t som  h a r faststä llts av 
EFTA:s övervakningsm yndighet eller läm n ar ofullständiga upplysningar, 
skall EFTA :s övervakningsm yndighet begära upp lysn ingarna  genom  be
slut. I beslu tet skall anges vilka upp lysn ingar som  begärs, fastställas en 
läm plig tidsfrist inom  vilken upp lysn ingarna  skall läm nas och anges de 
påfö ljder som  avses i a rtik larna  14.1 c och 1 5 .1 a  sam t upplysas om  rä tten  
a tt enligt artikel 108.2 i E ES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i 
fö revarande avtal, särskilt artikel 36, fö ra  ta lan  m ot beslu tet vid EFTA - 
dom stolen .

6. EFTA :s övervakningsm yndighet skall sam tid ig t sända  en kopia  av sitt 
beslut till den  behöriga m ynd igheten  i den  EFTA -stat inom  vars te rrito -



rium  personen är bosatt eller företaget eller fö re tagssam m anslu tn ingen  har 
sitt säte.

A rtike l 12

U ndersökningar genom förda av  E FT A -staternas m yndigheter

1. På begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet skall E F T A -sta tem as 
behöriga m yndigheter genom fora de undersökn ingar som  EFTA :s över
vakningsm yndighet anser nödvändiga enligt a rtike l 13.1 eller som  den  har 
beslu tat om  enligt artikel 13.3. D e tjän stem än  hos E FT A -staternas b eh ö ri
ga m yndigheter som  har till uppgift a tt genom fora undersökn ingarna  skall 
u töva sina befogenheter efter företeende av en skriftlig fu llm akt u tfä rd ad  
av  den behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  
undersökningen skall genom föras. F u llm akten  skall ange förem ålet för och 
syftet m ed undersökningen.

2. På begäran av EFTA:s övervakningsm yndighet eller den  behöriga m yn
digheten i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersökningen  skall 
genom föras kan EFTA :s övervakningsm yndighets tjän stem än  b iträd a  
m yndighetens tjänstem än  vid fu llgörandet av deras uppgifter.

A rtike l 13

EFTA :s övervakningsm yndighets befogenheter vid undersökn ingar

1. V id fullgörandet av de uppg ifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet 
har tilldelats genom  a rtik la rna  57 och 58 i E ES-avtalet, genom  bestäm m el
serna i protokoll 24 och bilaga X IV  till E ES-avtalet och genom  bestäm m el
serna i de tta  kapitel får den genom föra alla nödvänd iga  undersökn ingar 
hos företag och foretagssam m anslu tn ingar.

F ö r de tta  ändam ål har de av EFTA :s övervakningsm yndighet bem ynd i
gade tjänstem ännen  befogenhet

a) a tt granska böcker och an d ra  affärshandlingar,
b) a tt göra eller begära kop io r av eller u td rag  u r  böcker och affärs

handlingar,
c) a tt begära m untliga fö rk laringar på platsen,
d) a tt få tillträde  till företagens lokaler, m arkom råden  och tran sp o rt

medel.

2. D e tjänstem än  som  av EFTA :s övervakningsm yndighet h a r få tt i u p p 
drag a tt genom föra undersökn ingarna  skall u töva  sina befogenheter efter 
fö reteende av en skriftlig fullm akt, som  anger förem ålet fö r och syftet m ed 
undersökningen sam t de påfö ljder som  avses i a rtike l 14.1 d fö r d e t fall a tt 
begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar in te  fram läggs på ett fu llstän 
digt sätt. EFTA:s övervakningsm yndighet skall i god tid  före u ndersök 
ningen skriftligt u n d errä tta  den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat 
inom  vars te rrito rium  undersökningen  skall genom föras om  undersök
ningen sam t om  de bem yndigade tjän stem ännens iden tite t. EFTA :s över
vakningsm yndighet skall också u tfä rda  e tt sådan t bem ynd igande fö r de



rep resen tan ter fö r E G -kom m issionen  som  skall delta  i undersökningen  
enligt artikel 8.5 i protokoll 24 till EES-avtalet.

3. Företag  och fö retagssam m anslu tn ingar ä r  skyldiga a tt u n derkas ta  sig de 
undersökn ingar som  EFTA:s övervakningsm yndighet h a r beslu ta t om . I 
beslu tet skall anges förem ålet för och syftet m ed  undersökn ingen , faststä l
las när den skall börja  och anges de påfö ljder som  avses i a rtik la rn a  14.1 d 
och 15.1 b sam t upplysas om  rä tten  a tt enligt artikel 108.2 i EES-avtalet 
och de tilläm pliga bestäm m elserna i fö revarande avtal, särskilt a rtike l 36, 
föra ta lan  m ot beslu tet vid E FTA -dom stolen.

4. EFTA :s övervakningsm yndighet skall i god tid  skriftligt u n d e rrä tta  den 
behöriga m yndigheten  i den EFTA -stat inom  vars te rrito riu m  undersök 
ningen skall genom föras om  sin avsik t a tt fa tta  beslu t enligt p unk t 3. D en 
skall sam råda  m ed den behöriga m yndigheten  innan  den  fa tta r  sitt beslut.

5. T jänstem ännen  hos den behöriga m yndigheten  i den  EFTA -stat inom  
vars te rrito riu m  undersökningen  skall genom föras kan , på begäran av 
m yndigheten  eller EFTA:s övervakningsm yndighet, h jälpa EFTA :s över
vakningsm yndighets tjän stem än  vid fu llgörandet av deras uppgifter.

6. O m  ett företag m o tsä tte r sig en undersökn ing  som  h a r beslu ta ts  m ed 
stöd av denna artikel, skall den berö rd a  E FTA -staten  läm na de av EFTA :s 
övervakningsm yndighet bem yndigade tjän stem an n en  den  h jälp  som  be
hövs för a tt de skall kunna u tfö ra  sitt undersökningsuppdrag . F ö r de tta  
ändam ål skall E FT A -staterna efter sam råd  m ed EFTA :s övervaknings
m yndighet v id ta  nödvändiga å tgärder inom  sex m ån ad e r efter de t a tt EES- 
av talet har trä tt i kraft.

A rtike l 14 

B öter

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t ålägga såd an a  perso
ner som  avses i artikel 3.1 b i den  rä ttsak t som  d e t hänvisas till i p u n k t 1 i 
bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 4064/89), företag  eller 
fö retagssam m anslu tn ingar b ö te r om  lägst 1 000 och högst 50000  ecu, om  
de uppsåtligen eller av oak tsam het

a) u nderlå te r a tt anm äla en k o n cen tra tion  enligt artikel 4 i n äm nda  
rä ttsak t,

b) läm nar oriktiga eller v ilseledande uppgifter i en anm älan  enligt 
artikel 4 i n äm nda  rä ttsak t,

c) läm nar oriktiga uppgifter till svar på en begäran enligt a rtike l 11 
eller inte läm nar en uppgift inom  den  tid sfris t som  h a r fastställts 
genom  beslu t enligt artikel 11,

d) vid undersökningar som  genom förs enligt artikel 12 eller 13 fram 
lägger begärda böcker eller an d ra  affärshandlingar på  ett o fu llstän 
digt sä tt eller in te  u n d erk as ta r sig en undersökn ing  som  h ar beslu
ta ts  enligt artikel 13.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t ålägga de berö rda  
personerna eller företagen b ö te r som  in te  överstiger 10%  av de berö rda



SÖ 1993:25 företagens sam m anlagda om sättn ing  enligt artikel 5 i n äm n d a  rä ttsak t, om
de uppsåtligen eller av oak tsam het

a) åsidosä tte r e tt åläggande som  h ar beslu ta ts  m ed  stöd  av artike l 7.4 
eller 8.2, an d ra  stycket,

b) genom för en koncen tra tion  i strid  m ot artike l 7.1 eller åsidosä tte r 
e tt beslut enligt artikel 7.2,

c) genom for en koncen tra tion  som  genom  beslu t enligt a rtike l 8.3 h a r 
förklarats oförenlig  m ed EES-avtalets funk tion  eller u n d e rlå te r  a tt 
v id ta  de å tgärder som  har beslu ta ts  enligt artikel 8.4.

3. N är bötesbeloppet fastställs skall hänsyn tas både  till överträdelsens art 
och svårighetsgrad.

4. Beslut fa ttade  m ed stöd av p u n k tern a  1 och 2 h a r in te  straffrättslig  
karaktär.

A rtike l 15 

V itén

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t förelägga sådana 
personer som  avses i artikel 3.1 b i den rä ttsak t som  det hänvisas till i 
punk t 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r  4064/89) eller 
berörda företag eller fö re tagssam m anslu tn ingar v itén  om  högst 25000  ecu 
fö r vaije  dag som  drö jsm ålet varar, räkna t från  den  dag som  anges i 
beslutet, för a tt förm å dem

a) a tt på e tt fu llständigt och rik tig t sätt läm na de upplysn ingar som  
EFTA:s övervakningsm yndighet h a r begärt genom  beslu t enligt 
artikel 11, eller

b) a tt underkasta  sig en sådan  undersökn ing  som  EFTA :s övervak
ningsm yndighet h a r beslu tat om  enligt a rtike l 13.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet kan genom  beslu t förelägga sådana 
personer som  avses i artikel 3.1 b i n äm n d a  rä ttsak t eller företag v itén  om  
högst 100000 ecu fö r varje dag som  drö jsm åle t vara r, räk n a t från  den  dag 
som anges i beslu tet, för a tt fö rm å dem

a) a tt iak tta  e tt åläggande som  h a r  beslu ta ts  m ed  stöd av artike l 7.4 
eller 8.2, an d ra  stycket, eller

b) a tt v id ta  de åtgärder som  h a r beslu tats enligt artikel 8.4.

3. O m  de personer som  avses i artikel 3.1 b i n äm n d a  rä ttsak t eller företag 
eller fö retagssam m anslu tn ingar h a r fullgjort skyldigheten fö r vars uppfyl
lande vite t h a r förelagts, kan EFTA :s övervakningsm yndighet faststä lla  det 
slutliga v itet till e tt belopp som  ä r  lägre än  det som  skulle ha  följt av det 
ursprungliga beslutet.



E FTA -dom stolens prövning

E FT A -dom stolen  h a r enligt a rtike l 108.2 i E ES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna i fö revarande av ta l o in sk ränk t p rövn ingsrä tt, på det sätt 
som  anges i artikel 35 i fö revarande av tal, i fråga om  överk laganden  av 
beslut genom  vilka EFTA:s övervakningsm yndighet h a r faststä llt b ö te r 
eller v itén . D om sto len  kan upphäva, sä tta  ned eller hö ja  ålagda b ö te r eller 
vitén.

A rtike l 1 7 

Sekretess

1. O m  in te  an n a t fö ljer av artikel 9 i p ro toko ll 24 till E ES-avtalet, får 
upplysn ingar som  har in h äm ta ts  m ed stöd  av  a rtik la rn a  57 och 58 i EES- 
av talet, protokoll 24 till av ta le t och a rtik la rn a  11, 12, 13 och 18 i de tta  
kap ite l endast användas för det m ed  begäran, undersökn ingen  eller fö rhö 
ret avsedda ändam ålet.

2. O m  in te  an n a t följer av a rtik la rn a  4.3 i den  rä ttsak t som  det hänvisas 
till i p unk t 1 i bilaga X IV  till E ES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r  4064/89) 
och a rtik la rn a  18 och 20 i d e tta  kap ite l, få r EFTA :s övervakningsm yndig
het och E FT A -staternas behöriga m ynd igheter sam t dessas tjän stem än  och 
övriga anstä llda  in te  avslöja upp lysn ingar som  de h a r in h äm ta t m ed  stöd  
av pro tokoll 24 till EES-avtalet, den  rä ttsak t som  det hänv isas till i p u n k t I 
i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 4064/89) eller de tta  
kapitel och som  är av sådan t slag a tt de om fa ttas  av sekretess.

3. P u n k tern a  1 och 2 skall in te  u tgöra h in d e r för offentliggörande av 
allm än in fo rm ation  eller undersökn ingar som  in te  innehå lle r uppg ifter om  
ensk ilda företag  eller fö retagssam m anslu tn ingar.

A rtike l 18

F örh ö r m ed p a rte rna  och tred je  m an

1. Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet fa tta r  beslut enligt a rtike l 7.2 
och 4, artikel 8.2, an d ra  stycket, och 3 — 5, artike l 14 och artikel 15, skall 
den läm na de berö rda  personerna, företagen och företagssam m anslu t- 
n ingarna  tillfälle a tt i varje skede av fö rfa rande t fram  till sam råd e t m ed 
R ådgivande kom m ittén  y ttrå  sig över de an m ärkn ingar som  fram förs m ot 
dem .

2. M ed avvikelse från  punk t 1 kan e tt in te rim istisk t beslu t om  att förlänga 
tid sfristen  u nder vilken en k o n cen tra tion  uppsk ju ts eller m edge dispens 
enligt artikel 7.2 respektive 4 fa ttas u tan  a tt de b erö rda  personerna , fö re ta
gen eller fö retagssam m anslu tn ingarna läm nas tillfälle a tt på fö rhand  fram 
föra sina synpunkter, fö ru tsa tt a tt EFTA :s övervakningsm yndighet läm nar 
dem  tillfälle a tt göra detta  så snart som  m öjligt e fter det a tt den  h a r fa tta t 
sitt beslut.



3. EFTA:s övervakningsm yndighet skall fa tta  sitt beslu t endast på  g rund 
val av de anm ärkn ingar beträffande vilka pa rte rn a  h a r haft m öjlighet a tt 
fram föra synpunkter. V id fö rfarandet skall pa rte rn as rä tt a tt gå i svarom ål 
respekteras till fullo. Å tm instone  de d irek t berö rda  p a rte rn a  skall få ta  del 
av akten , varv id  hänsyn skall tas till företagens berä ttigade  in tresse av a tt 
deras affärshem ligheter skyddas.

4. I den m ån EFTA:s övervakningsm yndighet och E FT A -staternas behö ri
ga m yndigheter anser det nödvänd ig t kan de in h äm ta  y ttran d en  även  från 
an d ra  fysiska eller ju rid isk a  personer. Fysiska eller ju r id isk a  personer som  
kan påvisa e tt b erättigat in tresse i saken, särskilt ledam ö ter av de berö rda  
företagens ad m in is tra tiv a  eller sty rande organ eller e rkända arbetstagar- 
rep resen tan ter från  dessa företag, skall e fter ansökan  ha rä tt a tt y ttra  sig.

A rtike l 19

Sam verkan m ed E FT A -staternas m yndigheter

1. EFTA:s övervakningsm yndighet skall inom  tre  arbetsdagar till EFTA- 
sta ternas behöriga m yndigheter översända kop io r av  an m äln ingar sam t, så 
snart som  m öjligt, även av  de v ik tigaste hand lingar som  tillställs eller 
u tfärdas av EFTA:s övervakningsm yndighet enligt den rä ttsak t som  det 
hänvisas till i punk t 1 i bilaga X IV  till E ES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 
4064/89) och de tta  kapitel.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall v id ta  å tgärder enligt n äm nda  
rä ttsak t och de tta  kapitel i nära  och ständ ig  sam verkan  m ed E F T A -stater
nas behöriga m yndigheter, som  har rä tt a tt fram föra  sina synpunk ter på 
dessa åtgärder. F ö r tilläm pningen  av artike l 9 skall den in h äm ta  upplys
ningar från E FTA -statens behöriga m yndighet enligt punk t 2 i sam m a 
artikel och läm na den tillfälle a tt y ttra  sig i varje skede av fö rfa rande t fram  
till det a tt e tt beslut fattas i enlighet m ed p unk t 3 i sam m a artikel. F ö r de tta  
ändam ål skall EFTA :s övervakningsm yndighet lå ta  den  ta  del av  akten .

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kopior av an m äln ingar och uppgifter 
som  den h a r m ottag it från E G -kom m issionen  enligt a rtik la rn a  3 och 10 i 
protokoll 24 till EES-avtalet.

EFTA:s övervakningsm yndighet skall u tan  d rö jsm ål till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter översända kop io r av hand lingar som  den  h a r m o tta 
git från E G -kom m issionen enligt artikel 8 i pro tokoll 24 till EES-avtalet.

3. Sam råd  skall ske m ed en R ådgivande k om m itté  fö r k oncen tra tioner 
innan  beslut fa ttas enligt artikel 8.2 — 5, 14 eller 15 eller e tt sådan t förslag 
som  avses i artikel 23 överläm nas.

4. R ådgivande kom m ittén  skall vara  sam m an sa tt av rep resen tan te r för 
E FTA -staternas m yndigheter. V arje EFTA -stat skall u tse en eller tv å  rep re
sen tan ter, som  vid fö rh inder kan ersä ttas av an d ra  rep resen tan ter. M inst 
en av dessa rep resen tan ter skall vara  sakkunnig  i frågor som  rö r karte ller 
och m onopol.



5. Sam råd skall äga rum  vid ett gem ensam t sam m an träd e  som  sam m an
kallas av EFTA :s övervakningsm yndighet och m ed EFTA :s övervaknings
m yndighet som  ord förande. T ill kallelsen skall fogas en redogörelse för 
varje ärende som  skall behandlas, m ed de v ik tigaste hand lingarna  sam t ett 
p re lim inärt u tkast till beslut. S am m an träd e t skall hållas tid igast 14 dagar 
efter det a tt kallelse har skett. 1 undantagsfall kan EFTA :s övervaknings
m yndighet fö rkorta  denna frist d ä r  så är påkallat för a tt fö rh in d ra  a tt e tt 
eller flera av de företag som  berörs av  en k o n cen tra tion  åsam kas allvarlig 
skada.

6. R ådg ivande kom m ittén  skall avge e tt y ttran d e  om  EFTA :s övervak
ningsm yndighets u tkast till beslu t, e fter om röstn ing  om  så behövs. R ådgi
vande kom m ittén  kan avge ett y ttran d e  även  om  några ledam ö ter är 
frånvarande  och o rep resen terade. Y ttran d e t skall vara  skriftligt och skall 
bifogas u tkaste t till beslut. EFTA :s övervakningsm yndighet skall ta  stö rsta  
m öjliga hänsyn till kom m itténs y ttrande . D en skall u n d e rrä tta  kom m ittén  
om  i vilken u tsträckning  dess y ttran d e  h a r beak ta ts.

7. R ådgivande kom m ittén  kan fö ro rda  a tt dess y ttran d e  offentliggörs. 
EFTA:s övervakningsm yndighet kan  företa  e tt sådan t offentliggörande. I 
beslu tet a tt offentliggöra y ttran d e t skall vederbörlig  hänsyn tas till fö re ta
gens berättigade in tresse av a tt deras affärshem ligheter skyddas och till de 
b erö rda  företagens intresse av a tt e tt sådan t offentliggörande sker.

A rtike l 20

O ffentliggörande av beslut

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall offentliggöra de beslu t som  den 
fa tta r enligt artikel 8.2 — 5 i EES-delen av  E uropeiska gem enskapernas 
officiella tidning.

2. I offentliggörandet skall anges parte rn as nam n  och huvudd ragen  av 
beslu tet. D ärv id  skall hänsyn tas till företagens berä ttigade  in tresse av  a tt 
deras affärshem ligheter skyddas.

A rtike l 21 

B ehörighet

1. M ed förbehåll för E FT A -dom stolens prövn ing  enligt artikel 108.2 i 
EES-avtalet och tilläm pliga bestäm m elser i fö revarande av tal ä r  EFTA :s 
övervakningsm yndighet ensam  behörig  a tt i enlighet m ed de  v illkor som  
anges i artikel 58 i EES-avtalet m eddela  sådana beslu t som  avses i den 
rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet 
(fö rordn ing  (EEG ) n r 4064/89) och d e tta  kapitel.

2. E FT A -staterna skall in te tilläm pa  sin  nationella  konkurrenslagstiftn ing  
på en koncen tra tion  m ed en E FT A -dim ension enligt d e fin itionen  i artikel 
1 i n äm n d a  rä ttsak t.

B estäm m elsen i första stycket skall in te  u tgöra h in d e r fö r en  EFTA -stats



befogenhet a tt företa de undersökn ingar sorn behövs för tilläm pning  av 
artikel 9.2 eller a tt e fter hänsk ju tande enligt a rtike l 9.3 b  eller 9.5 v id ta  de 
å tgärder som  absolut ä r  nödvändiga för tilläm pning  av artike l 9.8.

3. U tan  h in d er av punk terna  1 och 2 kan E FT A -staterna v id ta  n ö d v än d i
ga åtgärder för a tt skydda an d ra  legitim a in tressen än de som  om fa ttas  av 
n äm nda  rä ttsak t och de tta  kap ite l och som  ä r  förenliga m ed de allm änna 
p rinc iper och övriga bestäm m elser som  d irek t eller in d irek t fastställs i 
EES-a vtalet.

M ed legitim a in tressen enligt fö rsta  stycket avses allm än  säkerhet, m ed i
ernas m ångfald och tillsynsregler.

Alla an d ra  a llm änna intressen skall m eddelas EFTA :s övervaknings
m yndighet av den berö rda  E FTA -staten  och skall e rkännas av EFTA :s 
övervakningsm yndighet efter en bedöm ning  av  deras förenlighet m ed 
gem enskapsrättens a llm änna p rin c ip er och övriga bestäm m elser innan  
ovannäm nda  åtgärder kan v id tas. EFTA :s övervakningsm yndighet skall 
u nderrä tta  den berö rda  EFTA -staten om  sitt beslu t inom  en m ånad  efter 
m eddelandet.

A rtike l 22

T illäm pningen  av den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 1 i b ilaga X IV  
till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r  4064/89) och av de tta  kapitel

1. E ndast den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 1 i bilaga X IV  till EES- 
avtalet (förordning (EEG ) nr 4064/89) och d e tta  kapitel ä r  tilläm pliga på 
koncen tra tioner enligt defin itionen  i artikel 3 i n äm n d a  rä ttsak t.

2. K apitlen  II, VI, IX  och X I och de rä ttsak te r som  det hänv isas till i 
punk terna  10 och 11 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö rordning  (EEG ) n r 
1017/68 och förordn ing  (EEG ) n r 4056/86) ä r  in te  tilläm pliga på koncen
tra tio n e r enligt defin itionen  i artikel 3 i den rä ttsak t som  det hänv isas till i 
punkt 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 4064/89).

3. O m  på begäran av  en EFTA -stat EFTA :s övervakningsm yndighet kon
s ta te ra r a tt en koncen tra tion  enligt defin itionen  i a rtike l 3 i n äm n d a  
rä ttsak t som  in te  h a r någon E FT A -dim ension enligt a rtike l 1 i n äm n d a  
rä ttsak t skapar eller fö rstärker en sådan  do m in eran d e  ställn ing som  m ed 
för a tt den effektiva konkurrensen  inom  den  berö rda  E FTA -statens te r rito 
rium  m ärkbart skulle häm m as, kan den , i den  m ån  koncen tra tionen  påver
kar handeln  m ellan E FTA -staterna, fa tta  beslut enligt a rtike l 8.2, an d ra  
stycket, 3 och 4.

4. A rtik larna 2.1 a och b och 5 i näm n d a  rä ttsak t och a rtik la rn a  6, 8 och 
10 —20 i de tta  kapitel ä r  tilläm pliga. D en frist inom  vilken e tt fö rfarande 
enligt artikel 10.1 kan in ledas skall löpa från  dagen n ä r begäran från  
EFTA -staten inkom m er. En sådan  begäran skall fram ställas senast en 
m ånad  e fter det a tt koncen tra tionen  h a r anm älts  till E FT A -staten  eller 
genom förts. D enna frist skall löpa från  den tid p u n k t n ä r den första  av 
dessa händelser inträffar.



5. Enligt punk t 3 skall EFTA :s övervakningsm yndighet endast v id ta  de 
å tgärder som  absolut ä r  nödvänd iga  fö r a tt upp rä tth å lla  eller å te ru p p rä tta  
en effektiv konkurrens inom  te rrito rie t i den  E FTA -stat på  vars begäran 
den ingriper.

6. P unk t 3 - 5  skall gälla till dess a tt de tröskelvärden  som  anges i artikel
1.2 i n äm n d a  rä ttsak t har tag its upp  till förnyad prövning.

A rtike l 23

Särskild bestäm m else

EFTA:s övervakningsm yndighet får i en lighet m ed bestäm m elserna  i a r t i
kel 49 i d e tta  av tal förelägga E FT A -staternas regeringar förslag om  for
m ulär som  skall användas för anm äln in g ar enligt artikel 4 i den  rä ttsak t 
som  det hänvisas till i punkt 1 i b ilaga X IV  till E ES-avtalet (fö rordn ing  
(EEG) n r 4064/89) sam t förslag till kom p le tte rande  an m ärkn ingar till 
dessa fo rm ulär.

A rtike l 24

R elationer m ed länder som  in te  ä r  p a rte r i EES-avtalet

1. E FT A -staterna skall u n d e rrä tta  EFTA :s övervakningsm yndighet om  
allm änna svårigheter som  deras företag  m ö ter n ä r det gäller koncen tra 
tio n e r enligt defin itionen  i a rtike l 3 i den rä ttsak t som  det hänvisas till i 
punk t 1 i bilaga X IV  till EES-avtalet (fö ro rdn ing  (EEG ) n r 4064/89) i 
länder som  in te  är pa rte r i EES-avtalet.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall, fö rsta  gången senast e tt å r  efter 
det a tt EES-avtalet har trä tt i kraft och d ärefter m ed jä m n a  m ellanrum , 
u ta rbe ta  en rapport om  behandlingen  av EFTA -företag u r  de synpunk ter 
som  avses i punkt 3 — 4 när det gäller kon cen tra tio n e r i län d er som  in te  är 
parte r i E ES-avtalet. EFTA :s övervakningsm yndighet skall lägga fram  
dessa rappo rte r, tillsam m ans m ed eventuella  rekom m endationer, fö r S tän 
diga kom m ittén .

3. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet, an tingen  på grundval av de rap 
p o rte r som  avses i punkt 2 eller an d ra  upplysningar, ko n sta te ra r a tt ett 
tred je  land  in te  behand la r E FTA -företag på ett sä tt som  m o tsvarar EFTA - 
s ta ternas behandling  av företag  från  landet i fråga, kan  den  lägga fram  
förslag för E FT A -staternas regeringar i syfte a tt uppnå  m o tsv aran d e  be
hand ling  för EFTA -företag.

4. Å tgärder som  vid tas m ed stöd av den n a  artikel skall vara  i överens
stäm m else m ed E FT A -staternas fö rp lik telser enligt in te rna tione lla  över
enskom m elser, vare sig dessa ä r  b ila tera la  eller m u ltila terala .

A rtike l 25

(Se artikel 10 i kapitel X VI) 595



KAPITEL XIV NÄRMARE BESTÄMMELSER OM 
ANMÄLNINGAR, TIDSFRISTER OCH FÖRHÖR 
BETRÄFFANDE FÖRETAGSKONCENTRATIONER

AVSNITT I

A NM ÄLNING AR

A rtike l 1

P ersoner som  är berättigade a tt in läm na anm äln ingar

1. A nm äln ingar skall in läm nas av  de personer eller företag  som  avses i 
a rtikel 4.2 i den rä ttsak t som  det hänvisas till i punk t 1 i bilaga X IV  till 
EES-avtalet (fö rordning (EEG ) n r 4064/89).

2. O m  anm äln ingar undertecknas av stä llfö re trädare  för personer eller 
företag, skall dessa stä llfö reträdare  förete en skriftlig fullm akt.

3. G em ensam m a anm äln ingar b ö r in läm nas av en gem ensam  stä llfö re trä
dare  som  har fullm akt a tt överläm na och ta  em ot hand lingar fö r alla 
anm älarnas räkning.

A rtike l 2

In läm nande av anm äln ingar

1. A nm äln ingar skall in läm nas på det sä tt som  föreskrivs i det fo rm ulär 
som  för de tta  ändam ål u tfärdas av E FT A -staternas regeringar enligt ge
m ensam  överenskom m else eller av E G -kom m issionen  och som  fram går av 
bilaga 9. G em ensam m a anm äln ingar skall in läm nas på ett enda form ulär.

2. N io  exem plar av varje anm älan  och av  de bifogade hand lingarna  skall 
in läm nas till EFTA:s övervakningsm yndighet u n d e r den adress som  anges 
i det fo rm ulär som  för de tta  ändam ål u tfä rdas av  E F T A -staternas regering
a r enligt gem ensam  överenskom m else.

3. De bifogade hand lingarna skall vara  an tingen  orig inal eller kopior. I det 
senare fallet skall anm älarna  bestyrka a tt kop io rna  överensstäm m er m ed 
originalen och a tt de ä r  fullständiga.

4. A nm äln ingar skall vara  av fa ttade  på ett av E FT A -staternas eller gem en
skapens officiella språk. O m  företag  väljer a tt kom m un icera  m ed  EFTA :s 
övervakningsm yndighet på e tt språk som  varken ä r officiellt sp råk  i någon 
av de sta te r som  ligger inom  m yndighetens behörighet eller e tt av dess 
arbetsspråk , skall de sam tid ig t till sam tliga hand lingar bifoga en öve rsä tt
ning till e tt av m yndighetens officiella sp råk  eller e tt av dess arbetsspråk . 
D et språk som  väljs för översättn ingen  skall avgöra vilket språk  som  skall 
användas av  EFTArs övervakningsm yndighet n ä r  den  k o m m u n icera r m ed 
företaget. Bifogade hand lingar skall läm nas in på o rig inalspråket. O m  
orig inalspråket in te  ä r  något av de officiella sp råk  som  avses ovan , skall en 
översä ttn ing  till språket fö r fö rfarandet bifogas.



U ppgifter som  skall läm nas

1. A nm äln ingar skall innehålla  de uppgifter som  begärs i det fo rm u lär som  
för d e tta  ändam ål u tfärdas av  E FT A -staternas regeringar enligt gem ensam  
överenskom m else eller av E G -kom m issionen . U ppg ifte rna  skall vara  kor
rekta och fullständiga.

2. V äsentliga fö ränd ringar i de i anm älan  redovisade förhållanden  som  
anm äla rn a  k än n er till eller b o rde  kän n a  till skall m eddelas EFTA :s över
vakningsm yndighet u tan  an m o d an  och så snart som  m öjligt.

3. O rik tiga eller vilseledande uppg ifter skall anses vara  ofu llständ iga up p 
gifter.

A rtike l 4

G iltighetsdatum  för anm äln ingar

1. O m  in te  an n a t följer av p unk t 2 eller av artikel 11 i p ro tokoll 24 till 
EES-avtalet, skall anm äln ingar gälla från  den dag n ä r  de inkom m er till 
EFTA :s övervakningsm yndighet.

2. O m  uppgifter i anm älan  ä r ofu llständ iga i något väsentligt avseende, 
skall EFTA :s övervakningsm yndighet, om  in te  an n a t fö ljer av  p unk t 3, 
snarast skriftligt u n d e rrä tta  anm äla rn a  eller den  gem ensam m a stä llfö re trä
daren  om  de tta  och bestäm m a en läm plig  tid sfris t inom  vilken uppgifterna 
skall kom pletteras. 1 sådana fall skall an m älan  gälla från  den  dag n ä r  de 
fu llständiga uppgifterna h a r inkom m it till EFTA :s övervakningsm yndig
het.

3. EFTA :s övervakningsm yndighet kan ge d ispens från  skyldigheten a tt 
läm na vissa uppgifter som  begärs i det fo rm u lär som  fö r de tta  ändam ål 
u tfärdas av E FTA -staternas regeringar enligt gem ensam  överenskom m else 
eller av E G -kom m issionen , om  den  anser a tt dessa uppg ifter in te  behövs 
för ä rendets prövning.

4. EFTA :s övervakningsm yndighet skall snarast läm na  anm äla rn a  eller 
den gem ensam m a ställfö re trädaren  skriftlig  bekräftelse om  a tt den  har 
m ottag it anm älan  och svar på ett brev  som  den  h a r sk ickat enligt punk t 2 
ovan.

A rtike l 5

O m vandling  av anm äln ingar

1. O m  EFTA:s övervakningsm yndighet ko n sta te ra r a tt den  anm älda  
tran sak tionen  in te  utgör en koncen tra tion  enligt artikel 3 i den  rä ttsak t 
som  det hänvisas till i punk t 1 i b ilaga X IV  till E ES-avtalet (fö rordning  
(EEG ) n r 4064/89), skall den skriftligt u n d errä tta  anm äla rn a  eller den 
gem ensam m a stä llfö re trädaren  om  detta . O m  anm äla rn a  begär det, kan



EFTA:s övervakningsm yndighet i sådana fall, d ä r  så ä r  läm plig t och om  
inte anna t foijer av punk t 2 nedan , behand la  anm älan  som  en ansökan  
enligt artikel 2 eller en anm älan  enligt artikel 4 i kapitel II, som  en ansökan 
enligt artikel 12 i kapitel VI, som  en ansökan  enligt artikel 12 i kap ite l IX 
eller som  en ansökan enligt artikel 3.2 eller artikel 5 i i kap ite l X I.

2. I sådana fall som  avses i punk t 1, an d ra  m eningen, kan EFTA :s över
vakningsm yndighet k räva a tt de uppgifter som  läm nas i an m älan  kom plet
teras inom  en läm plig tidsfrist som  den  bestäm m er, i den m ån  de tta  
behövs för a tt bedöm a transak tionen  på grundval av o v an n äm n d a  kapitel. 
A nsökan eller anm älan  skall anses uppfylla kraven  i dessa kap ite l från 
tidpunk ten  för den ursprungliga anm älan , fö ru tsa tt a tt EFTA :s övervak
ningsm yndighet m o tta r  de kom pletterande uppg ifterna inom  den bestäm 
da tidsfristen .

AVSNITT II

TID SFR ISTER  FÖR IN L ED A N D E  AV FÖ R FA R A N D EN  O C H  FÖR  
BESLUT

A rtike l 6

T idsfristens början

1. D e tidsfrister som  anges i artikel 10.1 i kapitel X III skall börja  löpa från 
och m ed dagen efter giltighetsdatum  för anm älan  enligt artikel 4.1 och 2 i 
den rä ttsak t som  det hänvisas till i p unk t 1 i bilaga X IV  till E ES-avtalet 
(fö rordn ing  (EEG) n r 4064/89).

2. D en tidsfrist som  anges i artikel 10.3 i kap ite l X III skall börja  löpa från 
och m ed dagen efter den dag n ä r fö rfarandet inleddes.

3. O m  den första dagen i en frist in te ä r  en arbetsdag  enligt a rtike l 19, skall 
fristen löpa från och m ed följande arbetsdag.

A rtike l 7

T idsfristens utgång

1. D en frist som  avses i a rtike l 10.1, första stycket, i kap itel X III skall löpa 
ut vid utgången av  den dag i m ånaden  e fter den m ån ad  i vilken fristen  
började a tt löpa, som  h a r sam m a da tu m  som  den  dag då  fristen  b ö rja r 
löpa. O m  en sådan dag in te fö rekom m er i den m ånaden , skall fristen  löpa 
ut vid utgången av m ånadens sista dag.

2. D en frist som  avses i artikel 10.1, an d ra  stycket, i kap ite l X III skall löpa 
u t vid utgången av den dag i sjä tte  veckan efter den vecka i vilken fristen  
började a tt löpa, som  ä r sam m a veckodag som  den dag då  fristen  började  
löpa.

3. D en frist som  avses i artikel 10.3 i kap itel X III skall löpa u t vid 
utgången av den dag i i fjärde m ånaden  efter den  m ån ad  i vilken fristen



började a tt löpa, som har sam m a d a tu m  som  den dag d å  fristen  började 
löpa. O m  en sådan dag in te  fö rekom m er i den m ånaden , skall fristen  löpa 
u t vid utgången av m ånadens sista dag.

4. O m  sista dagen i fristen  in te  ä r  en  arbetsdag  enligt artikel 19, skall 
fristen  löpa ut vid utgången av fö ljande arbetsdag.

5. P u n k t 1 —4 ovan gäller om  in te  an n a t följer av bestäm m elserna  i a r t i
kel 8.

A rtike l 8

F örlängning av tid sfrister vid helgdagar

O m  helgdagar eller andra  fridagar faststä llda av EFTA :s övervaknings
m yndighet enligt artikel 19 infaller inom  de frister som  avses i a rtike l 10.1 
och 3 i kapitel X III, skall dessa fr is te r förlängas m ed m o tsv aran d e  an ta l 
dagar.

A rtike l 9

Tillfälligt avbry tande av tidsfristen

1. D en  frist som  avses i a rtike l 10.3 i kapitel X III skall tillfälligt upphö ra  
a tt löpa om  EFTA:s övervakningsm yndighet m åste  fa tta  beslu t enligt 
artikel 11.5 eller 13.3 i kapitel X III d ärfö r a tt

a) uppgifter som  EFTA :s övervakningsm yndighet m ed stöd av a rti
kel 11.2 i kapitel X III h a r  begärt från  ett företag  som  d e lta r i en 
koncen tra tion  in te  läm nas, eller in te  läm nas på ett fu llständigt 
sätt, inom  den tid sfris t som  har bestäm ts av EFTA :s övervak
ningsm yndighet,

b) e tt företag som  d e lta r i k oncen tra tionen  h a r vägrat a tt underkas ta  
sig en undersökning som  EFTA :s övervakningsm yndighet anser 
nödvänd ig  m ed stöd  av artike l 13.1 i kap itel X III eller a tt sam ar
beta  vid genom förandet av en sådan undersökn ing  enligt ovan 
n äm nda  bestäm m else,

c) an m älarna  har un d erlå tit a tt u n d e rrä tta  EFTA :s övervaknings
m yndighet om  väsentliga fö ränd ringar i de fö rhållanden  som  red o 
visas i anm älan .

2. D en frist som  avses i artikel 10.3 i kap ite l X III skall tillfälligt upphö ra  
a tt löpa,

a) i sådana fall som  avses i p unk t 1 a ovan , u n d e r tid en  m ellan 
u tgången av den tid sfris t som  h a r bestäm ts i begäran om  uppgifter 
och m ottagandet av de fu llständiga och ko rrek ta  uppg ifter som  
krävs genom  beslutet,

b) i sådana fall som  avses i p u n k t 1 b ovan, u n d er tid en  m ellan  det 
m isslyckade försöket a tt genom föra undersökningen  och avslu tan 
det av den genom  beslu tet beo rd rade  undersökningen ,



c) i sådana fall som  avses i p u n k t 1 c ovan , u n d e r tid en  m ellan  d e t a tt 
den fö rändring  i fö rhållandena som  o m talas d ä r in träffar och 
m ottagandet av de fu llständiga och ko rrek ta  uppg ifter som  krävs 
genom  beslu tet eller avslu tandet av  den genom  beslu tet beo rd rade  
undersökningen.

3. A vbro ttet i tid sfristen  b ö rja r dagen e fter den  dag n ä r  händelsen  som  
föran ledde avbry tandet inträffade. A vbro tte t skall u p phö ra  vid utgången 
av den  dag n ä r an ledningen därtill bortfa ller. O m  den n a  dag in te  ä r  en 
arbetsdag enligt artikel 19, skall av b ro tte t i tid sfristen  u p phö ra  vid utgång
en av fö ljande arbetsdag.

A rtike l 10

Iakttagande av tidsfristen

D e tid sfris te r som  avses i artikel 10.1 och 3 i kap ite l X III skall iak ttas  om  
EFTA:s övervakningsm yndighet h a r fa tta t beslu tet i fråga före u tgången av 
fristen. De berörda företagen skall m eddelas beslu tet u tan  dröjsm ål.

AVSNITT III

F Ö R H Ö R  M E D  PA R TER N A  O C H  T R E D JE  M A N

A rtike l 11

Beslut om  uppsk ju tande av koncen tra tioner

1. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet avser a tt fa tta  e tt beslut enligt 
artikel 7.2 i kapitel X III eller enligt artikel 7.4 i sam m a kapitel som  ä r till 
nackdel för parterna , skall den enligt a rtike l 18.1 i sam m a kap ite l skriftligt 
m eddela de berörda pa rte rn a  sina an m ärk n in g ar och bestäm m a en tidsfrist 
inom  vilken de får y ttra  sig.

2. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet enligt a rtike l 18.2 i kap ite l X III 
in terim istisk t h a r fa tta t e tt sådan t beslu t som  avses i p unk t 1 u tan  a tt ha 
läm nat de berö rda  parte rna  tillfälle a tt y ttra  sig, skall den snarast och i 
varje fall före utgången av den period u n d er vilken k oncen tra tionen  u p p 
skjuts skicka dem  texten  till det in terim istiska  beslu tet sam t bestäm m a en 
tidsfrist inom  vilken de får y ttra  sig.

N är de berö rda  p a rte rna  h a r y ttra t sig skall EFTA :s övervakningsm yn
dighet fa tta  e tt slutligt beslut om  a tt upphäva , än d ra  eller bekräfta  det 
in terim istiska beslutet. O m  de berö rda  pa rte rn a  in te  h a r y ttra t sig inom  
den bestäm da tidsfristen  b lir EFTA :s övervakningsm yndighets in te rim is
tiska beslut slutligt vid utgången av denna frist.

3. D e berörda parte rna  skall y ttra  sig skriftligt eller m untlig t inom  den 
bestäm da tidsfristen . D e kan skriftligt bek räfta  sina m untliga y ttranden .



Beslut i sak

1. O m  EFTA :s övervakningsm yndighet avser a tt fa tta  e tt beslu t enligt 
artikel 8.2, an d ra  stycket, artikel 8.3, 4 och 5, artikel 14 eller a rtike l 15 i 
kapitel X III, skall den innan  den  sam råd er m ed den rådg ivande k o m m it
tén  för k oncen tra tioner in h äm ta  y ttranden  från  de berö rda  pa rte rn a  enligt 
artikel 18 i näm nda  kapitel.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall skriftligt m eddela  de berö rda  
parte rna  sina anm ärkningar. S ådan t m eddelande skall rik tas till an m äla r
na eller den gem ensam m e fö re trädaren . N ä r EFTA :s övervakningsm yn
dighet m eddelar sina anm ärkn ingar skall den  bestäm m a en tid sfris t inom  
vilken de berö rda  p arterna  får fram föra  sina synpunk ter till EFTA :s över
vakningsm yndighet.

3. N är EFTA:s övervakningsm yndighet h a r m eddela t p a rte rn a  sina  an 
m ärkn ingar skall den på begäran lå ta  de b erö rda  p a rte rn a  ta  del av  akten  
för a tt kunna förbereda sina y ttran d en . D e skall dock in te  ges tillgång till 
hand lingar som  innehåller an d ra  berö rd a  p arters eller tred je  m ans affärs
hem ligheter eller an d ra  konfiden tie lla  uppgifter, inklusive känslig  kom 
m ersiell in fo rm ation  vars avslö jande skulle kunna  vara  till b e tydande 
skada för den  som  h a r läm nat den , eller till m ynd igheternas in te rn a  h an d 
lingar.

4. D e berö rda  parte rna  skall inom  den bestäm da  tid sfristen  skriftligt y ttra  
sig om  EFTA:s övervakningsm yndighets anm ärkn ingar. D e får i sina 
skriftliga y ttranden  redogöra för alla fö rhållanden  som  ä r av betydelse för 
ärendet och får bifoga alla hand lingar som  kan styrka fö rhållandena. D e 
kan även föreslå a tt EFTA:s övervakningsm yndighet hö r p e rsoner som  kan 
styrka förhållandena.

A rtike l 13 

M untliga fö rhör

1. EFTA :s övervakningsm yndighet skall läm na de berö rda  parter, som  i 
sina skriftliga y ttranden  har begärt det, tillfälle a tt fram föra  sina synpunk
te r m untlig t, om  dessa personer v isar a tt de har e tt berä ttiga t intresse 
därav  eller om  EFTA:s övervakningsm yndighet avser a tt ålägga dem  bö ter 
eller vitén. D en kan även i an d ra  fall ge de b erö rda  pa rte rn a  tillfälle a tt 
fram föra sina synpunk ter m untlig t.

2. EFTA:s övervakningsm yndighet skall kalla de personer som  skall höras 
a tt in finna  sig vid den tid p u n k t som  den bestäm m er.

3. D en skall genast översända en kopia av kallelsen till E FT A -staternas 
behöriga m yndigheter, som  kan utse en tjän stem an  a tt de lta  i fö rhöret.



F örhör

1. F örhören  skall ledas av de personer som  EFTA :s övervakningsm yndig
het u tser för de tta  ändam ål.

2. P ersoner som  kallas a tt närvara  skall in finna  sig personligen eller ge
nom  om bud  eller stä llfö reträdare . F öretag  och företagssam m anslu tn ingar 
kan fö reträdas av ett vederbörligen befullm äktiga! o m bud  som  h a r  u tsetts 
b land  deras o rd inarie  personal.

3. Personer som  hörs av EFTA :s övervakningsm yndighet kan b iträd as av 
ju r is te r  eller rådgivare som  har rä tt a tt föra ta lan  v id  E FTA -dom stolen 
eller av andra  kvalificerade personer.

4. F örhören  skall in te  vara  offentliga. P ersonerna  skall hö ras enskilt eller i 
närvaro  av an d ra  personer som  h a r kallats. I det senare  fallet skall hänsyn 
tas till företagens berättigade in tresse av a tt deras affärshem ligheter skyd
das.

5. D e y ttranden  som  avges av varje person som  hörs skall protokollföras. 

A rtike l 15

Y ttranden  från tred je  m an

1. O m  fysiska eller ju rid isk a  personer som  kan påvisa  e tt berä ttiga t in tres
se i saken, särskilt m ed lem m ar av  de berö rda  företagens adm in is tra tiv a  
eller sty rande organ eller erkända a rb e ts tagarrep resen tan te r från  dessa 
företag, skriftligt begär a tt få y ttra  sig enligt a rtike l 18.4, an d ra  m eningen, i 
kapitel X III, skall EFTA:s övervakningsm yndighet skriftligt u n d e rrä tta  
dem  om  fö rfarandets k arak tär och innehåll och fastställa  en tid sfris t inom  
vilken de kan fram föra sina synpunkter.

2. D e personer som  avses i p unk t 1 ovan skall y ttra  sig skriftligt eller 
m untlig t inom  den fastställda tid sfristen . D e kan  skriftlig t b ek räfta  sina 
m untliga y ttranden .

3. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  på sam m a sätt läm na varje annan  
person tillfälle a tt fram föra sina synpunkter.

AVSNITT IV 

D IV E R SE  B E S T Ä M M E L S E R

A rtike l 16

Ö verläm nande av hand lingar

1. H and lingar och kallelser från EFTA :s övervakningsm yndighet kan  till
ställas ad ressa terna  på  något av fö ljande sätt:

a) m ed bud  m ot kvitto ,
b) i rekom m endera t brev m ed m ottagningsbevis,



c) m ed telefax m ed begäran om  m ottagn ingserkännande,
d) m ed telex.

2. O m  in te  anna t följer av artikel 18.1, gäller p unk t 1 ovan  även  när 
berörd  p art eller tred je  m an tillstä lle r EFTA :s övervakningsm yndighet 
handlingar.

3. O m  en hand ling  skickas m ed telex eller telefax skall den  anses ha 
kom m it adressaten  tillhanda sam m a dag som  den h a r avsänts.

A rtike l 17

F astställande av tid sfrister

1. N ä r EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller de tid sfr is te r som  anges 
i a rtik la rna  4.2, 5.2, 11.1 och 2, 12.2 och 15.1 skall den ta  hänsyn till den 
tid  som  behövs för a tt fö rbereda  y ttran d en  och till om  ä ren d e t ä r  av 
brådskande natu r. D en skall också ta  hänsyn  till helgdagar i m o ttagarlan 
det.

2. T idsfris t b ö rja r löpa dagen e fter den  dag då ad ressa ten  m o tta r  e tt 
m eddelande.

A rtike l 18

EFTA :s övervakningsm yndighets m ottagande  av hand lingar

1. O m  in te  an n a t följer av artike l 4 .1 , skall an m äln ingar överläm nas till 
EFTA :s övervakningsm yndighet u n d e r den adress som  anges i d e t for
m u lär som  fö r de tta  ändam ål u tfä rdas av E FT A -staternas regeringar enligt 
gem ensam  överenskom m else eller av E G -kom m issionen  eller skickas i 
rekom m endera t brev före utgången av den  frist som  anges i a rtike l 4.1 i 
den rä ttsak t som  det hänvisas till i p u n k t 1 i b ilaga X IV  till E ES-avtalet 
(fö rordn ing  (EEG ) n r  4064/89). Y tterligare uppg ifter som  begärs fö r a tt 
göra anm äln ingar fu llständiga enligt artikel 4.2 eller för a tt kom plettera  
anm äln ingar enligt artikel 5.2 i n äm n d a  rä ttsak t skall vara  EFTA :s över
vakningsm yndighet tillhanda u n d e r ov an n äm n d a  ad ress eller skickas i 
rekom m endera t brev  före u tgången av den tid sfris t som  h a r  bestäm ts i 
varje särskilt fall. Skriftliga y ttran d en  över EFTA :s övervakningsm yndig
hets m eddelanden  enligt a rtik la rn a  11.1 och 2, 12.2 och 15.1 skall över
läm nas till EFTA :s övervakningsm yndighet u n d e r o v an n äm n d a  adress 
före utgången av den tid sfrist som  h a r bestäm ts i varje särskilt fall.

2. O m  sista dagen i en frist för m ottagande  av hand lingar som  avses i 
punk t 1 in te  ä r  en arbetsdag  enligt defin itionen  i a rtike l 19, skall fristen  
löpa ut vid utgången av fö ljande arbetsdag.

3. O m  sista  dagen i en frist för av sändande  av hand lingar som  avses i 
punk t 1 är en lördag, söndag eller helgdag i avsändn ingslande t, skall fristen  
löpa u t vid utgången av fö ljande arbetsdag  i det landet.



D efin ition  av EFTA :s övervakningsm yndighets arbetsdagar

M ed arbetsdagar i a rtik la rna  6.3, 7.4, 9.3 och 18.2 avses alla an d ra  dagar 
än  lördagar, söndagar, helgdagar enligt bilaga 10 till d e tta  p ro tokoll och 
an d ra  fridagar som  fastställs av  EFTArs övervakningsm yndighet och of
fentliggörs i EES-delen av E uropeiska gem enskapernas officiella tidn ing  
före början  av varje år.

DEL IV KOL OCH STÅL
KAPITEL XV BESTÄMMELSER TILLÄMPLIGA PÅ 
FÖRETAG PÅ KOL- OCH STÅLOMRÅDET 

AVSNITT I ALLMÄNNA BESTÄMMELSER OM AVTAL 
OCH KONCENTRATIONER

A rtike l I

1. E tt godkännande enligt artikel 1.2 i protokoll 25 till EES-avtalet kan ges 
på  vissa v illkor och för en begränsad tid . 1 sådana  fall skall EFTArs 
övervakningsm yndighet förnya godkännandet en eller flera gånger om  den 
konsta tera r a tt kraven i artikel 1.2 a —c i p ro tokoll 25 till EES-avtalet vid 
tidpunk ten  fö r förnyelsen fo rtfa rande  ä r uppfyllda.

2. EFTArs övervakningsm yndighet skall å terkalla  eller än d ra  g odkännan 
det om  den k o n sta te ra r a tt av ta le t till följd av änd rad e  förhållanden  in te  
längre uppfyller dessa krav eller a tt de faktiska fö ljderna av av ta le t eller av 
dess tilläm pning  strid er m ot de krav som  har uppställts för godkännandet.

3. Beslut som  innebär a tt godkännanden  ges, förnyas, ändras, vägras eller 
återkallas, liksom  grunderna  fö r beslu ten , skall offentliggöras. D e begräns
n ingar som  åläggs enligt artikel 3.2 skall in te  vara  tilläm pliga.

4. EFTArs övervakningsm yndighet få r i enlighet m ed  artike l 3 inhäm ta  
alla uppgifter som  behövs fö r tilläm pningen  av artike l 1 i p ro tokoll 25 till 
EES-avtalet och av denna artikel, an tingen  genom  en särskild  begäran  till 
de berö rda  p arterna  eller genom  beslu t som  anger vilka slags av tal, beslu t 
eller förfaranden  som  skall anm älas.

5. EFTArs övervakningsm yndighet är, m ed  förbehåll för rä tten  a tt fora 
ta lan  vid E FTA -dom stolen enligt artikel 108.2 i EES-avtalet och de 
tilläm pliga bestäm m elserna i fö revarande av tal, ensam  behörig  a tt i enlig
het m ed de v illkor som  anges i artikel 55 i EES-avtalet sam t pro toko llen  22 
och 25 till av talet avgöra om  sådana av ta l eller beslu t s tå r i överensstäm 
melse m ed artikel 1 i protokoll 25 till EES-avtalet.

6. EFTArs övervakningsm yndighet få r ålägga ett företag  b ö te r eller v itén  
om  det har ingått e tt av tal som  au tom atisk t ä r  ogiltigt enligt a rtike l 1.3 i 
protokoll 25 till EES-avtalet eller om  det genom  sk iljedom sförfarande, 
avtalsvite, bo jko tt eller på något an n a t sä tt h a r tilläm pat, eller försökt 
tilläm pa, ett avtal eller beslut som  au to m atisk t ä r  ogiltigt e ller e tt av tal för



vilket godkännande h a r vägrats eller å terkalla ts  e ller h a r u tverka t e tt 
godkännande genom  m edvetet orik tiga eller v ilseledande uppgifter eller 
har deltagit i fö rfaranden  som  ä r fö rb judna  enligt a rtike l 1.1 i pro tokoll 25 
till EES-avtalet. D et högsta botes- eller v itesbeloppet få r in te överstiga det 
dubb la  värdet av om sättn ingen  fö r de v a ro r som  berö rs av d e t i a rtike l l . l i  
p ro tokoll 25 till EES-avtalet fö rb ju d n a  av ta le t, beslu tet eller fö rfarandet. 
O m  syftet m ed avtalet, beslu tet eller fö rfarandet h a r  varit a tt begränsa 
p roduk tion , teknisk  u tveckling eller investeringar, kan de tta  belopp  dock 
höjas, vad gäller bö ter, till 10% av det b erö rda  företagets årsom sättn ing  
och, vad gäller v itén , till 20%  av dagsom sättn ingen .

A rtike l 2

1. V id bedöm ningen av hu ru v id a  kraven  i artikel 2.2 i p ro tokoll 25 till 
EES-avtalet ä r  uppfyllda skall EFTA :s övervakningsm yndighet, i överens
stäm m else m ed principen  om  icke-diskrim inering , ta  hänsyn till storleken 
på liknande företag inom  det te rrito riu m  som  om fa ttas av E ES-avtalet i 
den u ts träckn ing  som  den anser det m o tivera t för a tt un d v ik a  eller u tjäm 
na de nackdelar som  har upp k o m m it till följd av sk illnader i konku r
rensvillkoren.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet få r uppställa  de v illkor för godkännan
det som  den anser nödvänd iga  fö r a tt u p p n å  syftet m ed artike l 2.2 i 
protokoll 25 till EES-avtalet.

3. Innan  EFTA :s övervakningsm yndighet ta r  ställn ing  till en tran sak tion  
som  b erö r företag av vilka m inst e tt in te  o m fattas av artikel 3 i protokoll 
25 till E ES-avtalet, skall den  in h äm ta  de berö rda  regeringarnas synpunk
ter.

4. O m  in te an n a t följer av tilläm pningen  av  artike l 3 på företag som  lyder 
under EFTA :s övervakningsm yndighet, får den n a  från  de fysiska eller 
ju rid isk a  personer som  har fö rvärva t eller sam m anslag it, eller avser a tt 
förvärva eller sam m anslå, ifrågavarande rä ttighe te r eller tillgångar in h äm 
ta  alla de uppgifter som  behövs fö r tilläm pningen  av artikel 2 i p ro toko ll 25 
till EES-avtalet och av fö revarande artike l beträffande tran sak tio n e r som  
kan leda till det resu lta t som  avses i artikel 2.1 i p ro tokoll 25 till EES- 
avtalel.

5. O m  en koncen tra tion  har kom m it till s tånd  beträffande vilken EFTA :s 
övervakningsm yndighet kon sta te ra r a tt den  h a r genom förts i s trid  m ed 
bestäm m elserna i artikel 2.1 i p ro tokoll 25 till E ES-avtalet m en  tro ts  de tta  
uppfyller k raven  i artikel 2.2 i p ro tokoll 25 till E ES-avtalet, skall den 
godkänna koncen tra tionen  endast u n d e r fö ru tsä ttn ing  a tt de personer som  
har fö rvärvat eller sam m anslagit ifrågavarande rä ttig h e te r e ller tillgångar 
erlägger b ö te r enligt punkt 12 b. O m  det ä r  u p p en b art a tt e tt godkännande 
borde ha sökts, skall bö tesbeloppet in te  understiga hälften  av det högsta 
belopp som  anges i punk t 12 b. Erläggs in te  d e tta  belopp, skall EFTA :s 
övervakningsm yndighet v id ta  de å tgärder som  anges nedan  i fråga om  
kon cen tra tio n er som  befinns vara  o tillå tna .



6. O m  en koncen tra tion  h a r kom m it till stånd  beträffande vilken EFTA :s 
övervakningsm yndighet k o n sta te ra r a tt de a llm än n a  eller särsk ilda v illkor 
som  har uppställts fö r e tt godkännande enligt a rtike l 2.2 i pro tokoll 25 till 
EES-avtalet in te ä r  uppfyllda, skall EFTA :s övervakningsm yndighet ge
nom  ett m otivera t beslut förklara a tt koncen tra tionen  ä r  o tillå ten  och, 
efter ha gett de berö rda  parte rna  tillfälle a tt fram föra  sina synpunkter, 
fö rordna om  uppdeln ing  av de sam m anförda  företagen eller tillgångarna 
eller om  upphörande av den gem ensam m a kontro llen  sam t om  v id tagande 
av alla an d ra  åtgärder som  den anser nödvänd iga  fö r a tt de berö rda  
företagen å te r  skall d rivas eller tillgångarna u tn y ttja s  sjä lvständ ig t och för 
a tt å te ru p p rä tta  norm ala konkurrensv illkor. V arje d irek t berörd  person 
kan i enlighet m ed artikel 108.2 b i EES-avtalet och artike l 18 i fö revaran 
de av tal föra ta lan  m ot sådana beslut. E FT A -dom stolen  h a r enligt artikel
108.2 i EES-avtalet och de tilläm pliga bestäm m elserna  i fö revarande avtal 
o inskränkt rä tt a tt p röva hu ruv ida  den genom förda tran sak tio n en  u tgör en 
koncen tra tion  enligt artikel 2.1 i p ro tokoll 25 till E ES-avtalet och  de 
rä ttsak te r om  kol och stål som  anges i bilaga X IV  till EES-avtalet. V äckan
de av sådan ta lan  skall m edföra a tt beslu tet sk ju ts upp. Talan få r endast 
väckas efter det a tt ovan n äm n d a  å tgärder h a r påb jud its , såv ida inte 
EFTA:s övervakningsm yndighet sam tycker till a tt särskild  ta lan  väcks m ot 
det beslut genom  vilket tran sak tionen  h a r fö rk larats o tillå ten .

7. EFTA:s övervakningsm yndighet kan n ä r  som  helst, m ed förbehåll för 
tilläm pning  av artikel 41 i EES-avtalet, v id ta  eller fö ransta lta  om  sådana 
förebyggande in terim såtgärder som  den anser nödvänd iga  för a tt skydda 
konkurrerande företags eller tred je  m ans in tressen  sam t för a tt av v ä lja  
varje å tgärd  som  skulle h inna  h in d ra  a tt dess beslu t verkställs. O m  in te  
EFTA -dom stolen beslu tar anno rlunda , skall ta lan  in te  m edfö ra  an stån d  i 
fråga om  sådana in terim såtgärder.

8. EFTA:s övervakningsm yndighet skall m edge de berö rda  p a rte rn a  en 
skälig frist fö r a tt e fterkom m a dess beslut. E fter u tgången av den n a  frist får 
den förelägga dagsviten om  högst en tiondel av 1 % av värde t av  ifrågava
rande rä ttigheter eller tillgångar.

9. O m  de berö rda  parte rna  inte uppfyller sina skyldigheter, skall EFTA :s 
övervakningsm yndighet dessu tom  själv v id ta  å tgärder för a tt få s itt beslut 
verkställt.

10. EFTA:s övervakningsm yndighet har dessu tom  befogenhet a tt rik ta  
sådana rekom m endationer till de b erö rda  E FT A -staterna som  kan  be
hövas fö r a tt säkerställa  a tt de å tgärder som  avses i föregående stycken 
verkställs inom  ram en för deras na tionella  lagstiftning.

11. V id u tö v an d e t av sina befogenheter skall EFTA :s övervakningsm yn
dighet beak ta  de rä ttigheter som  tred je  m an  h a r  fö rvärvat i god tro .

12. EFTA:s övervakningsm yndighet kan  ålägga b ö te r till e tt belopp  som  
in te  överstiger.

a) 3 % av värdet av de tillgångar som  h a r fö rvärvats eller sam m ansla- 
gits, eller som  skall fö rvärvas eller sam m anslås, fö r fysiska eller



ju r id isk a  personer som  h a r  und an d rag it sig de skyld igheter som  
anges i punk t 4,

b) 10%  av värdet av de tillgångar som  h a r fö rvärvats eller sam m an- 
slagits fö r fysiska eller ju r id isk a  personer som  h a r un d an d rag it sig 
de skyldigheter som  anges i artikel 2.1 i pro tokoll 25 till EES- 
av talet, varv id  de tta  m ax im ibelopp  efter utgången av to lfte  m ån a
den efter det a tt tran sak tio n en  h a r  genom förts skall hö jas m ed  en 
tjugofjärdedel för varje y tterligare m ånad  som  förfly ter till dess a tt 
EFTA :s övervakningsm yndighet faststä ller a tt en överträdelse  har 
skett,

c) 10% av värdet av de tillgångar som  h a r fö rvärvats eller sam m an- 
slagits, eller som  skall fö rvärvas eller sam m anslås, för fysiska eller 
ju rid isk a  personer som  genom  orik tiga eller v ilseledande uppgifter 
h a r erhållit eller försökt erhålla  e tt godkännande enligt a rtike l 2.2 i 
protokoll 25 till EES-avtalet,

d) 15% av värdet av de tillgångar som  h a r fö rvärvats eller sam m an- 
slagits för företag u n d er dess behörighet som  h a r deltag it i eller 
m edverkat vid tran sak tio n e r som  s trid e r m ot bestäm m elserna  i 
artikel 2 i p rotokoll 25 till E ES-avtalet eller i d en n a  artikel.

13. Personer som  åläggs b ö te r enligt p unk t 12 få r väcka ta lan  v id  EFTA- 
dom sto len  enligt artikel 36 i d e tta  avtal.

A rtike l 3

1. EFTA :s övervakningsm yndighet få r in h äm ta  de uppg ifter som  den 
behöver fö r a tt fullgöra sina uppgifter. D en få r lå ta  u tfö ra  nödvänd iga  
kontro llundersökningar.

2. O m  in te  an n a t följer av artike l 9 i p ro toko ll 23 till E ES-avtalet, får in te  
EFTA :s övervakningsm yndighet u tläm n a  uppg ifter som  h a r erhållits till 
följd av tilläm pningen  av a rtik la rn a  55 och 58 i E ES-avtalet, p ro tokoll 25 
till av ta le t och bestäm m elserna i de tta  kap ite l och som  ä r  av såd an t slag a tt 
de o m fattas av sekretess, särskilt uppg ifter om  företag, deras affärsförb in
delser eller kostnadsfak torer. D enna  skyldighet skall också o m fa tta  rep re
sen tan te r för E G -kom m issionen och E G -m edlem ssta terna  som  d e lta r i 
R ådgivande kom m ittén  enligt a rtike l 10.4 i kapitel II och i fö rhö r enligt 
artikel 8.2 i kapitel IV.

M ed de tta  förbehåll skall EFTA :s övervakningsm yndighet offentliggöra 
sådana  uppgifter som  kan vara  till n y tta  för regeringar eller övriga berö rda  
parter.

3. EFTA  s övervakningsm yndighet kan  ålägga b ö te r eller v itén  fö r företag  
som  u n d an d ra r sig de skyldigheter som  följer av beslu t fa ttad e  enligt denna 
artikel eller som  m edvetet läm n ar orik tiga uppgifter. B ötesbeloppet får 
uppgå till 1 % av årsom sättn ingen , och v itesbeloppet får fö r v a ije  dags 
dröjsm ål uppgå till högst 5%  av den  genom snittliga dagsom sättn ingen .

4. O m  ett företag h a r åsam kats skada  genom  a tt EFTA :s övervaknings
m yndighet har k ränk t sekretessen, få r skadeståndsta lan  väckas v id  EFTA-



dom stolen  i enlighet m ed artikel 108.2 i E ES-avtalet och de tilläm pliga 
bestäm m elserna i fö revarande avtal, särskilt a rtike l 39.

A rtike l 4

Innan  EFTArs övervakningsm yndighet ålägger b ö te r e ller v itén  enligt d e t
ta  kapitel skall den ge den  berö rda  parten  tillfälle  a tt fram föra  sina syn
punkter.

A rtike l 5

D en om sättn ing  som  skall ligga till g rund  fö r beräkning  av  b ö te r och  v itén  
som åläggs företag enligt d e tta  kapitel skall vara  om sättn ingen  på de  varo r 
som  avses i protokoll 14 till EES-avtalet.

AVSNITT II UPPGIFTSSKYLDIGHET (ARTIKEL 2.4 
I AVSNITT I) 

DELI

Anmälningsskyldighet

A rtike l 1

Alla fysiska och ju r id isk a  personer, u tom  personer som  inom  det te r rito 
rium  som  om fattas av E ES-avtalet ä r  verksam m a inom  p ro d u k tio n  av  kol 
och stål eller annan  d is tribu tion  av  dessa p ro d u k te r än försäljn ing till 
hushåll eller han tverk sindustri, skall läm na de uppg ifter som  avses i de tta  
avsn itt, om  de genom för sådana tran sak tio n e r som  avses i nedanstående  
artik lar.

A rtike l 2

D e personer som  avses i artikel 1 skall till EFTArs övervakningsm yndighet 
anm äla  varje förvärv  av rä ttigheter i ett företag  som  avses i a rtike l 3 i 
pro tokoll 25 till EES-avtalet sam t varje fö rvärv  av  befogenhet a tt fö r egen 
eller tred je  m ans räkning u töva rä ttig h e te r i e tt såd an t företag, varigenom  
de fö rvärvar m er än  10% av rö s trä ttighe te rna  vid sam m an träden  m ed 
företagets aktieägare eller an d ra  delägare, om  det sam m anlagda värdet av 
deras rä ttigheter överstiger 100000 ecu. Vid beräkningen skall m edräknas 
alla rä ttigheter eller befogenheter a tt för an n an s räkn ing  u tö v a  rä ttighe te r 
som innehas av de berö rda  personerna  före tran sak tio n en  i fråga.

A rtike l 3

A rtikel 1 gäller även förvärv  av rä ttighe te r i e tt företag  som  u tö v a r kontro ll 
över e tt företag som  avses i artikel 3 i protokoll 25 till EES-avtalet.



1. B anker och deras om bud  ä r befriade från  skyldigheten a tt anm äla  de 
tran sak tio n e r som  anges i a rtik la rn a  2 och 3, om  u tö v an d e t av rö strä ttighe
te rn a  h än fo r sig till

— ak tie r tillhö rande k u nder i dessa eller an d ra  banker, eller
-  ak tie r u ts tä llda  på viss person eller beträffande vilka banken  i 

egenskap av fö rvalta re  h a r  befogenhet a tt u tö v a  rä ttig h e te rn a  för 
sina kunders räkning.

2. P unk t 1 påverkar inte

— bankernas skyldighet a tt läm na uppgifter om  sådana tran sak tio n e r 
enligt artikel 7,

-  kundernas skyldighet a tt anm äla  sådana tran sak tio n e r enligt a rtik 
larna 2 och 3 eller läm na uppg ifter enligt artikel 7.

A rtike l 5

EFTA :s övervakningsm yndighet kan genom  särskilt tills tånd  och på  vissa 
v illkor m edge vederbörligen ackred ite rade  börsm äk lare  u ndan tag  från  
skyldigheten a tt anm äla de tran sak tio n e r som  anges i a rtik la rn a  2 och 3, 
om  de in te  u tö v a r de rö s trä ttighe te r som  ä r fö renade m ed de v ärdepapper 
som  de innehar.

A rtike l 6

D en anm älan  som  avses i a rtik la rn a  2 och 3 skall göras inom  fyra veckor 
från den dag n ä r den uppgiftsskyldige får kännedom  om  tran sak tio n en  i 
fråga.

DEL II

Särskild begäran om uppgifter

A rtike l 7

1. EFTA :s övervakningsm yndighet kan från  de personer som  avses i a rti
kel 1 genom  särskild  begäran in h äm ta  alla uppg ifter som  behövs för 
tilläm pning  av artikel 2 i avsn itt I beträffande

1) förvärv  av äganderä tten  till eller rä tten  a tt anv än d a  ett företags 
fastigheter, industrian läggningar eller koncessioner, om  dessa fas
tigheter, anläggningar eller koncessioner före fö rvärvet användes i 
driften  av företaget,

2) fö rvärv  av rä ttighe te r i e tt företag  som  m edför rö s trä tt vid sam 
m an träden  m ed företagets aktieägare eller an d ra  delägare,

3) fö rvärv  av befogenheten  a tt fö r egen eller tred je  m ans räkning 
u töva sådana rä ttighe te r som  avses i 2) och som  innehas av tred je  
m an ,



4) förvärv  genom  av tal av rä tten  a tt fa tta  beslu t om  redov isn ing  eller 
d isposition  av ett företags v inster,

5) förvärv  av rä tten  a tt ensam  eller tillsam m ans m ed an d ra  delta  i 
ledningen av e tt företag, an tingen  som  ägare, fö rm ånshavare , före
tagsledare eller m edlem  av de sty rande organen,

6) u tnäm ning  till sty relseledam ot i e tt företag.

2. L ikaså skall uppgiftsskyldiga på EFTA :s övervakningsm yndighets begä
ran för denna uppge den faktiska rä tts in n eh av aren s nam n  och adress, om  
de har befogenhet

— a tt u töva de rä ttighe te r som  avses i p u n k t 1 i egenskap av  fö rva lta 
re för tred je  m ans räkning,

— a tt för egen eller tred je  m ans räkning  u tö v a  sådana rä ttig h e te r som  
avses i punk t 1 och som  innehas av  tred je  m an.

AVSNITT III PRESKRIPTION AV MÖJLIGHETEN ATT 
ÅLÄGGA EKONOMISKA PÅFÖLJDER ENLIGT PROTO
KOLL 25 TILL EES-AVTALET OCH DETTA KAPITEL 
OCH ATT VERKSTÄLLA SÅDANA PÅFÖLJDER

A rtike l 1

Presk rip tion  vid förfaranden

1. F ö r EFTA:s övervakningsm yndighets befogenhet a tt ålägga b ö te r för 
överträdelser av bestäm m elserna i a rtik la rn a  53 och 54 i E ES-avtalet sam t 
protokoll 25 till avtalet eller av bestäm m elserna  i d e tta  kap ite l gäller 
följande p reskrip tionstider:

a) tre  å r  vid överträdelser av bestäm m elser om  parte rn as ansökning
a r eller m eddelanden , begäran om  upp lysn ingar eller genom föran
de av undersökningar,

b) fem år vid övriga överträdelser.

2. P resk rip tionstiden  skall räknas från den dag n ä r  överträdelsen  begås. 
N är det gäller fo rtsa tta  eller upp repade  överträde lse r skall dock tiden  
räknas från den dag n ä r överträdelsen  upphör.

A rtike l 2

A vbrott av presk rip tion  vid fö rfaranden

1. P resk rip tionstiden  skall avbry tas av  å tgärder som  v id tas av EFTA :s 
övervakningsm yndighet i sam band  m ed en p re lim in ä r u tredn ing  eller e tt 
fö rfarande avseende en överträdelse. A vbro tte t i p resk rip tionstiden  gäller 
från den dag när m inst en p art som  h a r  deltagit i överträdelsen  h a r 
u n d errä tta ts  om  åtgärden.

P resk rip tionstiden  skall avbry tas till följd av bl. a. fö ljande åtgärder:

a) skriftliga fram ställn ingar om  upp lysn ingar från  EFTA :s övervak
ningsm yndighet eller beslut av EFTA :s övervakningsm yndighet i



vilka de begärda upp lysn ingarna krävs,
b) EFTA:s övervakningsm yndighets u tfä rd an d e  av skriftliga fu llm ak

te r För dess tjän stem än  a tt genom föra undersökn ingar eller beslu t 
av EFTA :s övervakningsm yndighet om  a tt en undersökn ing  skall 
genom föras,

c) EFTA :s övervakningsm yndighets in ledande av e tt fö rfarande,
d) skriftliga m eddelanden  från  EFTA :s övervakningsm yndighet om  

a tt den berö rda  parten  enligt a rtike l 4 i av sn itt I skall ges tillfälle 
a tt fram föra sina synpunkter.

2. A vbro tte t i p resk rip tionstiden  gäller alla  p a rte r som  h a r deltagit i över
trädelsen .

3. E fter varje avb ro tt bö rja r p resk rip tionstiden  löpa på ny tt. P resk rip 
tio nstiden  skall dock löpa ut senast n ä r en period  som  ä r lika m ed  dubbla  
p resk rip tionstiden  har förflu tit u tan  a tt EFTA :s övervakningsm yndighet 
har ålagt bö ter eller vitén. D enna  period  skall förlängas m ed den  tid  u nder 
vilken presk rip tionen  tillfälligt h a r upp h äv ts  enligt artikel 3.

A rtike l 3

Tillfälligt avb ro tt i p resk rip tionstiden  vid förfaranden

P reskrip tionstiden  vid förfaranden  löper in te  u n d e r den  tid  som  EFTA:s 
övervakningsm yndighets beslu t ä r  förem ål fö r p rövn ing  vid E FTA -dom - 
stolen.

A rtike l 4

P resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder

1. En presk rip tionstid  på fem å r gäller för EFTA :s övervakningsm yndig
hets befogenhet a tt genom driva beslu t om  åläggande av b ö te r eller vitén 
för överträdelser av bestäm m elser i EES-avtalet eller fö reskrifter som  h a r 
u tfä rda ts  för dess tilläm pning.

2. P resk rip tionstiden  skall räknas från  den  dag n ä r beslu tet trä d e r  i kraft.

A rtike l 5

A vbro tt i p resk rip tionstiden  vid verkställande av  påfö ljder

1. P resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder skall avbry tas

a) genom  m eddelande av e tt beslu t om  änd ring  av det ursprungliga 
botes- eller v itesbeloppet e ller om  avslag på en begäran  om  en 
sådan  ändring,

b) genom  åtgärder som  v id tas av EFTA :s övervakningsm yndighet 
eller av en EFTA -stat på  EFTA :s övervakningsm yndighets begä
ran  för a tt d riva  in b ö te r eller vitén.

2. E fter varje avbro tt bö rja r p resk rip tionstiden  löpa på  nytt. 611



Tillfälligt avb ro tt i p resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder 
P resk rip tionstiden  vid verkställande av påfö ljder skall ej löpa u n d er den 
tid  som

a) en betaln ingsfrist har m edgetts, eller
b) indrivn ingen  har sk ju tits upp  enligt e tt beslu t av E FTA -dom sto- 

len.

AVSNITT IV BEFOGENHETER FÖR EFTA:S 
ÖVERVAKNINGSMYNDIGHETS TJÄNSTEMÄN OCH 
BEFULLMÄKTIGADE FÖRETRÄDARE SOM HAR TILL 
UPPGIFT ATT GENOMFÖRA KONTROLLER ENLIGT 
BESTÄMMELSERNA I PROTOKOLL 25 TILL 
EES-AVTALET OCH I DETTA KAPITEL

A rtike l 1

1. EFTA:s övervakningsm yndighets tjän stem än  och befu llm äktigade om 
bud som  h ar till uppgift a tt genom föra kon tro ller av företag  enligt p ro to 
koll 25 och bilaga X IV  till EES-avtalet sam t bestäm m elserna  i d e tta  kap i
tel, särskilt artikel 3.1 i avsn itt I, h a r befogenhet

a) a tt i den om fattn ing  som  behövs m ed hänsyn till syftet m ed
kontrollen  granska böcker och affärshandlingar, inklusive all do
kum enta tion  som  finns lagrad i au tom atise rade  system , oavsett 
var bokföringen och hand lingarna  förvaras,

b) a tt göra kop io r eller fo tokop io r av eller u td rag  u r böckerna och 
affärshandlingarna, inklusive all d o k u m en ta tion  som  finns lagrad 
i au tom atise rade  system ,

c) a tt begära m untliga förklaringar på p latsen ,
d) a tt få tillträde  till sam tliga lokaler, m arkom råden  och tran sp o rt

m edel hos företaget eller tred je  m an hos vilken dess böcker eller
affärshandlingar förvaras, och a tt därv id  få ta  del av dessa h an d 
lingar för a tt kunna välja u t allt m aterial som  ä r av betydelse och 
som skall läggas fram  för kontroll.

2. D en berö rda  sta ten  skall u n d e rrä tta s  i vederbörlig  o rdn ing  om  kom 
m ande besök av kon tro llan ter och om  dessas ställning. S tatens tjän stem än  
kan, på begäran av staten  eller av EFTA :s övervakningsm yndighet, b is tå  
EFTA:s övervakningsm yndighets tjän stem än  vid fu llgörandet av deras 
uppgifter.

3. Företagen skall b istå  EFTA :s övervakningsm yndighets tjän stem än  och 
befullm äktigade om bud  vid fullgörandet av deras uppgifter.



EFTA :s övervakningsm yndighets tjän stem än  och befullm äktigade om bud  
som  h a r till uppgift a tt genom fora kon tro ller skall u töva  sina befogenheter 
efter fö reteende av en skriftlig fu llm akt som  anger syftet m ed kontro llen . 
EFTA:s övervakningsm yndighet skall även förse rep resen tan te r för EG - 
kom m issionen  som  enligt artikel 8.4 i protokoll 23 till E ES-avtalet skall 
delta  i undersökningen m ed en sådan  fullm akt.

A rtike l 3

Företagen skall fullgöra de skyldigheter som  följer av artikel 1 i d e tta  
av sn itt u tan  a tt det behövs e tt särskilt beslu t om  detta . I an n a t fall kan  de 
åläggas b ö te r och vitén enligt artikel 3.3 i av sn itt I.

DEL V ÖVERGÅNGSBESTÄMMELSER OCH 
ÖVRIGA BESTÄMMELSER
KAPITEL XVI ÖVERGÅNGSBESTÄMMELSER OCH 
ÖVRIGA BESTÄMMELSER 

AVSNITT I BESTÄMMELSER SOM ÄR TILLÄMPLIGA 
PÅ KAPITEL II-X II  OCH XV

A rtike l 1

A nm älan av befin tliga avtal, beslu t och förfaranden

1. Sådana avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  som  avses i artikel 
53.1 i EES-avtalet, som  föreligger n ä r av ta le t träd e r i kraft och beträffande 
vilka pa rte rn a  önskar åberopa bestäm m elserna  i a rtike l 53.3 i EES-avtalet 
skall anm älas till EFTA:s övervakningsm yndighet i enlighet m ed  bestäm 
m elserna i artikel 56 i E ES-avtalet, de regler som  avses i artikel 1 - 3  i 
pro tokoll 21 och protokoll 23 till E ES-avtalet, liksom  kap itlen  III, VI, VII, 
IX , X , X I, XII och XV inom  sex m ån ad e r från det a tt E ES-avtalet h a r trä tt 
i kraft.

2. P unk t I gäller in te  sådana av tal, beslu t eller sam o rd n ad e  fö rfaranden  
som  avses i artikel 53.1 i E ES-avtalet och som  om fa ttas  av artikel 4.2 i 
kapitel II. D essa kan anm älas till EFTA :s övervakningsm yndighet i enlig
het m ed artikel 56 i EES-avtalet, de regler som  avses i a rtike l 1 —3 i 
pro tokoll 21 och protokoll 23 till E ES-avtalet, liksom  kap itlen  III, VI, VII, 
IX , X , X I, X II och XV.



1. N är EFTA:s övervakningsm yndighet fa tta r  beslu t enligt artikel 53.3 i 
EES-avtalet, skall den ange den dag från vilken beslu tet skall ha verkan. 
D enna dag skall in te  sä ttas tid igare än dagen för anm älan .

2. A ndra m eningen i p unk t 1 skall in te  vara tilläm plig  på  sådana avtal, 
beslu t eller sam ordnade fö rfaranden  som  o m fattas av  artikel 4.2 i kapitel 
II och artikel 1.2 i d e tta  kapitel eller som  o m fattas av artike l 1.1 och som  
h ar anm älts inom  den tid sfrist som  anges i artikel 1.1.

A rtike l 3

Särskilda bestäm m elser beträffande befintliga av tal, beslut och fö rfa ran 
den

1. O m  sådana avtal, beslu t och sam ordnade  fö rfaranden  som  avses i 
artikel 53.1 i EES-avtalet, som  föreligger n ä r EES-avtalet träd e r i k raft och 
som  h a r anm älts inom  den tidsfrist som  anges i a rtike l 1.1 i d e tta  kapitel 
in te  uppfyller villkoren i artikel 53.3 i EES- av ta le t och de berö rda  fö re ta 
gen eller fö retagssam m anslu tn ingarna up p h ö r a tt tilläm pa dem  eller än d 
ra r dem  på sådan t sätt a tt de in te  längre faller u n d e r fö rbudet i a rtike l 53.1 
eller så a tt de uppfyller villkoren i artikel 53.3, skall fö rbude t i a rtike l 53.1 
endast gälla för den tid speriod  som  EFTArs övervakningsm yndighet fast
ställer. Beslut av EFTA:s övervakningsm yndighet i enlighet m ed  föregåen
de m ening gäller inte företag och före tagssam m anslu tn ingar som  in te 
uttryckligen h a r sam tyckt till anm älan .

2. Punkt 1 gäller sådana avtal, beslut eller sam ordnade  förfaranden  som 
avses i artikel 4.2 i kapitel II och som  föreligger n ä r  E ES-avtalet träd e r i 
kraft, om  de har anm älts inom  sex m ånader från  den dagen.

A rtike l 4

A nsökningar och anm äln ingar som  h a r in läm nats till E G -kom m issionen 
innan EES-avtalet träd e r i kraft skall anses uppfylla bestäm m elserna  om  
ansökningar och anm äln ingar enligt d e tta  avtal.

D en övervakningsm yndighet som  ä r behörig  enligt a rtike l 56 i EES- 
av talet och artikel 10 i p rotokoll 23 till EES-avtalet kan k räva a tt e tt 
vederbörligen ifyllt fo rm ulär, såsom  ä r föreskrivet fö r tilläm pningen  av 
EES-avtalet, in läm nas till den inom  en tidsfrist som  den bestäm m er. I så 
fall skall ansökningar och anm äln ingar anses ha  skett på rä tt sä tt endast 
om  form ulären  in läm nas inom  den faststä llda tid en  och i enlighet m ed 
bestäm m elserna i EES-avtalet och i kap itlen  II, III, V, V II, X , X II och XV 
i de tta  protokoll.



B öter

B öter för överträdelser av bestäm m elserna  i a rtike l 53.1 i E ES-avtalet skall 
in te  åläggas m ed avseende på  en åtgärd  som  h ar v id tag its före an m älan  av 
sådana avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  som  avses i a rtik la rn a  1 
och 2 i d e tta  kapitel och som  h a r anm älts  inom  den tid sfrist som  anges där.

A rtike l 6

E FT A -staterna skall säkerställa a tt å tgärder v id tas inom  sex m ån ad e r från  
det a tt EES-avtalet har trä tt i k raft för a tt ge EFTA :s övervakningsm yndig
hets och E G -kom m issionens tjän stem än  det b iträd e  de behöver för a tt 
kunna genom föra sina undersökn ingar enligt av talet.

A rtike l 7

Beträffande avtal, beslut och sam ordnade  fö rfaranden  som  föreligger när 
EES-avtalet träd e r i kraft och som  om fa ttas  av artikel 53.1 i EES-avtalet 
skall fö rbudet i artikel 53.1 in te  gälla om  av ta len , beslu ten  eller fö rfarande
na inom  sex m ånader från  det a tt E ES-avtalet h a r tr ä tt  i kraft än d ras på 
sådan t sä tt a tt de uppfyller v illkoren för g ruppundan tag  enligt bilaga X IV  
till EES-avtalet.

A rtike l 8

B eträffande avtal, beslut av fö re tagssam m anslu tn ingar och sam ordnade  
fö rfaranden  som  föreligger när E ES-avtalet träd e r i kraft och som  om fa ttas 
av artikel 53.1 i EES-avtalet skall fö rbudet i artikel 53.1 in te  gälla från 
dagen för av talets ik ra ftträd an d e  om  av ta len , beslu ten  eller fö rfarandena 
inom  sex m ånader från det a tt E ES-avtalet h a r trä tt  i kraft än d ras  på 
sådan t sä tt a tt de in te  längre om fa tta s  av fö rbudet i a rtike l 53.1.

A rtike l 9

A vtal, beslut av fö retagssam m anslu tn ingar och sam ordnade  fö rfaranden  
som  före EES-avtalets ik ra ftträd an d e  h a r m edgetts ind iv iduellt u n dan tag  
enligt artikel 85.3 i Fördraget om  u p p rä ttan d e t av E uropeiska  ekonom iska 
gem enskapen skall även i fo rtsä ttn ingen  vara  u n d an tag n a  i fö rhållande till 
bestäm m elserna  i E ES-avtalet till u tgången av  den  period  som  h a r  angetts i 
undan tagsbeslu tet eller till den tid p u n k t som  E G -kom m issionen  annars  
bestäm m er, om  denna infaller tid igare.



AVSNITT II BESTÄMMELSER SOM ÄR TILLÄMPLIGA 
PÅ KAPITEL XIII OCH XIV

A rtike l 10

V arken den rä ttsak t som  det hänvisas till i punk t I i b ilaga X IV  till EES- 
av talet (fö rordn ing  (EEG ) n r 4064/89) eller kap ite l X III gäller koncen tra 
tio n er som  var förem ål för ett av tal eller tillkännag ivande eller om  kontro ll 
förvärvades enligt artikel 4.1 i n äm nda  rä ttsak t före tid p u n k ten  fö r EES- 
av talets ik ra ftträdande  och de gäller in te  u nder några om ständ ighe te r 
koncen tra tioner beträffande vilka en EFTA -stats m yndighet m ed ansvar 
för konkurrens h a r in lett e tt fö rfarande före den tid p u n k ten .

TILLÄGG

(.. .)

T IL LÄ G G  7

F Ö R T E C K N IN G  Ö V E R  VISSA TE K N ISK A  A V T A L  IN O M  L U F T 
F A R T S S E K T O R N  S O M  A V SE S  I  A R  T IK E L  2 1 K A P IT E L  X I

a) In förande eller enhetlig  tilläm pning  av  ob ligatoriska eller rekom 
m enderade tekn iska s tan d a rd e r fö r flygplan, flygplansdelar, -u t
rustn ing  och tillbehör, om  sådana s tan d a rd e r h a r fastställts av en 
organ isation  som  norm alt å tn ju te r in te rna tione llt e rk än n an d e  el
ler av en tillverkare  av  flygplan eller flygplansutrustn ing ,

b) in förande eller enhetlig  tilläm pning  av tekniska s tan d a rd e r för 
fasta in sta lla tioner för flygplan, om  sådana s tan d a rd e r h a r  fast
ställts av  en o rgan isation  som  n o rm alt å tn ju te r in te rna tione llt 
e rkännande,

c) u tbyte, leasing, gem ensam  an v ändn ing  eller underhå ll av flygplan, 
flygplansdelar, flygplansutrustn ing  eller fasta in s ta lla tioner för 
flygtrafik sam t gem ensam t inköp  av  flygplansdelar, fö ru tsa tt a tt 
sådan verksam het d rivs på icke-d isk rim inerande grund,

d) införande, d rift och underhåll av  tekniska kom m u n ik a tio n sn ä t, 
fö ru tsa tt a tt sådan verksam het d rivs på icke-d iskrim inerande 
grund,

e) utbyte, gem ensam  användn ing  eller u tb ildn ing  av  personal för 
tekn iska eller d riftsm ässiga ändam ål,

0  o rgan isation  och u tfö rande av  ersä ttn in g stran sp o rte r för passage
rare, post och resgods vid flygplanshaverier/-förseningar, an tingen  
enligt charterav ta l eller av tal om  tillhandahå llande  av ersätt- 
ningsflygplan,

g) o rganisation  och u tfö rande av  successiva eller kom ple tte rande  
flygtransporter och faststä llande och tilläm pning  av  to ta lp rise r och 
-villkor för sådan verksam het,

h) sam m anslagning av enstaka försändelser,



i) uppstä llande  av enhetliga regler för tariffernas s tru k tu r och villko
ren fö r tilläm pningen  av dessa, fö ru tsa tt a tt dessa regler in te  d irek t 
eller ind irek t innebär a tt tran sp o rtp rise r och -v illkor fastställs, 

j)  arrangem ang för försäljn ing, endossem ent och accept av b ilje tte r 
m ellan flygbolag (in terlin ing) sam t de fö r dessa än d am å l u p p rä t
tan d e  återbetaln ings-, p rora tafö rdeln ings- och redovisn ingssyste
m en,

k) clearing och avräkning  m ellan  flygbolag genom  en clearingcentral, 
inklusive sådana tjän s te r som  ä r  nödvänd iga  fö r d e tta  e ller hänger 
sam m an  därm ed , c learing  och av räkn ing  m ellan  flygbolag och 
deras u tsedda  om bud  genom  e tt cen tra lisera t och au to m atise ra t 
avräkningssystem , inklusive sådana tjän s te r som  ä r nödvänd iga  
för de tta  eller hänger sam m an  därm ed .

PROTOKOLL 5 
OM EFTA-DOMSTOLENS STADGA

A rtike l 1

D en dom sto l som  in rä tta ts  genom  artike l 27 i d e tta  av tal skall b ildas och 
fullgöra sina uppgifter i en lighet m ed  bestäm m elserna  i d e tta  av ta l och 
denna stadga.

Avdelning I 

DO M ARE

A rtike l 2

V arje dom are  skall, innan  han  tillträd e r sitt äm bete , v id  offentligt sam 
m an träd e  avlägga ed a tt o p artisk t och  sam vetsgran t u töva  s itt äm bete  och 
a tt in te  yppa vad som  fö rekom m it vid dom sto lens överläggningar.

A rtike l 3

O m edelbart e fter edsavläggelsen skall dom sto len  övergå till a tt genom  
lo ttn ing  välja ut de dom are  vars äm betstid  skall u p phö ra  v id  utgången av 
de fö rsta  tre  åren i enlighet m ed artikel 30 i avtalet.

A rtike l 4

D o m arn a  få r in te inneha något po litisk t eller ad m in is tra tiv t äm bete.
D e få r in te u töva  någon av lönad  eller oav lönad  y rkesverksam het om  

in te  EFTA  sta te rna  i sam förstånd  undan tagsv is m edger avvikelse härifrån .
D e skall vid sitt tillträde  avge en  högtidlig  fö rsäk ran  a tt såväl u n d e r som  

efter sin äm betstid  respek tera  de fö rp lik telser som  fö ljer av äm bete t, 
särskilt skyldigheten a tt iak tta  redbarhe t och om döm e vid m ottagande  av



vissa uppdrag  eller fö rm åner e fter äm betstiden .
1 tveksam m a fall skall dom sto len  fa tta  beslut.

A rtike l 5

En dom ares äm bete skall, frånsett vid no rm ala  ny tillsä ttn ingar och vid 
dödsfall, upphö ra  genom  a tt dom aren  begär s itt en tled igande.

O m  en dom are  begär sitt en tled igande, skall avskedsansökan  ställas till 
dom stolens o rd fö rande för v idarebefo rd ran  till E F T A -sta tem as regering
ar. N ä r så skett, skall platsen  anses vakant.

U tom  i fall som  avses i artikel 6, skall dom aren  kvarstå  i äm bete t till 
dess hans e fterträdare  h a r tillträ tt.

A rtike l 6

En dom are får endast skiljas från  sitt äm bete  eller berövas rä tten  till 
pension eller an d ra  m o tsvarande fö rm åner, om  han  enligt enhällig t beslu t 
av dom stolen  i p lenum  in te längre uppfyller de fö ru tsä ttn in g ar som  krävs 
eller fullgör de skyldigheter som  följer av  äm bete t. D en  berö rde  dom aren  
får inte delta i d e tta  beslut.

D om sto lens reg istra to r skall u n d errä tta  E FT A -staternas regeringar om  
ett sådan t beslut.

A rtike l 7

En dom are  som  skall e rsä tta  en ledam ot i dom sto len  vars äm b etstid  in te  
har gått ut, skall utses för å terstoden  av fö re trädarens m andattid .

Avdelning II 

O R G A N ISA T IO N

A rtike l 8

D om stolen  skall fa tta  beslut m ed en m ajo rite t av de nä rv a ran d e  do m arn a  
och i enlighet m ed de villkor som  anges i procedurreg lerna.

A rtike l 9

D om stolen  skall u tse sin reg istra to r och fastställa  in s truk tion  fö r denne. 

A rtike l 10

R egistra tom  skall in fö r dom sto len  avlägga ed a tt o p artisk t och sam vets
grant u töva sitt äm bete  och a tt in te  yppa vad som  fö rekom m it vid dom sto 
lens överläggningar.



D om sto len  skall u tse en s tä llfö re trädare  fö r reg istra tom  i händelse av 
fö rh inder för denne.

A rtike l 12

Till dom sto len  skall knytas tjän stem an  och an d ra  anstä llda  så a tt den  kan 
fungera. D essa skall ansvara  in fö r reg is tra tom  u n d e r o rd fö ran d en s ö v erin 
seende.

A rtike l 13

D o m arn a  och reg istra tom  ä r skyldiga a tt vara  b o sa tta  d ä r dom sto len  har 
sitt säte.

A rtike l 14

D om sto len  skall tjänstgöra perm anen t. D en skall fastställa sem esterperio 
der m ed vederbörlig  hänsyn till verksam hetens krav.

A rtike l 15

En dom are  får in te  delta  i behandlingen  av e tt ä rende  i v ilket han  tid igare 
u p p trä tt som  parts  om bud , rådgivare  eller advokat eller i v ilket han  som  
m edlem  av en dom stol, undersökningskom m ission  eller i an n an  egenskap 
haft i uppgift a tt u tta la  sig.

O m  en dom are av särskilda skäl in te  anser a tt han  b ö r de lta  i avgörandet 
eller handläggningen av ett visst ä rende , skall han  u n d e rrä tta  o rd fö randen  
om  detta . O m  o rd fö randen  av någon an ledn ing  anser a tt en dom are  in te 
bör delta  i e tt visst ärende, skall han  u n d e rrä tta  vederbö rande om  detta . 

Vid svårighet a tt tilläm pa denna artikel skall dom sto len  beslu ta  i saken. 
En p art får in te  åberopa en dom ares n a tio n a lite t eller a tt en dom are  av 

hans egen n a tiona lite t in te  tillh ö r dom sto len  som  skäl fö r a tt begära 
änd ring  i dom sto lens sam m ansättn ing .

A rtike l 16

Regler fö r språken vid dom sto len  skall fastställas i dom sto lens p rocedu r
regler.



PR O C E D U R

A rtike l 17

EFTA staterna , EFTA:s övervakningsm yndighet, E uropeiska gem enska
pen och E G -kom m issionen skall vid dom sto len  fö re trädas av  e tt om bud  
som utses för varje ärende; o m budet får b iträdas av  en rådgivare eller av 
en advokat som  ä r behörig  a tt up p träd a  in fö r dom sto l hos någon av de 
av talsslu tande parte rna  i EES-avtalet.

Ö vriga p arte r skall fö reträdas av en ju r is t som  ä r  behörig  a tt u p p träd a  
inför dom sto l hos någon av  de av ta lsslu tande p a rte rn a  i EES-avtalet.

O m bud, rådgivare och ad vokate r som  u p p träd e r in fö r dom sto len  skall i 
enlighet m ed de villkor som  föreskrivs i p rocedurreg lerna ha de rä ttigheter 
och den im m unite t som  behövs för a tt de oavhängigt skall kunna  fullgöra 
sina uppgifter.

D om stolen  skall i enlighet m ed de v illkor som  föreskrivs i p rocedurreg
lerna gentem ot de rådgivare och ad voka te r som  u p p träd e r in fö r dom sto len  
ha de befogenheter som  dom sto lar no rm alt har.

A rtike l 18

F örfarandet vid dom sto len  skall bestå av en skriftlig och en  m untlig  del.
D et skriftliga fö rfarandet skall innebära  a tt p a rte rn a  delges ansökningar, 

inlagor, svarom ål sam t förk laringar och eventuella  bem ö tanden  sam t alla 
handlingar och dokum ent som åberopas, eller bestyrk ta  kop io r av dessa.

D elgivning skall om besö ijas av reg istra to rn  i den o rdn ing  och inom  de 
tid sfrister som  föreskrivs i p rocedurreg lem a.

D et m untliga fö rfarandet skall bestå i uppläsn ing  av den  föredragande 
dom arens rapport, hö rande av om bud , rådgivare  och ad voka te r sam t i 
fö rekom m ande fall fö rhör m ed v ittnen  och sakkunniga.

A rtike l 19

Talan skall anhängiggöras vid dom sto len  genom  en skriftlig  ansökan  som  
är ställd till registra torn . A nsökningen skall innehålla  uppgifter om  sökan
dens nam n och hem vist sam t den undertecknandes ställning, m o tpartens 
nam n, tv isteförem ålet, y rkanden  sam t en k o rt fram ställn ing  av g runderna  
för talan.

A nsökningen skall i fö rekom m ande fall åtfö ljas av uppgift om  den 
åtgärd  som  begärs ogiltigförklarad eller av  an d ra  re levan ta  dokum ent. O m  
ansökningen in te  åtföljs av dessa hand lingar, skall reg istra to rn  anm oda  
vederbörande att inom  skälig tid  inge dem ; dock får ta lan  in te  avvisas på 
den grund a tt dessa hand lingar inkom m it först e fter a tt tid en  för a tt väcka 
ta lan  gått ut.



Så snart e tt ä rende anhängiggjorts vid dom sto len  skall reg is tra tom  u n d er
rä tta  E FTA -staternas regeringar, EFTA :s övervakningsm yndighet, gem en
skapen och E G -kom m issionen. Inom  tv å  m ån ad e r efter underrä tte lsen  har 
E FTA -staterna, EFTA :s övervakningsm yndighet, gem enskapen och EG- 
kom m issionen  rä tt a tt till dom sto len  inkom m a m ed in lagor eller skriftliga 
synpunkter.

A rtike l 21

D om sto len  får begära att en p art inkom m er m ed alla de d o kum en t och 
upplysn ingar som  dom sto len  anser önskvärda . O m  p arten  vägrar skall 
dom sto len  ta  de tta  till protokollet.

D om stolen  får även begära a tt E FT A -stater som  in te  ä r  p a rte r  i m ålet 
skall läm na alla upplysningar som  dom sto len  anser behövs för handlägg
ningen.

A rtike l 22

D om stolen  får n ä r som  helst e fter eget val an fö rtro  sakkunn iguppdrag  åt 
enskilda personer, organ, m yndigheter, ko m m ittée r eller o rgan isationer.

A rtike l 23

V ittnen  får höras i enlighet m ed  procedurreg lerna.

A rtike l 24

V ittnen  och sakkunniga får höras u n d er ed enligt p rocedurreg lerna eller på 
det sä tt som  lagstiftningen i v ittn e ts  eller den  sakkunniges hem land  före
skriver.

A rtike l 25

D om sto len  får fö ro rdna a tt e tt v ittn e  eller en sakkunnig  skall hö ras av den 
behöriga rättsliga m yndigheten  på  hans bostadsort.

D etta  fö ro rdnande  skall tillstä llas den  behöriga rä ttsliga m yndigheten  
för å tgärd  i enlighet m ed  fö reskrifter som  faststä llts i p rocedurreg lerna . D e 
hand lingar som  u tfärdats m ed an ledn ing  av verkställelsen skall å tersändas 
till dom sto len  enligt sam m a regler.

D om sto len  skall stå  för k o stnaderna  m ed förbehåll för a tt de i fö rekom 
m ande fall påläggs parterna.

A rtike l 26

En EFTA -stat skall behand la  tred skande  v ittnen  eller m ened  som  begåtts 
av en v ittne  eller en sakkunnig  som  om  m o tsvarande  b ro tt begåtts inför



nationell dom stol i tv istem ål. På anm odan  av dom sto len  skall den berö rda  
E FTA -staten väcka åtal m ot gärn ingsm annen  v id  behörig  nationell dom 
stol.

A rtike l 27

D om stolens fö rhand lingar skall vara  offentliga om  in te  dom sto len  n ä r 
synnerliga skäl föreligger, på eget in itia tiv  eller på  begäran av  p arte rna , 
fö ro rdnar annorlunda.

A rtike l 28

D om stolen  får u nder fö rhand lingarna  höra  sakkunniga och v ittnen  sam t 
p a rte rna  själva. D e sistnäm nda  får dock föra sin ta lan  m untlig t endast 
genom  om bud.

A rtike l 29

Protokoll skall föras vid varje fö rhandling  och undertecknas av o rd fö ran 
den och registratorn .

A rtike l 30

U ppropslista  fö r fö rhand lingarna  skall fastställas av  o rd fö randen .

A rtike l 31

D om stolens överläggningar skall vara  och förbli hem liga.

A rtike l 32

D om ar skall ange skälen för dom slu ten . D e skall u p p ta  nam nen  på de 
dom are som  deltog i överläggningarna.

A rtike l 33

D om ar skall undertecknas av  o rd fö randen  och reg istra to rn . D e skall av 
kunnas vid offentligt sam m anträde .

A rtike l 34

D om stolen  skall beslu ta  i fråga om  rättegångskostnader.

A rtike l 35

G enom  ett förenklat fö rfarande, som  vid behov  få r avv ika från  enskilda 
föreskrifter i d e tta  av tal och som  skall fastställas i i p rocedurreg lerna, får 
dom stolens o rd fö rande beslu ta i fråga om  fram stä lln ing  om  uppskov  som



avses i artikel 40 i de tta  avtal, om  tilläm pning  av in te rim istiska  åtgärder 
enligt artikel 41 i de tta  av tal, eller om  uppskov  m ed verkställighet enligt 
artikel 110, sista stycket, i EES-avtalet.

V id fö rh in d er för o rd fö randen  skall denne ersä tta s  av an n an  dom are  i 
enlighet m ed procedurreglerna.

A vgöranden av o rd fö randen  eller den  dom are  som  ersä tte r honom  skall 
endast vara  in terim istiska  och på  in te t sä tt föregripa dom sto lens beslu t i 
huvudsaken .

A rtike l 36

E FTA -stater, EFTA :s övervakningsm yndighet, E uropeiska  gem enskapen 
och E G -kom m issionen får in te rvenera  i tv is te r in fö r dom sto len .

Sam m a rä tt skall gälla för varje an n an  person som  har e tt berä ttiga t 
in tresse av utgången av den tv is t som  understä llts  dom sto len ; u n dan tag  
u tgör tv is te r m ellan E FTA -stater eller m ellan E FT A -stater och EFTA :s 
övervakningsm yndighet. G enom  y rkanden  i in te rven tionsansökan  få r en 
dast ena  parten s yrkanden b iträdas.

A rtike l 37

O m  en rätteligen instäm d part in te  inkom m er m ed skriftligt svarom ål, 
skall tredskodom  m eddelas m ot honom . Talan m ot dom en  få r föras inom  
en m ånad  efter delgivning. Sådan ta lan  skall in te  m ed fö ra  uppskov  m ed 
verkställigheten av tredskodom en  om  in te  dom sto len  beslu ta r anno rlunda .

A rtike l 38

E fta s ta te r och fysiska och ju r id isk a  p e rsoner i övrig t får, i de  fall och p å  de 
villkor som  skall anges i p rocedurreg lem a, i egenskap av tred je  p a r t föra 
ta lan  m ot en dom  som  m eddelats u tan  a tt de b liv it hö rda , om  dom en  berö r 
deras rä tt

A rtike l 39

I händelse av tveksam het rö rande  innebö rden  och räckv idden  av en dom , 
skall det ankom m a på dom sto len  a tt klargöra dess rä tta  innebörd  på 
begäran  av en p art som  har e tt b e rä ttiga t in tresse  d ärav , eller p å  begäran  av 
EFTA :s övervakningsm yndighet.

A rtike l 40
t

Fram stä lln ing  hos dom sto len  om  änd rin g  av en dom  får endast g rundas på 
upp täck ten  av en om ständighet som  kan  ha haft e tt avgörande infly tande 
på m ålets utgång och som  när dom en  m eddela ts var okänd  fö r dom sto len  
och för den som  begär ändring.

Ä ndringsförfarandet skall in ledas m ed  ett beslu t av dom sto len  i vilket 
uttryckligen konsta teras a tt fö rekom sten  av  den  nya om ständ igheten  ä r  av



S Ö  1 9 9 3 :2 5  sådan art a tt det finns an ledning  till änd ring  och a tt fram ställn ingen  av
denna an ledn ing  kan tas upp till prövning.

F ram ställn ing  om  ändring  får in te  göras senare än  tio  å r  från  den dag 
dom en gavs.

A rtike l 41

T idsfris ter m ed hänsyn till avstånd  skall fastställas i dom sto lens p rocedur- 
regler.

F örsu tten  tid  skall in te  m edföra rä ttsfö rlust, om  vederbö rande sty rker 
förekom sten av o fö ru tsebara om ständ igheter eller force m ajeure.

A rtike l 42

Talan m ot EFTA :s övervakningsm yndighet om  ansvar i u tom obligatoriska 
rättsfö rhållanden  skall preskriberas fem å r e fter den händelse som  fö ran le
der ansvarstalan . P resk rip tion  skall avbry tas genom  a tt ta lan  väcks vid 
dom stolen  eller genom  att den skadelidande dessfö rinnan  gör fram ställ
ning hos EFTA:s övervakningsm yndighet. I s is tn äm n d a  fall skall ta lan  
väckas inom  två  m ån ad e r från  å tgärdens offentliggörande, från  dess del
givning m ed käranden , eller i avsaknad  härav , från dagen då denne fick 
kännedom  om  den.

Del IV

A LL M Ä N N A  B E S T Ä M M E L S E R

A rtike l 43

D om stolens procedurreg ler skall, fö ru tom  de bestäm m elser som  anges i 
denna stadga, innehålla  alla övriga bestäm m elser som  behövs fö r stadgans 
tilläm pning  och, vid behov, fö r dess kom plettering .

A rtike l 44

EFTA -staternas regeringar får, på förslag av dom sto len , eller e fter dess 
hö rande i sam förstånd  v id ta  än d ringar av den n a  stadga.



OM RÄTTSKAPACITET, PRIVILEGIER OCH 
IMMUNITET FÖR EFTA:s ÖVERVAKNINGS
MYNDIGHET 

DELI

EFTA :s Ö V E R V A K N IN G SM Y N D IG H E T

A rtike l I

EFTA:s övervakningsm yndighet skall vara  en ju r id isk  person. D en  skall 
särskilt ha befogenhet a tt ingå av tal, fö rvärva och av y ttra  lös och fast 
egendom  sam t vara  part i rättsliga fö rfaranden .

A rtike l 2

1. Inom  ram en för sin officiella verksam het skall EFTA :s övervaknings
m yndighet å tn ju ta  im m un ite t m ot rättsliga fö rfaranden  och verkställighet 
u tom

a) i den m ån den u ttryckligen h a r  häv t sådan  im m u n ite t i något 
särskilt fall,

b) vad gäller ta lan  i tv istem ål som  väckts av tred je  m an  angående 
skada till följd av olycka orsakad  av e tt fo rdon  eller e tt an n a t 
tran spo rtm edel som  tillhö r EFTA :s övervakningsm yndighet eller 
fram förs för dess räkning, eller n ä r det ä r  fråga om  tra fik b ro tt d ä r 
e tt sådan t tran spo rtm edel varit inb landa t,

c) i händelse av u tm ätn in g  eller införsel, enligt beslu t av ad m in is tra 
tiv  eller ju rid isk  m yndighet, avseende lön eller an n an  ersättn ing , 
innefa ttande  pension , som  EFTA :s övervakningsm yndighet är 
skyldig en m edlem , tjän stem an  eller an n an  anställd , e ller en tid iga
re ledam ot, tjän stem an  eller an n an  anställd ,

d) vad gäller m otk rav  som  h a r d irek t sam band  m ed rä ttsliga förfa
randen  som  in letts av EFTA :s övervakningsm yndighet.

2. EFTA :s övervakningsm yndighets egendom  skall, v ar den  än  befinner 
sig, å tn ju ta  im m u n ite t m ot

a) varje  form  av rekv isition , konfiskation  eller exp rop ria tion ,
b) varje form  av beslagtagande eller kvarstadsbeläggande sam t ad m i

n is tra tiv a  eller in te rim istiska  rättsliga tvångsåtgärder, u tom  i de 
fall som  föreskrivs i föregående punkt.

A rtike l 3

EFTA :s övervakningsm yndighets ark iv  och alla dokum en t som  tillhö r eller 
innehas av denna skall vara  ok ränkbara , var de än  b efinner sig.



1. U tan  h in d er av finansiella kon tro ller, regleringar eller m o ra to rie r av 
något slag få r EFTArs övervakningsm yndighet

a) inneha penningm edel eller v a lu to r av alla slag och kon ton  i vilken 
valu ta som  helst,

b) fritt överföra  sina penningm edel eller sin valu ta  från  e tt land  till 
e tt anna t eller inom  varje land sam t växla vilken valu ta  som  helst, 
som  den innehar, till vilken an n an  valu ta  som  helst.

2. N ä r EFTA:s övervakningsm yndighet u tö v a r sina rä ttighe te r enligt 
punk t 1 i d enna artikel, skall den ta  vederbörlig  hänsyn  till de invändn ing 
ar som  kan ha gjorts av någon sta t som  ä r  p a rt i d e tta  protokoll och skall 
tillgodose sådana invändn ingar i den  m ån  det anses m öjligt a tt göra  det 
u tan  a tt skada EFTA:s övervakningsm yndighets in tressen .

A rtike l 5

1. EFTA:s övervakningsm yndighet, dess tillgångar, inkom ster och an n an  
egendom  skall vara befriade

a) från  alla d irek ta  skatter; EFTArs övervakningsm yndighet få r dock 
in te  k räva befrielse från  pålagor, ska tte r eller avg ifter som  påförs 
för sam hällets tjänster,

b) från  tu lla r sam t förbud och res trik tio n er avseende im p o rt och 
export av a rtik la r som  im porte ras eller exporteras d irek t av 
EFTA :s övervakningsm yndighet för an v ändn ing  i tjän sten . A rtik 
lar som  im porteras enligt e tt sådan t u ndan tag  få r in te  säljas inom  
den sta ts te rrito riu m  som  de im p o rte ra ts  till, u tom  vid im p o rt på 
v illkor som  överenskom m its m ed  ifrågavarande sta ts regering,

c) från  tu lla r sam t förbud  och res trik tio n er avseende im port och 
export av  dess pub likationer.

2. N är inköp eller tjän ste r av betydande värde, vilka ä r  nödvänd iga  för 
EFTA :s övervakningsm yndighets tjänsteu tövn ing , görs eller u tn y ttja s  av 
EFTArs övervakningsm yndighet, och n ä r  p riset på  sådana inköp  och tjän s
te r ink luderar ska tte r eller avgifter, skall den s ta t som  ä r p a rt i d e tta  
p ro tokoll och har tagit u t skatterna  och avgifterna v id ta  nödvänd iga  å tgär
d er för a tt efterskänka eller å te rbe ta la  dem , om  de kan  iden tifieras.

A rtike l 6

1. EFTArs övervakningsm yndighet skall på varje te rrito riu m  som  tillhö r 
en stat som  ä r  part i d e tta  protokoll för sina tjän stem eddelanden  å tn ju ta  en 
behandling  som  in te ä r  m indre  förm ånlig  än  den  som  ifrågavarande stats 
regering beviljar an d ra  jäm fö rb a ra  in te rna tione lla  o rgan isa tioner vad gäl
ler fö re trädesrättigheter, avgifter och ska tte r för post och te lekom m un ika
tio n e r sam t pressavgifter fö r in fo rm ation  till p ress och rad io .



2. T jänsteb rev  och an d ra  tjän stem eddelanden  från  EFTA :s övervaknings
m yndighet skall in te beläggas m ed censur.

3. EFTA :s övervakningsm yndighet skall äga rä tt a tt anv än d a  koder och 
a tt avsända och ta  em ot skrivelser m ed  k u rir eller i förseglade säckar, som 
skall å tn ju ta  sam m a im m u n ite t och priv ileg ier som  d ip lom atiska  ku rire r 
och kurirsäckar.

DEL II

M E D L E M M A R , T JÄ N S T E M Ä N  O C H  A N D R A  A N ST Ä L L D A  V ID  
EFTA :s Ö V E R V A K N IN G SM Y N D IG H E T

A rtike l 7

1. M edlem m arna av EFTA:s övervakningsm yndighet, tjän stem än n en  och 
de an d ra  anställda vid denna skall å tn ju ta  fö ljande priv ileg ier och im m u 
nitet:

a) im m un ite t m ot rättslig t fö rfarande, även sedan deras tjänstgöring  
vid EFTA:s övervakningsm yndighet h a r upphö rt, vad avser åtgär
der, inbegripet m untliga och skriftliga u tta lan d en , som  de v id tag it 
vid fullgörandet av sina uppgifter. S ådan im m u n ite t skall dock 
in te  föreligga vid tra fik b ro tt som  begåtts av en m edlem , tjän ste 
m an eller annan  anställd , och in te  heller i sam band  m ed skada 
orsakad  av e tt fo rdon  eller an n a t tran sp o rtm ed el som  tillh ö r ho
nom  eller har fram förts av honom ,

b) ok ränkbarhet för alla hand lingar och d o kum en t som  rö r tjän sten ,
c) befrielse från  alla skyld igheter i fråga om  nationell tjänstgörings- 

p lik t, inbegripet m ilitärtjänstgöring ,
d) för egen del och för de fam iljem ed lem m ar som  ingår i hushållet, 

befrielse från  alla in reseres trik tioner och fo rm alite te r för registre
ring  av u tlänn ingar,

e) fö r egen del och fö r de fam iljem ed lem m ar som  ingår i hushålle t, 
sam m a m öjligheter a tt å te rv än d a  till hem landet vid in te rn a tio n e l
la k riser som  vanligen m edges in te rna tione lla  o rgan isa tioners per
sonal,

0  sam m a behandling  i fråga om  valu ta- och väx lingsbestäm m elser 
som  vanligen m edges in te rna tione lla  o rgan isa tioners personal,

g) befrielse från all na tionell inkom stskatt på lön och ersä ttn ing  som  
beta la ts  ut till dem  av EFTA :s övervakningsm yndighet, m ed un 
dan tag  av pensioner och an d ra  liknande fö rm åner som  beta la ts  av 
EFTA :s övervakningsm yndighet. D e sta te r som  ä r p a rte r  i de tta  
protokoll förbehåller sig rä tten  a tt ta  hänsyn till sådan  lön och 
ersä ttn ing  vid beräkning  av skatt på inkom st från  an d ra  inkom st
källor.

2. EFTA :s övervakningsm yndighet skall specificera de kategorier av tjän s
tem än  och an d ra  anstä llda  som  p unk t 1 ä r  tilläm plig  på  sam t u n d errä tta  
E FT A -staterna om  sitt beslut. N am nen  på de tjän stem än  och an d ra  an-



ställda som  ingår i dessa kategorier skall regelbundet läm nas till EFTA- 
sta tem a  för kännedom .

A rtike l 8

U töver de privilegier och den im m u n ite t som  föreskrivs i a rtike l 7.1 skall 
en m edlem  i EFTA:s övervakningsm yndighet å tn ju ta

a) im m un ite t m ot anhå llande  eller an n a t frihe tsberövande, u tom  n ä r 
han  e rtappas m ed a tt begå, försöka begå eller ju s t ha  begått e tt 
b ro tt,

b) den im m un ite t m ot civil- och förvaltn ingsrä ttslig t fö rfarande och 
verkställighet som tillkom m er d ip lom atiska  fö re trädare , u tom  i 
sam band m ed skada orsakad  av e tt fo rdon  eller an n a t tran sp o rt
m edel som  tillhö r honom  eller h a r fram förts av  honom ,

c) full im m un ite t m ot straffrättsligt fö rfarande, u tom  n ä r det ä r  fråga 
om tra fikb ro tt o rsakat av  e tt fo rdon  eller an n a t tran spo rtm edel 
som  tillhö r honom  eller h a r fram förts av honom , m ed förbehåll för 
bestäm m elserna i a),

d) sam m a lä ttn ad e r vad avser tull på h an s personliga bagage som  
medges d ip lom atiska  företrädare.

DEL III

L E D A M Ö T E R  AV R Å D G IV A N D E O R G A N  O C H  E X P E R T E R

A rtike l 9

1. L edam öter av rådgivande organ som  b is tå r EFTA :s övervakningsm yn
dighet i dess arbete  skall å tn ju ta  fö ljande priv ilegier och im m u n ite t då de 
fullgör sina uppgifter för EFTArs övervakningsm yndighet eller genom för 
uppdrag  för dennas räkning:

a) im m un ite t m ot rättslig t fö rfarande, även e fter avslu ta t uppdrag, 
vad avser å tgärder, inbegripet m untliga och skriftliga u tta landen , 
som  de v id tagit vid fu llgörandet av sina uppgifter. S ådan im m u n i
te t skall dock in te  föreligga vid tra fik b ro tt som  begåtts av  en 
ledam ot av e tt rådgivande organ, och in te  heller i sam band  m ed 
skada orsakad  av ett fo rdon  eller an n a t tran sp o rtm ed e l som  tillhö r 
honom  eller har fram förts av honom ,

b) ok ränkbarhet för alla hand lingar och d o kum en t som  rö r u p p d ra 
get,

c) befrielse från  alla in reserestrik tioner och fo rm alite te r för registre
ring av u tlänn ingar,

d) sam m a behandling  i fråga om  valuta- och växlingsbestäm m elser 
som  m edges fö re trädare  fö r u tländska  regeringar m ed tillfälliga 
officiella uppdrag.

2. P unk t 1 skall också tilläm pas på  experter som  u tfö r uppd rag  fö r EFTArs 
övervakningsm yndighet då  de fullgör sina uppgifter sam t på fö re trädare



för E uropeiska gem enskapernas kom m ission  och E G :s m edlem sstater, 
som  de lta r i a rbe te t v id  de rådg ivande organ som  avses i p u n k t 1.

DEL IV

A L L M Ä N N A  B E S T Ä M M E L S E R

A rtike l 10

1. EFTA :s övervakningsm yndighet h a r  skyldighet a tt häva sin  im m u n ite t 
i sam tliga fall n ä r fö rlitan  på den n a  skulle h ind ra  rä ttv isans gång och när 
den kan hävas u tan  att m yndighetens in tressen  skadas.

2. P riv ilegier och im m un ite t m edges m ed lem m ar, tjän stem än  och an d ra  
anställda i EFTA :s övervakningsm yndighets in tresse och in te  fö r a tt ge 
personliga fö rdelar åt de ensk ilda själva. EFTA :s övervakningsm yndighet 
har rä tt, och ä r skyldig, a tt häva  im m u n ite ten  för en m edlem , en tjän ste 
m an eller en an n an  anställd  i sam tliga fall n ä r  den , enligt m yndighetens 
åsikt, skulle h in d ra  rä ttv isans gång och kan hävas u tan  a tt m yndighetens 
in tressen skadas.

A rtike l 11

Ingen sta t som  är part i d e tta  pro tokoll ä r  skyldig a tt bev ilja  sina egna 
m edborgare eller fast bosa tta  invånare  de priv ileg ier och den im m u n ite t 
som  avses i artikel 7.1 c, d och e.

A rtike l 12

B estäm m elserna i de tta  protokoll skall in te  påverka rä tten  fö r någon stat 
som  ä r  p art i d e tta  pro tokoll a tt v id ta  alla fö rsik tighetså tgärder som  är 
nödvändiga m ed hänsyn till dess säkerhet.

A rtike l 13

O m  någon s ta t som  är p art i d e tta  p ro tokoll an ser a tt det förelegat m iss
b ruk  av ett privilegium  eller en im m u n ite t som  m edges enligt d e tta  p ro to 
koll, skall sam råd  äga rum  m ellan den  sta ten  och EFTA :s övervaknings
m yndighet för a tt fastställa h u ru v id a  något sådan t m issb ruk  h a r  ägt rum  
och, om  så ä r  fallet, för a tt säkerställa a tt d e tta  in te  upprepas. En sta t som 
anser a tt en person har m issb rukat något priv ilegium  eller någon im m u n i
tet som  medges honom  enligt de tta  p ro tokoll, får begära a tt han läm nar 
dess te rrito rium .



OM RÄTTSKAPACITET, PRIVILEGIER OCH 
IMMUNITET FÖR EFTA-DOMSTOLEN 

DELI

E F T A D O M S T O L E N

A rtike l 1

E FTA -dom stolen skall vara  en ju r id isk  person. D en  skall särsk ilt ha  befo
genhet a tt ingå avtal, fö rvärva och av y ttra  lös och fast egendom  sam t vara 
part i rättsliga förfaranden.

A rtike l 2

1. Inom  ram en för sin officiella verksam het skall dom sto len  å tn ju ta  im m u 
n ite t m ot rättsliga fö rfaranden  och verkställighet u tom

a) i den m ån  den uttryckligen h a r  häv t sådan  im m u n ite t i något 
särskilt fall,

b) vad gäller ta lan  i tv istem ål som  väckts av tred je  m an  angående 
skada till följd av olycka orsakad  av e tt fo rdon  eller e tt an n a t 
transportm edel som  tillhö r E FT A -dom stolen  eller fram förs för 
dess räkning, eller n ä r  det ä r  fråga om  tra fik b ro tt d ä r  e tt sådan t 
tran spo rtm edel varit inb landat,

c) i händelse av u tm ätn ing  eller införsel, enligt beslu t av  ad m in is tra 
tiv  eller ju rid isk  m yndighet, avseende lön eller an n an  ersättn ing , 
innefa ttande pension, som  dom sto len  ä r  skyldig en  dom are , regi- 
s tra to rn , en tjän stem an  eller an n an  anställd , eller en tid igare  do 
m are, registrator, tjän stem an  eller an n an  anställd ,

d) vad gäller m otk rav  som  h a r  d irek t sam band  m ed rä ttsliga förfa
randen  som  in letts av  dom stolen .

2. D om stolens egendom  skall, var den än  befinner sig, å tn ju ta  im m un ite t 
m ot

a) varje form  av rekvisition , konfiskation  eller exp rop ria tion ,
b) varje form  av beslagtagande och kvarstadsbeläggande sam t ad m i

n is tra tiva  eller in terim istiska  rättsliga tvångsåtgärder, u tom  i de 
fall som  föreskrivs i föregående punkt.

A rtike l 3

D om stolens ark iv  och alla dokum ent som  tillhö r e ller innehas av  denna 
skall vara  okränkbara, var de än befinner sig.

A rtike l 4

1. U tan  h in d er av finansiella kontro ller, regleringar eller m o ra to rie r av 
något slag får dom stolen



a) inneha penningm edel eller v a lu to r av alla slag och kon ton  i vilken 
valu ta  som  helst,

b) fr itt överföra sina penningm edel eller sin valu ta  från  e tt land  till 
e tt an n a t eller inom  varje land  sam t växla vilken valu ta  som  helst, 
som  den innehar, till v ilken an n an  valu ta  som  helst.

2. N är dom sto len  u tövar sina rä ttighe te r enligt p unk t 1 i d enna artikel, 
skall den  ta  vederbörlig  hänsyn till de invändn ingar som  kan  ha g jorts av 
någon stat som  ä r part i d e tta  p ro toko ll och skall tillgodose sådana  in v än d 
n ingar i den  m ån  det anses m öjligt a tt göra det u tan  a tt skada  dom sto lens 
intressen.

A rtike l 5

1. D om sto len , dess tillgångar, inkom ster och an n an  egendom  skall vara  
befriade:

a) från  alla d irek ta  skatter; dom sto len  får dock in te  k räva befrielse 
från  pålagor, ska tte r eller avg ifter som  påförs fö r sam hälle ts tjän s
ter,

b) från  tu lla r sam t fö rbud  och res trik tio n er avseende im p o rt och 
export av artik la r som  im porte ras  eller exporteras d irek t av d o m 
stolen för användn ing  i tjänsten . A rtik lar som  im porte ras  enligt ett 
sådan t u ndan tag  får in te  säljas inom  den  sta ts te rrito riu m  som  de 
im porte ra ts  till, u tom  vid im port på villkor som  överenskom m its 
m ed ifrågavarande sta ts  regering,

c) från tu lla r sam t fö rbud  och re s trik tioner avseende im port och 
export av  dess pub likationer.

2. N ä r inköp  eller tjän ste r av be tydande  värde, vilka ä r  nödvänd iga  för 
dom sto lens tjänsteu tövning , görs eller u tny ttjas  av  dom sto len , och när 
priset på  sådana inköp  och tjän ste r ink luderar ska tte r eller avgifter, skall 
den  sta t som  ä r p art i d e tta  pro tokoll och h a r tagit u t sk a tte rn a  och 
avgifterna v id ta  nödvändiga å tgärder fö r a tt efterskänka eller å terbeta la  
dem , om  de kan identifieras.

A rtike l 6

1. D om sto len  skall på varje te rrito riu m  som  tillhö r en  sta t som  ä r p art i 
d e tta  p ro tokoll för sina tjän stem edde landen  å tn ju ta  en behand ling  som  
in te  ä r  m ind re  förm ånlig  än den som  ifrågavarande sta ts  regering bev iljar 
an d ra  jäm fö rb a ra  in te rna tione lla  o rgan isa tioner vad  gäller fö re trädesrä t
tigheter, avgifter och ska tte r för post och te lek o m m u n ik a tio n er sam t press
avgifter för in fo rm ation  till press och radio .

2. T jänsteb rev  och and ra  tjän stem eddelanden  från dom sto len  skall inte 
beläggas m ed censur.

3. D om stolen  skall äga rä tt a tt anv än d a  koder och a tt av sända  och ta  em ot 
skrivelser m ed k u rir eller i förseglade säckar, som  skall ha sam m a p riv ile
gier och im m un ite t som  d ip lom atiska  ku rire r och kurirsäckar.



D O M A R E , R E G IST R A T O R , T JÄ N S T E M Ä N  O C H  A N D RA  
A N STÄ LLD A  V ID  D O M S T O L E N

A rtike l 7

1. D om are skall å tn ju ta  im m un ite t m ot rättslig t fö rfarande. D e skall 
å tn ju ta  im m un ite t vad avser å tgärder, inbegripet m untliga och skriftliga 
u tta landen , som  de v id tag it i sin tjänsteu tövn ing , även sedan deras u p p 
drag har upphört.

2. D om stolen  får, efter beslut i p lenum , häva im m un ite ten .

3. N är im m un ite ten  h a r häv ts och straffrättsliga fö rfaranden  v id tas m ot 
en dom are, får denne ställas in fö r rä tta  i någon av E FT A -staterna endast 
vid den dom stol som  ä r behörig  a tt d ö m a ledam öterna  av de högsta 
nationella  dom sto larna.

A rtike l 8

1. D om are, registrator, tjän stem än  och an d ra  anstä llda  vid dom sto len  
skall å tn ju ta  fö ljande priv ilegier och im m unite t:

a) okränkbarhet för alla hand lingar och dokum en t som  rö r tjänsten ,
b) befrielse från  alla skyldigheter i fråga om  nationell tjänstgörings- 

plikt, inbegripet m ilitärtjänstgöring ,
c) för egen del och för de fam iljem ed lem m ar som  ingår i hushållet, 

befrielse från alla in reserestrik tioner och fo rm alite te r för registre
ring av u tlänn ingar,

d) fö r egen del och för de fam iljem ed lem m ar som  ingår i hushållet, 
sam m a m öjligheter a tt å te rv än d a  till hem landet vid in te rn a tio n e l
la kriser som  vanligen m edges in te rna tione lla  o rgan isa tioners per
sonal,

e) sam m a behandling  i fråga om  valu ta  och väx lingsbestäm m elser 
som  vanligen m edges in te rna tione lla  o rgan isa tioners personal,

0  befrielse från  all nationell inkom stskatt på  lön och e rsä ttn ing  som  
betalats ut till dem  av dom sto len , m ed u ndan tag  av  pensioner och 
an d ra  liknande fö rm åner som  be ta la ts  av dom sto len . D e sta te r 
som  ä r p a rte r  i d e tta  p ro tokoll fö rbehåller sig rä tten  a tt ta  hänsyn 
till sådan lön och ersä ttn ing  vid beräkning  av  skatt på  inkom st från  
an d ra  inkom stkällor.

2. U töver de priv ilegier och den im m u n ite t som  föreskrivs ovan  skall 
reg istratorn , tjän stem ännen  och an d ra  anställda å tn ju ta  im m u n ite t m ot 
rä ttslig t fö rfarande, även sedan deras tjänstgöring  vid dom sto len  h a r  up p 
hört, vad avser å tgärder, inbegripet m un tliga och skriftliga u tta lan d en , 
som  de v id tag it vid fullgörandet av sina uppgifter. Sådan im m u n ite t skall 
dock in te  föreligga vid tra fik b ro tt som  begåtts av reg istra to rn , en tjän ste 
m an eller annan  anställd , och in te  heller i sam band  m ed skada o rsakad  av 
ett fordon eller an n a t tran spo rtm edel som  tillh ö r honom  eller h a r fram 
förts av honom .



3. D om sto len  skall specificera de kategorier av tjän s tem än  och an d ra  
anställda som  punk terna  1 och 2 ä r  tilläm pliga på sam t u n d e rrä tta  EFTA- 
s ta te rna  om  sitt beslut. N am nen  på de tjän stem än  och an d ra  anstä llda  som  
ingår i dessa kategorier skall regelbundet läm nas till E FT A -staterna för 
kännedom .

A rtike l 9

U töver de privilegier och den im m u n ite t som  föreskrivs i a rtike l 8.1 skall 
en dom are  å tn ju ta

a) den im m unite t m ot civil- och fö rvaltn ingsrä ttslig t fö rfarande och 
verkställighet som  tillkom m er d ip lom atiska  fö re trädare , u tom  i 
sam band  m ed skada orsakad  av ett fo rdon  eller an n a t tra n sp o rt
m edel som  tillhö r honom  eller h a r  fram förts av honom ,

b) sam m a lä ttn ad e r vad avser tu ll på hans personliga bagage som  
m edges d ip lom atiska  fö reträdare .

DEL III

A LL M Ä N N A  B E S T Ä M M E L S E R

A rtike l 10

1. D om sto len  h a r skyldighet a tt h äva  sin im m u n ite t i sam tliga fall n ä r 
fö rlitan  på denna skulle h ind ra  rä ttv isans gång och n ä r  den  kan hävas u tan  
a tt dom sto lens intressen skadas.

2. P riv ilegier och im m unite t m edges reg istra torn , tjän stem än  och andra  
anställda i dom stolens intresse och in te  för a tt ge personliga fö rdelar å t de 
enskilda själva. D om stolen  h a r rä tt, och ä r  skyldig, a tt häva im m un ite ten  
för reg istra torn , en tjän stem an  eller en an n an  anstä lld  i sam tliga fall n är 
den, enligt dom sto lens åsik t, skulle h in d ra  rä ttv isans gång och kan hävas 
u tan  a tt dom sto lens in tressen skadas.

A rtike l 11

Ingen sta t som  är part i d e tta  pro tokoll ä r  skyldig a tt bev ilja  sina egna 
m edborgare eller fast bosa tta  invånare  de priv ileg ier och den  im m u n ite t 
som  avses i artikel 8.1 b, c och d.

A rtike l 12

B estäm m elserna i de tta  p ro tokoll skall in te  påverka  rä tten  fö r någon stat 
som  ä r part i de tta  protokoll a tt v id ta  alla fö rsik tighetså tgärder som  ä r 
nödvändiga m ed hänsyn till dess säkerhet.



O m  någon stat som  är part i d e tta  pro tokoll an ser a tt det förelegat m iss
b ruk  av ett privilegium  eller en im m u n ite t som  m edges enligt d e tta  p ro to 
koll, skall sam råd  äga rum  m ellan den sta ten  och dom sto len  för a tt faststä l
la hu ruv ida  något sådan t m issbruk  h a r ägt rum  och, om  så ä r  fallet, 
säkerställa a tt d e tta  in te  upprepas. En sta t som  anser a tt en person  har 
m issbrukat något privilegium  eller någon im m u n ite t som  m edges honom  
enligt de tta  p ro tokoll, få r begära a tt han  läm n ar dess te rrito riu m .

BILAGA I
FÖRTECKNING SOM AVSES I ARTIKEL 24, ANDRA 
STYCKET, I AVTALET MELLAN EFTA-STATERNA OM 
UPPRÄTTANDE AV EN ÖVERVAKNINGSMYNDIG
HET OCH EN DOMSTOL1

Anmälan i förväg av statliga stödprogram och andra procedurregler

1. C /252/80/S.2: A nm älan  av sta tlig t stöd  till kom m issionen  enligt artikel
93.3 i R om  fördraget. M ed lem sstaternas und erlå ten h e t a tt iak tta  sina 
förplik telser (E G T  n r  C  252, 30.9.1980, s.2).

2. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (81) 12740 av  den  2 
ok tober 1981.

3. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (89) D /5521 av den 
27 april 1989.

4. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (87) D /5540  av  den 
30 april 1989. Förfarande enligt artikel 93.2 i R om fördraget — T idsfris ter.

5. Brev från kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (90) D /28091 av den 
11 ok tober 1990. Statligt stöd — in fo rm ation  till m ed lem ssta terna  om  fall 
av stödåtgärder som  kom m issionen  in te  h a r invän d n in g ar m ot.

6. Brev från kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (91) D /4577 av den 4 
m ars 1991. M eddelande till m ed lem ssta terna  om  fö rfaranden  vid anm älan  
av p lanerade stödprogram  och om  förfaranden  som  ä r  tilläm pliga n ä r  stöd 
ges i strid  m ot bestäm m elserna i a rtike l 93.3 i R om fördraget.

Bedömning av stöd av mindre betydelse

7. C /40/90/S.2: A nm älan av stödprogram  av m in d re  betydelse (E G T  n r  C 
40, 20.2.1990, s.2).

1 Det följer av artiklarna 5 .2 .b och 24 i detta avtal att EFTArs övervakningsm yndig
het, efter avtalets ikraftträdande är skyldig att anta rättsakter som  motsvarar dem  
som  är upptagna i denna bilaga. Beträffande ändringar i dessa rättsakter eller 
antagandet av andra eller framtida rättsakter på detta om råde, har EFTA:s övervak
ningsmyndighet skyldigheter i överensstäm m else m ed sin behörighet enligt detta 
avtal.



8. T illäm pning  av artikel 92 och 93 i R om fördraget på  offentliga m yndig
heters innehav  av kapital (B ulletin  EC 9-1984).

Olagliga stödåtgärder

9. C /3 18/83/S.3: M eddelande från  kom m issionen  om  olagliga stödåtgär
der (E G T  n r  C 3 18, 24 .11 .1983, s.3).

Statliga garantier

10. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (89) D /4328  av den 
5 april 1989.

11. Brev från kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (89) D /12772 av den 
12 ok tober 1989.

Textil- och beklädnadsindustrin

12. M eddelande från  kom m issionen  till m ed lem ssta te rna  om  gem enska
pens ram bestäm m elser för stöd till tex tilindustrin  (SEC(71) 363 Slutlig 
version — ju li 1971).

13. Brev från  kom m issionen till m ed lem ssta terna  SG (77) D /l  190 av den 
4 februari 1977 och bilaga (dokum en t SEC(77) 317, 25.1.1977). U ndersök 
ning av nuläget beträffande stöd till textil- och bek lädnadsindustrin .

Syntetfiberindustrin

14. C /173/89 /s. 5: M eddelande från  kom m issionen  om  stöd  till syn tetfi
b e rindustrin  inom  EG  (E G T  n r C 173, 8 .7 .1989, s. 5).

Bilindustrin

15. C /123/89 /s. 3: G em enskapens ram bestäm m elser för statlig t stöd  till 
b ilindustrin  (E G T  nr C 123, 18.5.1989, s. 3).

16. C /81/91 /s. 4: G em enskapens ram bestäm m elser fö r statlig t stöd  till 
b ilindustrin  (EG T n r C 81, 26.3 .1991, s. 4).

Rambestämmelser för allmänna program för regionalt stöd

17. 471 Y 1104: R ådets reso lu tion  av den  20 ok tober 1971 om  a llm änna 
program  fö r regionalt stöd (E G T  n r C  l i l , 4 .1 1 .1 9 7 1 , s. 1).

18. C /l 11 /7 l/s . 7: M eddelande från  kom m issionen  om  rådets reso lu tion  
av den 20 ok tober 1971 om  allm änna regionala stödprogram  (E G T  n r C 
111 ,4 .11 .1971 , s. 7).



S Ö  1993:25  19. M eddelande från kom m issionen  till rådet om  a llm änna regionala
stödprogram  (C O M (75)77, slutlig version).

20. C /31/79/s. 9: M eddelande från kom m issionen  om  regionala  s tödp ro 
gram  (E G T  n r C 31, 3 .2.1979, s. 9).

21. C /212/88/s. 2: M eddelande från  kom m issionen  om  m etoden  fö r till- 
läm pning av artikel 92.3 a  och 92.3 c på  regionalt stöd  (E G T  n r  C  212, 
12.8.1988, s. 2).

22. C /lO /90/s. 8: M eddelande från  kom m issionen  om  rev idering  av m ed
delande av den 3 februari 1979 (E G T  n r  C 10, 16.1.1990, s. 8).

23. C /163/90/s. 5: M eddelande från kom m issionen  om  m etoden  vid till- 
läm pningen av artikel 92.3 c på regionalt stöd (E G T  n r  C  163, 4 .7 .1990, s.
5).

24. C /163/90/s. 6: M eddelande från  kom m issionen  om  m etoden  v id  till- 
läm pningen av artikel 92.3 a på regionalt stöd  (E G T  n r C 163, 4 .7 .1990, s.
6).

Gemenskapens rambestämmelser för statligt stöd på miljöområdet

25. Brev från kom m issionen till m ed lem ssta terna  S /74/30.807 av  den  7 
novem ber 1974.

26. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (80) D /8287  av den 
7 ju li 1980.

27. M eddelande från kom m issionen  till m ed lem ssta terna  (Bilaga till brev 
av den 7 ju li 1980).

28. Brev från kom m issionen till m ed lem ssta terna  SG (87) D /3795 av den 
29 m ars 1987.

Gemenskapens rambestämmelser för statligt stöd till forskning och utveck
ling

29. C /83/86/s. 2: G em enskapens ram bestäm m elser fö r statlig t stöd  till 
forskning och u tveckling (E G T  n r C 83, 11.4.1986, s. 2).

30. Brev från  kom m issionen  till m ed lem ssta terna  SG (90) D /01620  av den 
5 februari 1990.

Tillämpningsregler för allmänna stödprogram

31. Brev från kom m issionen till m ed lem ssta terna  SG (79) D /10478 av  den 
14 sep tem ber 1979.

32. Ö vervakning  av undsättn ings- och om struk tu reringsstöd  (Å ttonde 
rapporten  om  konkurrenspolitik , p unk t 228).



Tillämpningsregler vid kumulation av stöd for olika ändamål

33. C /3/85 /s. 3: M eddelande från  kom m issionen  om  kum ulation  av stöd 
för olika ändam ål (E G T  nr C 3, 5 .1 .1985, s. 3).

Sysselsättningsstöd

34. Sextonde rapporten  om  konkurrenspo litik , p unk t 253.

35. T jugonde rapporten  om  konkurrenspo litik , punk t 280.

övervakning av stöd till stålindustrin

36. C /320/88 /s. 3: R am bestäm m elser fö r vissa stå lsek to rer som  in te  om 
fattas av EK SG -fördraget (E G T  n r C 320, 13.12.1988, s. 3).

BILAGA II
FÖRTECKNING SOM AVSES I ARTIKEL 25, ANDRA 
STYCKET, I AVTALET MELLAN EFTA-STATERNA OM 
UPPRÄTTANDE AV EN ÖVERVAKNINGSMYNDIG
HET OCH EN DOMSTOL2

Kontroll av koncentrationer

1. C /203/90/s. 5: K om m issionens tillkännag ivande om  accessoriska be
g ränsn ingar i sam band  m ed kon cen tra tio n e r (E G T  n r C  203, 14.8.1990, 
s. 5)

2. C /203/90/s. 10: K om m issionens tillkännag ivande om  begreppen kon
cen tra tion  och sam arbete  m ed avseende på  rådets fö ro rdn ing  (EEG ) n r 
4064/89 av den 21 decem ber 1989 om  kontro ll av  fö re tagskoncen tra tioner 
(E G T  n r  C  203, 14.8.1990, s. 10)

Ensamåterförsäljaravtal

3. C /101/84 /s. 2: K om m issionens tillkännag ivande om  kom m issionens 
fö ro rdn ingar (EEG ) n r 1983/83 och (EEG ) n r  1984/83 av den  22 ju n i 1983 
om  tilläm pning  av fördragets artike l 85.3 på grupper av ensam återfö rsä l
ja rav ta l och exklusiva inköpsav tal (E G T  n r C  101, 13.4.1984, s. 2)

4. C /17/85/s. 4: K om m issionens tillkännag ivande om  fö ro rdn ing  (EEG ) 
n r 123/85 av den 12 decem ber 1984 om  tilläm pn ing  av fö rdragets artikel
85.3 p å  vissa g rupper av försäljnings- och serv iceav tal fö r m oto rfo rdon  
(E G T  n r  C 17, 18.1.1985, s. 4)

2 D et foijer av artiklarna 5.2b och 25 i detta avtal att EFTA:s övervakningsm yndig
het, efter avtalets ikraftträdande är skyldig att anta rättsakter som  motsvarar dem  
som är upptagna i denna bilaga. Beträffande ändringar i dessa rättsakter eller 
antagandet av andra eller framtida rättsakter på detta om råde, har EFTA: övervak
ningsmyndighet skyldigheter i överensstäm m else med sin behörighet enligt detta 
avtal.



5. 362 X 1224 (01): K om m issionens tillkännag ivande om  ensam återfö r- 
säljaravtal m ed handelsagen ter (E G T  n r 139, 24.12 .1962, s. 2921)

6. C /75/68/s. 39: K om m issionens tillkännag ivande om  avtal, beslu t och 
sam ordnade förfaranden  som  avser sam arbete  m ellan  företag (E G T  n r  C 
75, 29.7.1968, s. 39) i dess lydelse enligt E G T  n r  C  84, 28.8 .1968, s. 14)

7. C /l 11/72/s. 13: K om m issionens tillkännag ivande av den  21 ok tober 
1972 om  im port till gem enskapen av jap an sk a  v aro r som  o m fattas av 
R om fördraget (E G T  n r C  111 ,21 .10 .1972 , s. 13)

8. C /l/7 9 /s . 2: K om m issionens tillkännag ivande av den  18 decem ber 
1978 om  dess bedöm ning  av  vissa underleveran tö rsav ta l i fö rhållande till 
artikel 85.1 i EEG -fördraget (E G T  n r  C 1, 3 .1.1979, s. 2)

9. C /231/86/s. 2: K om m issionens tillkännag ivande om  av ta l av m ind re  
betydelse som  in te  om fa ttas av artikel 85.1 i Fö rd raget om  u p p rä ttan d e t av 
Europeiska ekonom iska gem enskapen (E G T  n r C  231, 12.9.1986, s. 2)

10. C /233/91/s. 2: R ik tlin jer fö r tilläm pningen  av E EG :s konkurrensreg ler 
inom  telekom m unikationssek to rn  (E G T  n r  C  233, 6 .9 .1991, s. 2)

ÖVERENSKOMNA PROTOKOLLS
ANTECKNINGAR
FRÅN FÖRHANDLINGARNA OM ETT AVTAL 
MELLAN EFTA-STATERNA OM UPPRÄTTANDE AV EN 
ÖVERVAKNINGSMYNDIGHET OCH EN DOMSTOL

D e av ta lsslu tande pa rte rn a  överenskom  att:

I  fråga  om  protokoll 4, a rtike l 10.1 i kap ite l 11, a rtike l 16.2 i kap ite l VI, 
artike l 15.2 i kap ite l IX , artike l 8 .2  i kap ite l X I  och artike l 19.2 i kap ite l 
X II I

överföringen av in fo rm ation  till E F T A -sta tem as behöriga m ynd igheter 
skall gälla alla ansökn ingar och anm äln ingar som  EFTA :s övervaknings
m yndighet m ottagit, även sådana som  ä r  resu lta t av m issfö rstånd  av  de 
företag beträffande de m ateriella  reglerna eller reglerna som  finns i artikel 
56 i EES-avtalet,

I  fråga  om  protokoll 4, a rtikel 14.2 i kap ite l 11, a rtike l 21.2 i ka p ite l VI, 
artike l 18.2 i kap itel I X  och artike l 13.2 i kap ite l X III

det bem yndigande som  EFTA:s övervakningsm yndighet ger E G -kom m is- 
sionens rep resen tan te r skall endast vara  av upplysn ingskarak tär,

I  fråga  om  protokoll 6, a rtike l 7.1 och protoko ll 7, a rtike l 8.1



det skall anges i v ärdsta tsav ta len  a tt m ed lem m arna  i EFTA :s övervak
ningsm yndighet, tjän stem ännen  och an d ra  anstä llda  där, liksom  d om arna , 
reg istra to rn , tjän stem ännen  och an d ra  anstä llda  vid dom sto len  skall ha 
rä tt a tt tu llfritt och fritt från  an d ra  avgifter im p o rte rn a  s itt bohag och 
an d ra  personliga tillhörigheter, inklusive m o to rfo rdon  för personlig t b ruk , 
n ä r de p åbö rja r sin anställn ing  på en av ta lsslu tande parts  te rrito riu m , sam t 
ha rä tt a tt avgiftsfritt exportera  dem  v id  avslu tad  tjänstgöring  m ed  förbe
håll för v illkor som  fastställts i lagar och fö ro rdn ingar hos den berö rda  
av talsslu tande parten ,

varo r som  im portera ts och undan tag its  på  de tta  sätt får in te  säljas, hyras 
ut, lånas ut eller ges bort, m o t eller u tan  beta ln ing  u tom  i enlighet m ed  de 
villkor som  fastställs av den av ta lsslu tande p art som  m edgett undan tagen ,

de skall e ftersträva a tt u ppnå  sam m a sak i v ärd s ta tsav ta len  m ed  an d ra  
stater.

SOM  SK ED D E  i O porto  den 2 maj 1992, i e tt enda  au ten tisk t exem plar på 
engelska språket som  skall deponeras hos Sveriges regering. D epositarien  
skall överläm na bestyrk ta  k o p io r till alla signa tä rs ta te r och s ta te r  som  
anslu te r sig till d e tta  avtal.

Norstedts Tryckeri AB, Stockholm 1994




